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PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La <stance est ouverte à neuf heures et 
dernie. 


on Ÿ 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
géance du mardi 14 décembre a été aftiché 
et distribué. 

Monsieur Boutavant, vous avez demandé 
la parole pour un fait personnel. 

Conformément au règlement, je vous 
donnerai la parole en fin de séance. 


M. Auguste Touchard. Je demande la 
parole pour une rectitication au proces- 
verbal, 

M. le président, La parole est à M. Tou- 
chard, sur le procès-verbal, 

M. Auguste Touchard. Monsieur le pré- 
sident, je demande une rectifticalion au 
compte rendu analytique de notre précé- 
dente séance. J'entends ainsi rétablir la 
vérité, 

A la fin de la séance de mardi, j'avais 
äemandé la parole pour un fait personnel. 
M. le président me l'ayant refusée, je suis 
dans l'obligation d'intervenir ce matin. 

De quoi s'agit-il ? 

Mardi dernier, au cours de la discussion 
du statut du combattant volontaire de la 
résistance, M. Devemy a essayé, une fois 
de plus, de manger du communiste et 
tenté une opération politique contre le 
parti communiste français. 

Je lis, au Compte rendu analytique offi- 
ciel, les paroles suivantes de M. Devemy : 

« Vous tentez, au parti communiste, une 


opération politique. Vous avez annexé les 
fusillés. Vous vous êtes présentés comme 


le parti des 75.000 fusillés, jusqu'à ce 
qu'un ministre précise que, Dieu merci, 
les fusillés ne furent que 37.000, » 

Suit une interruption inexactement rap- 
portée, car ele n’a pas été prononcée par 
won ami Jean Duclos. 

Après la déclaration de M. Devemy que 
je viens de rappeler, j'ai lancé une inter- 
ruption qui ne figure pas au Compte rendu 
analytique officiel. C'était une réporée à 
l’allusion que M. Devemy avait faite à 
Lx personne du ministre. 

J'ai déclaré que le ministre avait porté 
la francisque. 

Or, en fin de séance, M. Devemy, pre- 
nant la parole pour un fait personnel, à 
affirmé, comme il est relaté, d’aïlleurs, à 
la page 28 du Comple rendu analytique 
ofliciel, qu'on l'avait accusé d’avoir porté 
la francisque. Nous n'avons pas accusé 
M. Devemy d'avoir porté la francisque. 


M. Emile-Louis Lambert. Heureusement ! 


M. Auguste Touchard. Nous avons fait 
allusion au ministre qui, il y a quelques 
mois, avait prononcé à la tribune les pa- 
ro'es qu'a reprises M. Devemy. 

J: demande donc que le procès-verbal 
soit ainsi rectifié et répète encore que 
M. Devemv n’a pas été calomnié. 

En rétabliesant la vérité, j'ai voulu ré- 
pondre au mensonge rapporté par M. De- 
vemv. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. le président. Monsieur Touchard, per- 

ettez-moi de vous rappeler que le Compte 
rendu analytique officiel est un compte 

ndu succinct, qui ne peut pas faire état 
le toutes les interruptions. 


\ retrouverez certainement votre in- 


rruplion au compte rendu in extenso pu- 


) 
DC au Journal officiel, 








M. Auguste Touchard. Le compte rendu 
in extenso publié au Journal officiel attri- 
bue cette interruption à M. Jean Duclos, 
d'où mà demande de rectification, 

M. le président. La reclification est or- 
donnée, 

Personne ne demande plus la paroïe sur 
le procès-verbal ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


_É ie 


PROCLAMATION D'UN MEMBRE 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la proclamation, par suite de 
d'un membre de l'Assemb'te de l'Union 
francaise, 

Le nom du csndidat présenté par le 
groupe du centre républicain d'action 
paysanne et sociale a été inséré à la suite 
du corapte rendu in ertenso de la séance 
du 1% décembre, 

En conséquence, je proclame membre de 
l'Acsemb'ée de l'Union francaise : 

M. Roulleaux-Dugage (Jacques). 


OCTROI D'UN NOUVEAU DELAI 
A UNE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
trait la discussion d'urgence : | 

1° Du projet de loi portant ouverture de 
crédit au ministre de l’industrie et du com- 
merce au titre da budget général pour 
l'exercice 1948 (partic'pation au déficit 
d'exploitation de Gaz de France 

2° Du projet de loi autorisant le minis- 
tre des finances à consentir des aveaces 
aux Houillères nationales, 

Mais M. Pleven, rapporteur de la com- 
mission des finances, m'a fait connaître 


que, n'étant pas en mesure de présenter 


aujourd'hui ses rapports sur ces deux pro- 
jets, il demandait le report à huiluiae de 
jeur discussion. 

Je rappelle qu’en vertu de l’article 62, 
paragraphe If du règlement, l'Assemblée 
peut impartir à la commission un nouveau 
délai — qui ne peut excéder huit jours 


vacance, : 
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M. ie président. La parole est à M. Je ses 
crétaire d'Elat à l'enseignement technique, 
M. André Morice, secrétaire d'Elat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports. Je Voudrais, mes chers collè- 
gues, très succinctement, avant l’ouver, 
ture du débat sur les articles, répondre 
aux oraleurs qui, mardi dernier, ont pré« 
senté Ges obsérvalions sur l'eusemble dx 
projet. 
. Je désirerais rapidement s'tuer ce pro« 
jet dans son véritable cadre et, surtout, 
montrer qu'il s’agit de remetire de l’ordre 
dans un sysième particulièrement incohé. 
rent, qui présente bon nombre de diff. 
cultés, 

Le rapporteur de la comm'<sion du tra< 
vail, M. Mazier, a très exac!ement défini 
les conditions dans lesquelles ces centres 
d'apprentissage ont vu Île jour. Je n'ai pas 
l'intention de revenir sur est exposé. 
Toutefois, après les différentes disposi« 
lions prises, d'une part en 1239, d'autre 
part, sous l'occupation, d’autres décisions 
sont intervenues par la suite en ce qui 
concerne les centres d'apprentissage. 

Le Gouvernement d'Alger, en effet, par 
un arrêté du {8 septembre 4944, a ratta- 
ché tous les centres à l’enseignement tech- 
hique, 

A Ja Jlhération, fait important sur le- 
quel je vous demande, mes chers collè- 
gues, de porter votre attention, un arrêté 
du 29 mai 1946 à décidé Je retrait de l'habi. 
lifation à tous les organismes gestion 
paires, 

L'ouverture de la liquidation des comi. 
tés de gestion à, d'ailleurs, dérelé, à l'épo- 
que, un certain nombre d'abus manifestes 
et mis en évidence le fait que Vichy 
n'avait exercé aucun contrôle efficace sur 
l'utilisation des fonds. 

Mais ce retrait de l'habilitation, pris par 
un arrêté à la libération, a créé une situa- 
ton juridique vraiment particulière. Il 
s'est agi, en fait, d'un arrêté individuel 


| — notiticalion en avait été faite à chaque 


| intéressé 


{tion profonde du 


francs — lorsque, après avoir tacitement | 
accepté l'urgence, elle n'a pas fait distri-. 


buer son rapport ou n'est pas prêle à rap- 
porter verbalement à l'ouverture de la dis- 
cussion sur le fond. 

Je consulte donc l’Assemblée sur l'oc- 
troi à la commission des finances d’un 
nouveau délai de huit jours francs pour 
présenter ses conclusions eur chacun des 
deux projets en question. 

(L'Assemblée, consultée, décide d'impar- 
lir le nouveau délai à la commission des 


finan es.) 
— 4 — 


STATUT DES CENTRES D'APPRENTISSAGE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant statut des centres d'apprentissage 


L 1Q° ropQ FQ7 Re "71 
tn” 4182, V20, JD, 5397). 


[Article 1% (suite).] 


M. le président, Dans sa séance du 14 dé- 
cembre, l’Assemblée a commencé l'exa- 
men de l’article 1®%, 

M. André Morice, secrétaire d'Etat à l'en. 
seignement technique, à la jeunesse el aux 
sports, Je demande la parole, 





le 25 juin 1916 — s'appliquant 
collectivement, 

On pouvait concevoir que cet arrêté se- 
rait le point de départ d’une réorganisa- 
système des centres 
d'apprentissage. IT n’en a malheureuse- 
ment rien été jusqu’à ce jour. Aucun texte 
ne fixe les condilions d’@mverlure, de ges- 
tion, de fonctionnement des centres, en 
dehors de quelques textes provisoires sans 
aucune valeur last. 

Juridiquement, les centres d'apprentis- 
sage étaient des services non personniliés 
d'une colleclivité publique: le secrétariat 
d'Etat à l’enseignement technique. 

C'était là, vous en conviendrez, une si- 
fuation particulièrement précaire qui ne 
pouvait se prolonger. 

Notre projet tend précisément à porter 
remède à cette siluation dont nous souf 
frons chaque jour. 

Le titre Ier définit les centres d’appren 
tissage, décide de leur création et de 
leur fermelure et fixe les conditions do 
leur fonctionnement, Il reprend les arti- 
cles 16 et 17 de Ja loi Astier, en y appor- 
tant deux innovations: d'une part, Je cen- 
tre peut être créé par décret; d'autre part, 
nous réservons la possibilité de conven- 
lions avec les collectivités publiques ou 
avec la profession. 

Je souligne, en passant, que, dans ce 
sens, nous concluons présentement bon 
nombre d'accords particulièrement inté- 
ressants avec les représentants des diffé- 
rentes professions, accords qui nous per- 
mettent d'ouvrir un nombre plus impor- 
tant de centres, tout en bénéficiant du 
concours de ces professions. 

Au cours des inspections d'académie 
auxquelles je me livre, nous avons conclu 
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de avcords — notamment à Amiens, Saint- Mais il est indispensable, vous le pensez? IL est indispensable que celte goran 


oueatin, Puiversheim et en bon nombre 
J villes — qui nous permettent, par une 
nterpénétration profonde avec la profes- 

u. d'obtenir des résultats tout à fait 
iiteressants. | 

Le tiue 1 de notre projet liquide une si- 
tuition existante, À ce propos, je voudrais 
rappeler à nos collègues communistes, 
qui, mardi dernier, ont émis certaines cri- 
ques, que les centres privés visés au tr- 
ire ÊT ne séront pas autre chose que les 
cotes prévues par la loi Astier, tandis que 

titre I ne porte que sur la liquidation 
l'une situation existante. 

D'après notre projet, ceux des centres 
«istapts actuellement financés par le mi- 
istere seront désormais placés sous le 
outrôte de la loi. Nous voulons donner à 
établissements un support juridique 
dre que la seule collectivité: secrétariat 
l'ttat, à 

Nous voulons enfin mettre un terme à 
à situation très complexe créée par lar- 
côté du 29 mai 1946. 

Cet arrêté du 29 mai 1946, en effet, nous 
met en présence, d'une part, de centres 
créés de toutes pièces avec des fonds de 
l'Etat, suivant l’article 22 de l'arrêté du 
3) décembre 1940, d'autre part, de centres 
privés qui se sont mis à l'abri d'un comité 
le gestion pour bénéficier de subventions. 

Nous rencontrons égaement certains 
centres qui, à la libération, sont délibéré- 
entrés dans le secteur privé, alors 
que d'autres sont restés à l'enseignement 
technique qui constituait leur sent moyen 
«existence. 


inetit 


centres créés par 


Nous avons enfin «es 
conventions. Ce sont des cas spéciaux où 
l'initiative n'est ni publique ni privée, 
uais commune. 

Ce simple exposé suffit à montrer la 


comp'exité du prob'ème. | ad 

Nous ne pP devant les nécessités 
de l'heure, demeurer dans une telle situa- 
tion. 4 

I s'agit donc de faire un tri entre tous 
ces centres dont le statut reste indéfini. 

On avait proposé, pour faire ce tri, de 
s'inspirer du mode de création. 

Or, on ne peut traiter avec des per- 
saines morales dont beaucoup ont disparu 
et qui ont fait l'objet de cette m'sure du 
20 mai 1946 qui peut apparaitre comme 
une mesure disciplinaire. 

Peut-on davantage s'inspirer de la situa- 
tion locative ? Non, car de la propriété 
d'un local, on ne saurait inférer la pro- 
priété de l'établissement qu'il renferme. 

Les tribunaux auront à se prononcer, 
dans certains cas, sur l'occupation légale 
vu de fait, mais on ne peut Vaiablement 
‘onclure que la raison sociale d'un centre 
va de pair avec l'occupation des locaux. 

li faut donc s'appuyer sur la situation 
actuelle et notre texte prévoit deux types 
de centres: centres publics, centres privés. 

Centres privés. Ce sont d'abord des 
centres où les personnes morales existent 
et continuent à collaborer avec l’enseigne- 
ment technique, Là, nous demandons que 
deux vonditions soient réalisées: d’abord 
que ces personnes morales aient une acti- 
vité éducative et sociale, ensuite qu'elles 
soient propriétaires ou locataires réels 
des locaux, 

Peuvent être également centres privés, 
les centres mixtes créés par des conven- 
ions, Nous exigeons également pour ces 
centres deux conditions: d'abord que le 
signataire de la convention participe pour 
plus de 50 p. 100 aux frais, ensuite que 
ce participant soit propriétaire ou locataire 
les locaux. 

La deuxième catégorie de 
prendra les centres publics. 


JUN ODS, 


centre 





bien, d'assurer le fonctionnement de tous 
les centres et il nous faut, à ce point da 
vue, envisager un certain nombre de me- 
sures transitoires. 

Je le répète, car c'est là ug point qui 
m'a paru avant-hier soir être méconnu, le 
titre IT ne vice pas des centres qui seront 
créés par la suite, qu'is soient publics ou 
privés, il ne concerne que les centres 

xislants actuellement financés par l'en 
seignement technique. Nous sommes obli- 
gés d'envisager des mesures transitoires 
pour que ces centres vivent jusqu'à ce 
qu'une solution définitive intervienne et 
ce, pour deux raisons: il y a d’abord un 
engagefnent moral de la part de l'Etat. 
Ces centres fonctionnent, ont procédé à un 
certain recrutement, il serait immoral de 
les fermer tbrutaiement, Puis vous 
avez trop souvent montré ici votre com- 
préhension des besoins de la formation 
professionnelle pour ne pas admetire ce 
point de vue — alors que les movens dont 
nous disposons sont insuffisants, il ne nous 
est pas pas possible de nous priver de 
tous les concours effectifs et des résultats 
obtenus par tous ces centres qui fonc- 
tionneéat actueliement, qu'ils pu- 
blics ou privés, 

La commission du travail et la commis- 
sion de l'éducation nationale, sur ces for- 
mules transitoires, ont proposé un cer- 
tain nombre de textes-que nous allons exa- 
miner tout à l'heure, mais mon devoir 
était d'insister sur la nécessité d'assurer 
celle transition. 

J'ajoute que. pour un très petit nombre 
de centres, certains litiges peuvent se pré- 
senter. avons prévu, en ce 


soient 


Nous 
l'intervention d'une commission de conci- 
liation, Cette commission, dont Ja création 
est visée par l'article 11 de notre projet, 
serait présidée par un conseiller d'Etat, 
et comprendrait des représentants des em- 
ployeurs, des cadres, des salariés et des 
parents d'élèves. Je répète que cette com- 
iission de conciliation n'aura à intervenir 
que dans un très petit nombre de cas. 

Ce qu'il fallait, c'était à tout prix sortir 
de l'impasse. 

Dans le fonctionnement actuel des cen- 
tres d'apprentissage, nous rencontrons quo- 
tiiiennement des difficultés considérables. 

Qu'il me suffise de vous dire que cer- 
fains de ces centres sont de création pu- 
blique, installés dans des locaux publics, 
avec une gestion publique; d’autres, de 
création publique, sont installés dans des 
locaux privés, avec une gestion publique; 
d'autres sont de création privée, installés 
dans des locaux publics avec une gestion 
qui était privée jusqu’en 1946, Il est, enfin, 
une quatrième catégorie de centres qui 
sont de création privée, installés dans des 
locaux privés, et dont la gestion était éga- 
lement privée jusqu'en 1946. 

Vous comprenez, mes chers collègues, 
que nous devions mettre bon ordre à une 
situation si complexe. 

Je suis, d’ailleurs, très satisfait de cons- 
tater que, dans les projets ou contre-pro- 
jets qu'ils ont présentés, tous nos collè- 
gues sans exception on reconnu cette né- 
cessité, 

Maïs un autre problème nous fait un de- 
voir de voter le statut des centres: Ja 
situation du personnel de ces centres en 
dépend étroitement, 

Ce personnel, hommes et femmes, au dé- 
vouement duquel j'ai rendu un hommage 
pleinement mérité, qui réalise vraiment 
une grande œuvre, des conditions 
matérielles que je connais bien et malheu- 
reusement des plus difficiles, n'a actuelle- 
ment aucune la stabilité 
de l'emploi, 


Cas, 


dans 


# 1 ‘ mt 
œarantie QUAI l 


Le 





lie 
lui soit apportée, et elle ne pourra l'être, 
vous je comprenez, que lorsque les centres 
eux-mêmes seront dotés d'un statut juri- 


dique. 

J'ai de très grosses difficultés à as- 
surer le fonclionnement de ces centres. 
Les économes, par exemple, ne sont pas 


Soumis à un Ciutionnement; ils ne sont 
pas comptables publies: ils ne sont pas 
justiciables de la Cour des comptes, mais 
simplement des tribunaux de droit com- 
mun. Ils jouent le rôle officieux de régis- 
seur d’avances pour le comple de Ja collec« 
tivité publique. 

C'est là une situation qui ne peut se 
prolonger. 

Le projet qui vous est soumis donnera 


| donc plus de sécurité quant à la gestion 
| des fonds de l'Etat. fl permettra, aussitôt 





que son vote per les deux Assemblées sera 
acquis, de doier le personnel d'un statut 
qui lui est indispensable, 


Je demande à l'Assemblée de rester 
su: le terrain technique, 
Mardi soir, on à fait allusion à je ne 


sais quelle ressemblance entre 
et le décret Poinso-Chapuis, 

Je demande à mes collègues de rester 
sérieux. Il n'y a là aucun lien entre ces 
deux formules, IL s'agit aujourd'hui de 


CC pl ojet 


| liquider une situation pénible à laquelle 
| nous nous devons de mettre bon ordre. 


Je me permets de rappeler que ce statut 


vous est présenté après un examen très 
sérieux des commissions intéressées qui 
ont, sur certains points de détail, moditié 
hotre texte, 

La commission du travail. à la suite de 
son premier examen du projet, avait été 
unanime pour proposer à l'Assemblée de 
l'adopter. 

J'ajoute que ce texte a été élab en 
liaison étroite avec les trois syndicats de 
l'enseignement technique intéressés, syn- 
dicats de la C. G. T., de Force ouvrière et 
de Ja C. F. TT. C, Ces trois syndicats m'ont 
donné leur accord quant au texte proposé. 

Au surplus, la section permanente du 
conseil de l'enseignement technique a 


| émis un avis favorable sur le projet qui 
| VOUS est soumis. 





Il y à là un certain nombre d'éléments 
très sérieux qui montrent que ce projet 
répond à une nécessité absolue, en offrant 


toutes les garanties désirables. 
L'Assemblée s’est toujours m 
je lui rends cet hommage — particul 
rem'ent attentive à tous les problèmes con- 
cernant la formation professionnelle. Je 
lui demande de nous suivre pour réaliser 
ce projet qui est une œuvre solide et 
raison, dépourvue de tout esprit partisan, 
fidèle aux grands principes républicains, 


ontrée 


de 


constructive et qui marquera la fin du 
désordre dans un domaine essentiel au 
redressement de notre patrie. (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs à aauche 
et au centre. 

M. le président. M. Doyen déposé un 
amendement tendant à remplacer le texte 


de l’article 1°: 


tes: 


par les dispositions suivarts 


« Les centres d'apprentissage sont des 
établissements publics d'enseignement 
technique répondant IX caractéristiques 
prévues par la présente loi et ouverts aux 
Jeunes gens et jeunes filles. Ils ont pour 
objet la formation prof ssionnel di OÙ= 
vriers, ouvriers qualifiés et employés aptes 
à exercer les métiers et à 1 [) . 
plois publics et )FIVES 4 Î 
triel, commercial ou artis 

La formati pl + 
prend ; l'enseignen - 
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que et pratique d'une profession détermi- 
née, Ja formation physique et ul elhise]- 
£! ‘ment général, 

La parole est à M. Doyen 


M. Eugène Doyen. M. le ministre vient 


d'indiquer que le tre premier du projel 
déliait ] ntres d'apprentissage. Je fe- 
rai immédiatement remarquer qu'il ne les 
qualifie ] Notre amendement tend pré- 
cisément, 1 les qualifier. 

Je rap] Ile q ious proposons de ré- 
di; l'article 1 uu uil 

1 ire d'apprenlissage sont des 

étal] ments publics l'enseignement 
technique répondant aux caractéristiques 
prévues par Ja présente loi et ouverts aux 
Jeunes gens €t jeunes filles, Hs ont pour 
obiot formation professionnelle des ou- 
vriers, ouvricrs qualifiés et employés aptes 
à r les métiers et à remplir les em- 
plois publ et privés, à caractère indus- 
triel, commercial ou artisanal. 

« Ï l formation professionnelle Com- 
prend : l’enseignement technique, théori- 


pratique d'une profession détermi- 


née, la formation physique et un ensei- 
nement général. 

Par « enseignement général nous ré- 
eumons l'énumrération qui figure À la fin 
du d ne alinéa de l’articie 17 du pro- 
jet rouvernerne ntal. 

M. le président, Quel 


commission ? 


UXH 


est l'avis de Ja 
M. Antoine Mazier, rapporteur, La com- 

mission n'a pas examiné lamendement 

de M. Doven, 

Gouver- 


M. le président. Quel l'avis du 


nemCnt ? 


M. le secréitare d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sSporis. 
Le Gouvernement demande à l’Assemblée 
de s’en tenir purement et simpiement au 
texte adopté par la commission, qui a fait 
l'objet de longues discussions, 


M. le président. La parole est à M. Doyen. 
M. Eugène Doyen. Le débat se présente 
dans de telles conditions qu’à chacun de 
nos amendements M, le rapporteur décla- 
réra que la commission ne l'a pas examiné. 


Nous demandons donc le renvoi du pro- 
jet à la commission, atin que celle-ci étu- 
die nos amendements. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapport ll’. 

M. le rapporteur. La nmission a lon- 
cuement examiné le projet gouvermemen- 
at 

En fait, je ne crois pas trop m engager 
en indiquanl que, ia CONMMNISSION avant Cle, 
dans sa grande majorilé, d'accord sur le 
projet gouvernemental, elle repousserait 
Jes amendements présentés par nos collè- 
gues commrnistes, 

M. le présicaut, Maintenez-vous votre 
amendement, m& icur Doyen ? 


M. Eugène Doyen. Oui, monsieur le pré- 
sident, Et nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Doyen, repoussé par le Gou- 
vernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demawde 
plus à voler 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
anuent des votes:) 





M. le président. Voisi le résultat du dé- 


pouidlement du scrutin : 


des votants... 
absolue... 


Nombre 
Majorité 


D80 
2901 


r l'adoption... 180 
TC coscostesee ce. AU 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. Garet et plusieurs de ses collègues 
ont présenté un amendement tendant à 
supprimer le deuxième alinéa de lJ’arti- 
cle 1*. 

M. Maurice-René Simonet. Nous le reti- 
rons. 


M. le président. L'amendement est re- 


liré, 

Je vais donc mettre aux voix l'arti- 
cle 4, 

M. Arthur Giovoni. Je demande la pa- 
role pour expliquer nolre voie. : 

M. le président. La paroe est à M. Gio- 
voi, 

M. Arthur Giovoni, [le groupe commu- 


niste votera contre l'article 1*. 

M. le ministre a insisté pour que notre 
contre-projet soit repoussé, déclarant que 
nous pourrions présenter, au cours de la 
discussion des articles, des amendements 
avec queiïque chance de succès, 

Or, un mouvement se dessine actuelle- 
ment qui tend à repousser en bloc tous 
nos amendements. Nous les défendrons 
néanmoins à propos de chaque article et, 
pour cominencer, nous volerons contre 
l'article 1%, parce que l’Assgmblée a re- 
poussé l'amendement de M. Doyen, spéci- 
tiant que les centres d'apprentissage sont 
des établissements publics, ce qui pour 
nous est d’une très grande importance, 

M. le président. La paro!e est à M. le se- 
rélaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeuness: et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jèunesse et aux sports. Si, 
l’autre jour, j'ai déclaré que nos collègues 
du groupe communiste pourraient présen- 
ter des amendements, je n'ai pas dit qu'ils 
pourraient le faire avec quelque chance de 
succès, Il appartient, en effet, à l’Assem- 
blée de se prononcer sur les amendements 
qui Jui sont soumis. 

Quant à la bataille autour du mot « pu- 
blics », elle n'est pas sérieuse. Nous dé- 
finissons les centres d'apprentissage et 11 

exister des d'apprentissage 

ies et privés. 
L'article 2 a précisément trait aux cen- 
tres d'apprentissage publics et mentionne 
ce qualificatif, Pourquoi voulez-vous qu'il 
n’y ait pas de centres d'apprentissage pri- 
vés ? I n’est pas possible de les supprimer 
d'un coup de baguette, -et je ne comprends 
pas-voltre opposition. 


t 
*pontre 
CÉIMIES 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paroïe ?.. 


Je mets aux voix l’article 1°, 
. EU « < S ñ D" 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Les centres 
d'apprentissage publics sont créés ou A 
primés par décret pris sur le rapport au 
ministre des finances et du ministre de 
l'éducation nationale, après avis du co- 
mité départemental de l'enseignement 
technique. 

« Ces établissements constituent des éta- 
blissements publics et jouissent de la per- 
sonnalité civile et de l’autonomie finan- 
cière. Un décret contresigné par le mminis- 
tre des finances fixera les conditions dans 
lesquelles des conventions pourront être 
passées entre le ministre de l'éducation 





nationale, d'une part, et toute collectivité 
publique, groupement professionnel ou 
association, d’autre part, en vue d’assurer 
la création, le fonctionnement ou le déve- 
Lopp ment des centres d'apprentissage pu- 
11208, » 

M. Albert Masson à déposé un amende- 
megt tendant à remplacer le texte de l'ar- 
Ucle 2 par les dispositions suivantes: 

« Les centres publies d'apprentissage 
sont créés ou eéupprimés par décret pris 
sur ie rapport du ministre de l'éducation 
nationale, sur proposition, où après avis 
du conseil supérieur de Ja formation pro- 
fessionnelle et, jusqu’à Ja création de cet 
organisme, par le conseil de l’enécigne- 
ment technique. 

« Ces établissements constituent des éta. 
blissements publics et jouissent de la per- 
sonnalité civile et de l’aulonomie finan- 
cière, » 

La parole cst à M. A'bert Masson, 

. M. Albert Masson. M. le ministre nous à 
indiqué que les üifférentes organisations 
syndicales Gnt manifesté le désir de voir 
aboutir le projet. Je suis complètement 
d'accord pour respecter le désir du per- 
sonne: de voir voter un statut définissant 
son organisation intérieure. 

L'article 2 dispose: 

« Les centres d'apprentissage publics 
sont créés ou supprimés par décret pris 
sur le rapport du ministre des finances et 
du ministre de l'éducation nationale, après 
avis du comité départemental de l’ensci- 
gnement technique. » 

Nous ne comprenons pas :e rôle que va 
jouer le ministre des finances et suppo- 
sons qu'il va se borner à procéder à la 
suppression de centres, D'ailleurs, le pro- 
jet établi par le cabinet de M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique ne com. 
portait pas, et à juste raison, cette dispo- 
silion, 

D'autre part, le comité déparementa. est 
ur vieil organisme à peine réformé depuis 
1919, n'ayant aucune qualification pour 
donner son avis sur l'opportunité d’une 
création ou d’une fermelure de section ou 
de centre. 

C'est donc au conseil supérieur de la 
formation professionneile et, jusqu'à la 
création de cet organisme, an conseil su- 
périeur de l’enseignement technique, qu'il 
appartient de donner son avis. 

Le deux'ème alinéa de mon amendement 
précise que ces étabsissements, conslituant 
des étahiissements publics, jouissent de 
la personnalité civile et de l'autonomie fi- 
nancière, Il tend à remplacer le deux'ème 
alinéa de l’artici& qui nous est présenté 
et éviie sa netleté, toute équivoque 
concernant les conventions que pourraient 
passer M. le min£lre de l'éducation nalio- 
nale, d’une part, et ‘es collectivités, grou- 
pements ou associations, d'autre part, 
dans les conditions’ fixées jar le minis- 
ire des finances, 

En conséquence, je demande à l’Assem- 
blée d'accepter mon amenderent, 

M. le président. Quel cest l'avis do la 
commiss:on ? 

M. le rapporieur. La comüission n’a pas 
discuté non plus de cet amendeinent, Néan- 
moins, nous pouvons signa:er à nos col- 
lègues communistes que le conseil supé- 
rieur de l’enseignement technique, auquel 
jis nous demandent de nous référer, est 
aussi ancien que le comité départemental 
de l’enseignement technique, 

Dans notre esprit, ce stalut des centres 
d'apprentissage sera revu au moment du 
vote du statut général de la formation pro- 
fessionnelle, et nous eslimons que le pro- 
jet gouvernemental comporte ainsi autant 
de garanties que l'amendement présenté 
par nowe co:lègue, 


nor 
dr 





coneud 
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M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
sernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
M. Masson commet, en voulant supprimer 
le passage du deuxième alinéa de l’article 2 
relatif aux conventions que nous pouvons 
nasser avec certaines professions, une er- 
reur préjudiciable au bon fonctionnement 
de la formation professionneLe. 

Depuis plusieurs mois, nous passons 
avec les différentes professions certaines 
conventions très profitables et extrème- 
ment heureuses pour nous, en réservant 
natureliement sa place à la profession, 
nuis en permettant à l'Etat d'assurer le 
contrôle nécessaire. 

Dans une situation financière difficile, 
ces solutions nous apportent le concours 
matériel de la profession et, surtout, la ga- 
rantie d’une efficacité certaine de l’ensei- 
nement, car les conventions définissent 
exactement le nombre d'élèves correspon- 
dant aux besoins exacts de la profession. 

La suppression de l'alinéa relatif aux 
conventions irait, par conséquent, à l’en- 
contre de l'intérêt bien compris de la for- 
mation professionnelle. 

Quant à la participation du ministre des 
finances, mon cher collègue, ele ne porte 
pas simplement sur les suppressions, mais 
aussi sur les créations, car nous sommes 
obligés, vous Le pensez bien, de nous 
adresser à lui pour obtenir les crédits né- 
cessaires. 

Vous vous référez au conseil supérieur 
de la formation professionnelle, organisme 
qui, vous ls savez bien, n'existe pas en- 
core, et vous vous repliez alors sur ‘e 
conseil de l’enseignement technique dont 
la consultation est de droit. 

L'article 9 de la loi Astier précise, en 
effect, que Le comité départemental de l'en- 
seignement technique donne son avis, et 


l'article 26 de la loi du 8 mai 1946, qui | 


crée %e conseil de l’enseignement techni- 
que, prévoit sa consultation pour la eréa- 
tion des établissements nationaux d'ensei- 
gnement technique. 

J'espère qu'après ces explications, d'où 


il ressort que votre amendement est sans | 


objet, vous voudrez bien le retirer et vous 
rallier au texte qui à recueilli l'adhésion 
de la commission. 
M. le président, Monsieur Masson, accep- 
tez-vous de retirer votre amendement ? 
M. Albert Masson. Non, monsieur le pré- 
sident, je le maintiens, 


M. le président, Personne ne demande 
pus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Masson, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir n’est pas 
adopté.) 


M. le président, M. Jacques Bardoux et 
les membres du groupe du centre républi- 
cain d'action paysanne et sociale ont dé- 
posé un amendement tendant À insérer 
après le premier alinéa de l’a 
nouvel aïinéa ainsi rédigé : 

« Dans cet avis, le comité départemental 
de l'enseignement technique précise, après 
Consultation de Ja chambre des métiers, 
de la chambre de commerce et de la cham- 
bre d’agricu ture, s'il est possible ou non 
d'assurer, avec Île concours des maîtres 


, 
14 


artisans, dûment rémunérés à cet effet, et 


éventueilement avec le concours de cen- 
tres d'apprentissage privés, la formation 
d'apprentis et le recrutement d'ouvriers 
qualifiés, en nombre suffisant pour le dé- 
partement, » 


La parole est à M. Bardoux, 

















_M. Jacques Bardoux. Mesdames, mes- 
sieurs, mon amendement est justifié par 
trois ordres de considérations. 

Son premier objet est de ménager les 
ressources financières d'un budget en dé- 
ficit chronique. Un centre public d'appren- 
lissage coûte cher: il faut vrévoir des lo- 
caux d'importance, l'installation des cias- 
ses, l'achat du matériel, le cadre des pro- 
fesseurs, voire parfois un internat. 

Les centres d'apprentissage pubiie sont, 
à n’en pas douter, indispensables dans les 
départements essentie lement industriels. 
Le sont-ils dans les départements ruraux 
ou sermi-industriels ? Je ne le crois pas. 
C'est pourquoi je propose de recourir, pour 
la formation professionnelle dans ces dé- 
partements, au cadre des artisans. 

Un apprenti artisanal, si je peux em- 
pioyer cette expression, coûte moins cher 
qu'un apprenti scolaire. 

Le second objet de mon amendement est 
de rappeler la valeur pour l'apprentissage 
du cadre artisanal. Le maître artisan est, 
sans aucun doute, le professeur idéal d’en- 
seignement technique; il a le prestige du 
métier, expérience du métier, l'amour du 
mélicr. L'atelier artisanal est l'école iléale 
d'enseignement technique, une classe, qui 
n'a rien ni é’artificiel, ni de théorique, 
Elle est basée sur la réalité quotidienne 
du métier. 

Je me rappelle avoir eu entre les mains 
— malheureusement, je n'ai pu retrouver 
ces chiffres — un recensement dressé par 
les fédérations artisanales de mon départe- 
ment. 11 indiquait le nombre d’appreniis, 
que les maîtres artisans demandaient à 
former. Pour le département du Puy-de- 
Dôme, le chiffre était important. 


Le troisième argument, que je tiens à 
faire valoir, est très grave: c'est ja né- 


cessité d'assurer le recrutement urgent de 


l'artisanat rural, 

Il est certain que l'artisanat rural est en 
pieine crise. 

Jadis, dans nos communes, le forgeron, 
le maçon, le charpentier, formaient des 
apprentis. Is y ont renoncé d’une facon 
à peu près générale, sinon unanimê, de- 
vant l'importance des salaires à paver, 
devant les charges de la sécurité sociale. 
Et aujourd'hui on peut dire qu'il n’y a 
plus d'apprentis chez nos artisans ruraux, 

Or, l'artisanat rural est la condition mé- 
cessaire, indispensable, de la transforma- 
lion, de la modernisation, de la mécanisa- 
tion de notre agriculture 

Nous avons besoin, da 
non plus seulement au Î 
et du menuisier 


mails 
* . . ? 
de l’électricien. 


Or, les mécaniciens et !c5 électriciens 
qui sont installés ne formont pas l'ap- 
prentis, Nous risquons ainsi de ni 
pouvoir opérer la mécanisation de l'agri- 
culture française, si l'artisanat rural n’as- 
sure ni son recrutement, ni son dévelop- 
pement, | 

Voilà pourquoi mes amis et moi | 
déposé cet amendement, 

Je me permets d'insisier très vivement 
uprès de M. le secrétaire d'Etat et « 
memlæes de l’Assemb'ée pour qu'il soit 


adopté. Les arguments que j'ai dévelo] 


+ + 1: A 
SOUS 


sont importants, et je ùr d’ax 


son. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, 
les arguments présentés par M. Bardoux 
soulèvent, en effet, une série de problè- 
mes intéressants et importants. Son amen- 
dement s'inspire essentiellement du souci 
d'associer la profession à l'œuvre de l’ap- 
prentissage. 

M. le secrélaire d'Etat à l'enseignement 
technique nous à dit quels efforts étaient 


M le 





déjà faits, notamment par le système deg 
conventions, dont j'ai pu me rendre 
compte personnellement de l'utilité et deg 
résultats. 

M. Bardoux nous apporte des arguments 
dont certains me paraissent discutables, eë 
je voudrais dire pourquoi. 

Ménager les deniers de l'Etat, nous som- 
mes tous de cet avis. Et ce n’est pas en 
celte fin d'année, au moment où se pré- 
pare le vote du budget, que nous vous 
proposerons de les gaspiller. 

Mais vous nous dites, monsieur Bar- 
doux, que si les centres d'apprentissage 
sont D nséilées dans les départements 


industriels, ils le sont beaucoup moins 
dans les régions semi-industrialisées ou 


rurales. 

Je répondrai, un pen paradoxalemené 
d’ailleurs, que le contraire serait peut-être 
plus exact, 

En effet, dans les départements indus- 
triels, la profession possède davantage @e 
moyens de former les apprentis que dans 
les départements ruraux. 

Je représente un département rural. Ce 
département est excédentaire en main- 
d'œuvre. IL n'y existe que peu d’indus- 
tries. Par conséquent, la profession ne 
s’est pas jusqu'ici préoccupée beaucoup 
de l'apprentissage. 

Le résultat, c'est que, tous les ans, des 
milliers de jeunes gens sont jetés sur 18 
marché du travail sans aucune formation 
parce que la profession, n'ayant pas be- 


soin de main-d'œuvre, ne songe pas à 
former des ouvriers qualifiés. 

Ces jeunes gens s'en vont dans Îa 
Beauce comme arracheurs de betteraves; 


ou viennent s'engager comine manœuvres 
dans les usines parisiennes. 
C'est à celle situation que nous vous 


lons mettre fin. Et nous estimons que 
seule la création de centres d'appreutis- 
sage publics peut le permettre, 


Vous avez, monsieur Bardoux, évoqué 
les mérites de l'apprentissage artisanal, 

Là est la principale question: savoir st 
l'apprentissage est meilleur lorsqu'il e<t 
donné « sur le tas comme l'on dit, ont 
lorsqu'il est donné dans un établissement 
séparé de la production 


On peut discuter très longuement sur ce 
problème. IL y a des partisans et des ad- 
versaires de l'apprentissage « sur le tas » 

Pour ma part, j'estime qu'il y a des 
cas où l'apprentissage « sur le tas » est prés 
férable, mais qu'il est dangereux da! 
d'autres Cas, 

En effet, « sur le {a n est préoccupé 
beaucoup plus du rendement et de la pro- 
duction que de la formation. 

Or, l'a] pr ItisS FU es! ess lie]! fl n& 
une question de formatio 

Dans certains métiers, notamment dans 
les métiers de haut artis t, Si ] C0 aïrisi 
m'exprimer, qui ob préOCCli- 
pations artistiques, il se peut, en etlet, 
que l'apprentissage chez | an soit le 
meilleur. 

Mais da: | entise 
S ] l'art OT! erte dé 

a - t l 
CS ( À Lib} | » 
D touiours \ ( 3 
la P L 
patron : 

Vous savez le temps q perdent Jo 
apprentis à des « pations étrangère 
leur formation, ils font des courses; i 


leur arrive même de 
de travailler au jard 
done, souvent, des : 
quels il faut mettre fin. 


1 
Î } 
promener le bébé on 
in. du patron. IL v à 
| fest - 


JUS Inalliilestes atli 


J'ai été très surpris, en visitant un 
centre de formation professionnelle accés 
lérée, d'entendre u patro déclarer 


qu'après six mois un jeune homme, parcs 
qu'il ng faisait qu'apprendre son mélien 
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er it plus qu'il n'aurait appris en trois | tère de l’agriculture est prévue par le dé- M. Jacuses Bardoux. Mes chers collègure 
ans sul chantier. cret du 25 décenibre 1926. c'est la question de l’ariisanat et «le 

I v a done là un problème ‘sur lequel | Mais l'amendement contient une autre | seuie, qui a inspiré mon amendement. 
on peut discuter et que nous ne résou- | disposition, On voudrait, si je comprends Il est certain qu'aujourd'hui les artisans 
drons pas aujourd'hui, Les deux thèses ont | bien, que l'ouverture d'un établissement | ne forment plus d’apprentis. 1 y a done 
Jeurs partisans et peuvent étre défendues. | public soit subordonnée à un avis du €o- | ainsi non seulement affaiblissement du 

M ous nous occupons ici des centres | mité départemental, fondé sur l'existence, | recrutement d'ouvriers qualifiés,: mais 
d sage publics pour Jesquels nous | dans ce même département, d’un certain | aussi affaiblissement de j'artisanat lui. 
avons choisi Fapprentissage séparé de la | nombre d'établissements privés, C’est là | même. : 
produ | que M. Bardoux met en avant Ja nécessilé Je puis affirmer sur ce point que les 

Jl m'apparaît enfin q le centre d'ap- | de réaliser des économies. chambres de métiers et les fédérations 
] publie t parliculiérement | En l'état acluel des choses, les écoles | d'artisans demandent unanimement que 
ut po seul recrutement de | privées s'ouvrent librement, Pourquoi | l'atelier artisanal soit utilisé pour Ja for- 
l'art 1]. | voulez-vous refuser aux établissements | Imation des apprentis. 

Vo q l'artisanat rural s'est | publics la même possibilité ? D'autre part, il s'agit, bien entendu, 
D p trans né depuis quelqu in- |  Vôus allez me dire qu’il y aura double | d'une formation contrôlée et sanctionnée. 
né |emploi, et ce, au détriment précisément Je reconnais qu'il y a eu parfois des 

( ! t. Le forgeron n'est plus ce | dese finances publiques. abus dans les ateliers artisanaux. 
€ it autrefois | Je vous demande, mon cher collègue, J'ai pu constater cependant, et nolam- 

Pr e toutes les forges de village pos- ! de mesurer l'effort que nous accomplis- | ment chez les mécaniciens de village qui 
gèdent age électriq | sons pour assurer, par des contacts | formaient des apprentis, que cette forma- 

\ , l'artisan qui a été formé à une | étroits et indispensables avec Ja profes- | tion était très sérieuse. Et il m'est arrivé 
aut éco a pas toujours les connais- | sion, ce que j'appellerai politique efticace, | souvent d'utiliser l'apprenti au lieu d'uti- 
sances {héoriques nécessaires pour former | de la formation professionnelle. liser Je mailre artisan. 

u li capable d'utiliser ce matériel { Nous avons fermé, au cours de l’année C’est sur le terrain de l'artisanat, que je 
d'un n rationnelle | dernière, 93 centres et sections, qui | me suis exclusivement placé, et M. le mi- 

C'« s que ] re d'appr ze | n'étaient pas efficaces, dont les élèves | nistre ne peut rester insensible à cet 
« ( | n'avaient, à Jeur sortie, aucune possibilité | argument. 

D) tement vient d’êt créé | d'emploi. Le problème que j'ai soulevé est très 
1 l'apprentissage pour les répa- En revanche, nous créons, partout où | grave et sa solution très urgente. L'arti- 
1 0 t pour les | cela est possible — et je demanderai à | sanat, aujourd'hui, traverse une crise cer- 
él l’Assemb:te de m'y aider, lors de la dis- | taine. Elle est provoquée et par le manque 

Les arti s eux-mêmes se félicitent de | cussion du budget, par le vote des crédits | de recrutement, la disparition des apyren- 
i ition ] qu'ils sentent qu'ils | nécessaires — des centres utiles et effi- | tis, et aussi par l’aggravation des charges 
n pas toujours capables eux-mêmes | caces. fiscales. 
de former cette main-d'œuvre. Nous recherchons les économies partout Pour ces raisons, je suis obligé de main- 

Voilà pourquoi, malgré l'intérêt de cer- | où elles sont possibles et cette politique | tenir mon amendement, et je demande le 
fans arguments présentés par M. Bardoux, | d'économies que vous réclamez, mon cher | scrutin. 
je IIS persuauc que $ la commission collèeue, nous J’avons déjà réalisée. M. le président, La parole est à M. le 
myait examiné son amendement, elle l'au- | En ce qui concerne le recrutement de | éccrétaire d'Etat à l'enseignement techni- 
gait repoussé, l'artisanat rural, je suis d'accord avec | que, s 

M. le président. La parole est à M. Si- | Vous. Mais la formation de l'artisan rural 


ni nnet. 

M. Maurice-René Simonnet. Ia contro- 
Nerse qui s'institue entre le rapporteur et 
d'auteur de l'amendement est très intéres- 
sante. Mais elle me paraît hors du sujet. 

On nous parle de l'artisanat rural; on 
mous demande s’il est bon ou s’il ne l’est 
bas, s'il faut ou non le combiner avec 
'apprentissage dans les centres. 

Je crois que ce n’est pas la question, 

Notre projet concerne seulement les 
&entres, Quand nous étudierons le projet 
relatif à Ja formation professionnelle, 
nous pourrons alors aborder tous les dé- 
eloppements nécessaires sur l’apprentis. 
sage artisanal, 
Je crois que l'amendement de M. Bar- 
doux doit être reporté à la discussion du 
projet sur Ja formation professionnelle, 
L'est pourquoi nous ne le voterons pas, 

M. le président. Ia parole est à M. Je 
secrétaire d'Etat à l’enscigi techni- 
ue, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrélaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux snorts. Je 
fésire répondre à M. Bardoux et lui donner 
quelques apaisements, 

Je n'ouvrirai pas non plus un débat sur 
fa valeur comparée de Ja formation arti- 
anale et de celle qui est donnée dans les 
e{ tres 

Encore une fois. 


tous les systéme 


nous avoirs besoin de 


s de form ition. 
texte même de l’amende- 
Jucnt de M. Bardoux, je me permets de 
faire remarquer que l'avis du comité dé- 
parlemental de l'enseignement technique 
est de droit pour les écoles publiques de 
Astier et que ce comité couprend 
ane représentation des artisans, des cham- 
bres de métiers et des chamibres de com- 
anerce., 
Fajoute que 
a! ! 


1 
18 


Examinant 


} 
la [AA 


pour ce qui concerne les 
ISuNS FUraux, là consuilation du mipis- 








ne peut pas suffire aux besoins. Il se pro- 
duit actuellement dans l’agriculture une 
évolution rapide. Et ce n’est pas l'arti- 
san Jocal qui pourra donner la formation 
nécessaire en Ce qui concerne notamment 
Ja mécanisation. 

Nous avons fait une expérience — ex- 
cusez-moi de citer cet exemple — à Saint- 
Hilaire-du-Harcouët, dans la Manche. 

En six mois, nous avons mis sur pied un 
centre d'apprentissage de mécanique agri- 
coïe, en liaison étroite avec les services 
de l’agriculture, avec la profession, avec 
les industriels de machines agricoles. 

Les résultats obtenus sont extrêmement 
heureux. 

A la demande même de la C. G. A. et 
des industriels intéressés, nous nous effor- 
cerons de réaliser, en 1949, sur l’ensemible 
du pays, et en accord avec le ministère 
de l’agriculture, dix à douze centres sem- 
blables, 

Mais cette réalisation n’est possibie que 
par la conjonction de toutes les bonnes 
volontés et de tous les efforts. 

Certes, nous entendons bien maintenir 
l'apprentissage « sur le tas » et laisser sa 
piace à l'apprentissage artisanal, L’'Assem- 
hlée aura d’ailleurs à examiner les cré- 
dits relatifs aux chambres des métiers sur 
lesquels nous appelerons son attention. 

Mais, monsicur Bardoux, ne restreignez 
pas nos possibilités en présentant un tel 
amendement, à l'heure où, dans certains 
départements même agricoles — j'allais 
dire : surtont agricoles — c'est seulement 
par la création de centres d’apprentissage 
de mécanique agricole que nous pourrons 
réellement répondre aux besoins de l’agri- 
culture, 

Après les explications que je viens de 
fournir, M. Bardoux doit avoir satisfaction 
et je lui demande de retirer son amende- 
Juent. 

M. le président. 1a parole est à M. Jac- 
ques Buardoux. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. Je 
regrelte que M. Bardoux mainlienne son 
amendement et je demande à l’Assembiée 
de le repousser. 

Le dernier point de l’argumentation dé- 
veloppée par notre collègue ne peut évi- 
dermment me laisser insensible, mais je Jui 
fais remarquer que nous nous efforcons, 
quant à nous, de développer au maximum 
l'artisanat et l'apprentissage artisanal. 

Dans le projet de formation profession- 
nelle que nous étudions et qui, je Je 
souhaite ardemment, sera prochainement 
présenté à l’Assemblée, nous avons jus- 
tement voulu étendre la notion de l'artisan 
fiscal, de facon à offrir aux artisans cer- 
taines possibilités afin de développer 
Durs professionnelle dans leurs ate- 
iers. 

Pour mieux souligner notre volonté 
d'agir dans ce sens, je rappelle que, lors 
d'un voyage d’études en Alsace, j'ai conclu 
avec Ja chambre des métiers d'Alsace des 
accords complets nous pertaettant d'uti- 
iser à fond cet apprentissage artisanal, 
Nous travaillons done en liaison étroite 
avec les artisans et cherchons par tous les 
moyens à développer leurs possibilités. 

J'estime que la présence de représen- 
tants des chambres de métiers au sein des 
comités départementaux garantit les inté- 
rêts des artisans que nul, d'ailleurs, ne 
songe à mettre en cause. 

Je considère donc que l'amendement de 
‘M. Bardoux ne peut être adopté et je vons 
demande, mes chers collègues, de 
repousser. 

M. le président. Je suis saisi d'une de 
mande de scrutin présentée au nom dv 
groupe du centre républicain d’actioi 
paysanne et sociale. 

M. André Denis. Je demande Ja parole 
pour une brève explication de vote, 


M. le président. La parole est à M. André 





Deuis, pour expliquer son vote, 
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initie 

#. André Denis. Je tiens à dire à M. Bar- 
qonx que le groupe du Inouverment répu- 
hlicain popuiaire votera dans le sens in- 
diqué par M. le ministre et par M. le a À 
porteur, bien que les préoccupations de Ja 
commission du travail et de la sécurité so- 
«ne et les nôtres en articulier, vont tout 
à fait dans le sens désiré par notre col- 
Sue. 

à n'avons jamais songé à metlre en 
cause la formalion professionnele artisa- 
naie que la doi Walter-Paulin à définie, 
orsanisée et qui peut continuer à s'appli- 
quer, 

J'ai eu d'ailleurs, M. le ministre s’en 
souvient, l'occasion d'intervenir lors de la 
discussion du budget de l'éducation na- 
{iosale, pour demander qu’un effort tout 
particulier soit fait en faveur des chambres 
de métiers et des artisans, car il est indis- 
ensable qu'ils forment -des jeunes à 
L'heure où nous n'avons pas, faute de 
moyens financiers, la possibüité de géné- 
raliser la formule des centres d’apprentis- 
sage et de créer autant de centres qu'il le 
fau Jrait. 

Le texte qui nous est soumis ne traite 
nulement de l'apprentissage artisamal qui 
est un tout autre problème, IE est relatif 
anx centres d'apprentissage qui, jusqu'à 
ce jour, n'avaient pas de statut juridique: 
nous allons leur en donner un. Lorsque 
nous étudierons le statut général de l’ap- 
prentissage, nous nous retrouverons d’ac- 
cord avec M. Bardoux pour réserver une 
plice importante aux artisans, 

Cette question ne faisant pas l’objet du 
wesent débat, nous voterons donc contre 
‘amendement de M. Bardoux, sans que 
cela impiique, je le répète, la moindre 
hostilité à l'égard des artisans, 

M.-le président. Personne ne demande 
pans la parole ?.… 

Je mets aux voix, par scrutin, l’'amen- 
demeat de M. Bardoux et des membres 
du groupe du centre républicain d'action 
pavsanne et sociale, repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutia : 


F3 


Nombre des votants........ 577 
Majorité absolue .......ssse 
Pour l'adoption ....e 95 
Contre sors sse 482 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.1] 


M. le président, « Art. 3. — Les centres 
d'apprentissage publies sont administrés 
et représentés dans tous les actes de la vie 
civile par un directeur, assisté d’un con- 
seil d'administration dont la composition 
et les attributions sont fixées par décret, 

« Les règles d’adminisiration et de comp- 
tabilité de ces établissements sont celles 
fixées pour les écoles nationales d’ensei- 
gnement technique, telles qu’elles sont dé- 
linies par le décret du 21 décembre 1921 
et les textes subséquents. » 

M. Doyen a déposé un amendement ten 
dant à remplacer le texte de cet article 
par les dispositions suivantes : 

« Les <entres publics d’apprentissa 
sont administrés et représentés dans to 








les actes de la vie civile par un directeur 
assisté d’un conseil d'administration. Le 
conseil d'administration est composé pour 
les deux tiers de membres désignés en 
nombre égal par les organisations syndi- 
cales d'employeurs et de salariés Les plus 
représentatives, le tiers des membres res- 
tants représentant kadministration, les col- 
lectivités locales, le personnel des cenires, 
un représentant des collèges techniques et 
un de l’enseignement primaire. H nomme 
son président e doit alternativement être 
choisi parmi les représentants des em- 
ployeurs et des salariés. Ses attributions 
sont fixées par décret. 

« Les règles d'administration et de comp- 
tabilité de ces établissements sont celles 
fixées pour les écoles nationales d’ensei- 
gnement technique, telles qu’elles sont 
définies par le décret du 21 décembre 1921 
et les textes subséquents, » 

La parole est à M. Doyen. 


M. Eugène Doyen. Ie premier alinéa de 
l’article 3 du projet gouvernemental dis- 
pose que « les centres d’apprentissage pu- 
blics sont administrés et représentés dans 
tous les actes de la vie civile par un direc- 
teur, assisté d’un conseil d'administration 
dont la composition et les attributions 
sont fixées par décret ». - 

Nous n’aimons pas beaucoup cette facon 
de légiférer par décret. On peut dire, 
d’ailleurs, que chaque fois que le Gouver- 
nement veut violer la légalité, il se sert 
du décret: exemple, le décret Poinso- 
Chapuis qui a porté atteinte à la laïcité 
prévue par notre Constitution. (Rires au 
centre.) 

Pour éviter d’avoir recours au décret, 
nous avons déposé un amendement fixant 
la composition du conseil d'administra- 
tion. 

Celui-ci serait « composé, pour les deux 
tiers, de membres désignés en nombre 
égal par les organisations syndicales d’em- 
ployeurs et de salariés les plus représen- 
tatives, le tiers des membres restants re- 
présentant l'administration, les callectivi- 
tés locales, le personnel des centres, un 
représentant des collèges techaiques et un 
de l’enseignement primaire », 

Ainsi, vous le voyez, nous ne modifions 
pas l’article 3 du projet, nous proposons 
simplement de fixer la composition du con- 
seit d'administration des centres publics 
d'apprentissage. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. J'ai déclaré, lors de 12 
diseussn générale, que la commission du 
travail et de la sécurité sociale avait dési- 
gné une sous-Commission pour examiner 
le projet gouvernemental. 

Cette sous-commission avait envisagé 
de définir la composition du conseil d’ad- 
ministration des centres. Mais en présence 
des désaccords qui S’étaient manifestés, et 
dans l'espoir que ce projet passerait sans 
débat — je crois, en effet, qu'il eût pu 
être adopté sans débat — nous avions re- 
noncé à modifier le texte du Gouverne- 
ment sur £e point, 

J'espère cependant — je pense que M. le 
secrétaire d'Etat le précisera aussi — que 
de même que pour toutes les commissions 
créées jusqu’à présent par les services de 
l’enseignement technique, la composition 
tripartite \souhaitée par notre collègue, 
avec qui je suis d'accord sur le fond, sera 
retenue pour le conseil d'administration 
des centres. 

Je suis obligé de m'en tenir à la déci- 
sion qui a été prise par la commission du 
travail et de demander à l'Assemblée 





M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignemem 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
Nous allons fixer ia composition de ce con- 
seil par décret, en vertu d'un usage cou- 
rant. L'article 16 de la loi Astier qui vise 
les écoles nationales, laisse, en effet, à un 
décret, le soin de précise: les condi!ions 
d'application. 

Je tiens cependant à rassurer nos co!lè- 
gues: le décret en question leur donnera 
certainement satisfaction, car nous pen- 
sons que la composition normale telle que 
le décret la définira comportera — je n'ai 
aucume raison de le taire — la représenta- 
tion de la profession dans la proportion 
des deux tiers des membres, en englobant 
sous le terme « profession » les em- 
ployeurs, les cadres et les ouvriers. 

Bien entendu, nous leur adjoindrons 
des représentants de l'administration, et 
comme l’adjonction d’un ou deux repré- 
sentants des parents d'élèves a donné de 
bons résultats par ailleurs, nous pensons 
pouvoir, dans ce décret, faire également 
appel à cette formule. 

Après ces explications, qui vont exacte 
ment dans le sens qu'il souhaite, je crois 
que- l’auteur de l'amendement pourrait, 
sans aucun risque, le retirer. Quant à nous, 
nous nous en tenons au texte du Gouver- 
nement. 

M. le président. La parole est à M. Doven, 


M. Eugène Doyen, M. le ministre vient 
de dire que nous pourrions, sans grand 
risque, relirer notre amendement en rai 
son des explications qu’il vient de nous 
donner. 

Je Jui retourne la balle: il pourrait, sans 
grand risque, accepter notre amendement. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix 
M. Doyen. |: c 

(L'amendement, mis aug voir, n est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.. 

Je mets aux voix d’artiele 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


l'amendement dd 


M. le président, « Art. 4. — Les règles 
relatives au recrutement, à la rémunéra- 
tion, au classement, à l'avancement et à 
la discipline du personnel des centres d’ap- 
prentissage publics sont fixées par décret 
contresigné par les ministres de l'éduca- 
tion nationale et des finances et par le mi- 
nistre chargé de la fonction publique. » 

M. Atbert Masson a présenté un amende- 
ment tendant à remplacer le texte de cet 
article par les dispsitions suivantes: 

« Le personnel des centres d’apprentise 
sage bénéti et des garan- 
ties accordées par la loi relative au statut 
de la fonction publique. » 

La parole est à M. Albert Masson. 

M. Albert Masson. Je ne pense pas qus 
le personnel des centres d'apprentissage, 
qui demande depuis longtemps un statut, 
soit satisfait par le texte de cet article. 

En eflet, ici encore, on voit intervenir 
les ministres de l'éducation nationale, des 

L 
e 


icie des ax int iges 


> 

finances et de la fonction publique pour 

fixer par décret 

miné, des règles 
tion, au classement, etc, 

Pourquoi ne pas simplifier, coordonner 

l’action législative en donnant à ce per- 


i indéter- 


et dans un dé 
, Te ; : 
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d'adopter le texte qu'elle lui présente, 





sonnel les avantages et }es garanties 40 
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col lé s par Ja doi relative au statut de la Je dois donc dire très nettement que M. le président. La parole est à M. le 


fonction publique? Tel est précisément 


l'objet de mon amendement, 

En émettant un vote favorable, l'Assem- 
bite, .qui a voté le statut de la fonction 
publique, manifesterait en celle occasion 
sa volonté de le voir appliquer. Mon amen- 
lement aurait ainsi un heureux effet, (4p- 
ple udissements ü le rtrême qau he.) 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, J'ai dé 
ke jour, en réponse à nos 
munistes, qu'ils avaient, 


Assemblée nat 


jà rappelé, l’au- 

ollégues com- 
sous da seconde 
‘onstituante ei sous 


1J1Q41t 


la présente Assemblée, déposé deux pro- 
positions de loi, dont l’article 5 disposait: 

« Des décrets rendus sur rapport du mi- 
nistre de l'éducation nationale et du mi- 


histre des finances détermineront.… 20 les 
règles relatives au recrutement, à la rému- 
nération, au classement, à l’avancement et 
à la descipline de leur personnel, et les 

| | égents pour- 


les des 
les admin'stra- 


sont \ être déta 
Lions publiques. » 


hés par des 


/ te époque, nos collègues commu- 
nistes approuvaient donc le projet gou- 
vernemental, 

Aujourd'hui, ils nous proposent un 
amendenient prévoyant plus de garanties 
pour le personnel des centres d'apprentis- 
sage. Je me bornerai à leur faire remar- 
qu que, dans <es centres d'apprentis- 
gage, le personnel recrulé l'est à un âge 
post à celui où, généralement, on 
entre dans la fonction publique et que, 
de * fait, l’assimilation est difficile. 

Ce:a dit, je me permets d'insister auprès 
de M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, au nom de Ja inmission du 
travail unanime, pour que, à ane part, ce 
etatut soit donné aussi rapidement que 
possible au personnel des centres d'ap- 
pren! et pour que, d'autre part, soit 
an laTis { rex 1e MAXIMUM ae ga- 
ganties en laveur de ce personn 


Je suis persuadé qu'en à 


OT € ee F 
organisations syndicales, il sera possible 
d'aboutir ] isement. 

M. le président. La parole « M. Albert 
M. Albert Masson, Il est exact que, lors- 
que nous avons déposé, en février 1947, 
une proposition de loi tendant à détermi- 
mer un statut nrovisoire des centres d'ap- 


prentissage — dont le projet était à l'étude 
depuis de nombreux avons 
mentionné que les règles relatives au re- 
crutement et à la rémunération pourraient 
être fixées par décret. 

Mais, depuis, le statut de la fonction pu- 
hlique a été adopté par l'Assemblée. I 
nous a donc paru nécessaire d'inclure dans 
le projet, par voie d’amendement, un texte 
obligeant le Gouvernement à appliquer en 
l'oc "urrence Ce < tatut. 


Mois — nous 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat à l’enseignement techni- 
que, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, Le 
Gouvernement ne peut accepter l’amende- 
ment de nos collègues communistes. 

Lorsque, avec les différents syndicats, 
nous avons étudié le statut qui serait attri- 
bué au personnel au moment où les cen- 
tres d'apprentissage seraient définis juri- 
diquement, nous ne leur avons ce roue 
caché que nous ne pourrions pas donner 
à ce personnel le bénéfice du statut de 
Ja féünction publique. 

Cela ne leur a pas été celé et les syndi- 
cats eux-mêmes étudient avee nous les dif- 
férentes clauses du statut spécial. 





nous ne pouvons pas suivre le groupe 
communiste et accepter cet amendement. 

Quant aux déclarations de M. le rappor- 
teur de la commission du travail, nous de- 
mandant de faire vite et de donner au per- 
sonnel le maximum de garanties, nous 
sommes bien d'accord. 

J'ai pris l'engagement d'établir le sta- 
tut du personnel, par décret, dès que celui 
des centres d'apprentissage serait voté. Cet 
engagement est toujours valable. 

J'ai demandé aux différents syndicats de 
vouloir bien poursuivre l'étude de ce sta- 


tut, Dès que cette étude sera terminée et 
que le statut des centres sera établi, le 


décret paraitra. - 

Je mefforcerai, dans toute la mesure 
du possible, de donner à ce personnel 
toutes les garanties désirabies. Aù demeu- 
rant, le fait même que je Gouvernement 
a insisté pour fare voter rapidement le 
statut des centres d'apprentissage doit 
ètre pour les intéressés la garantie de 
notre volonté d'aboutir rapidement. 

C’est tout ce que je puis déclarer, et je 
demande à l'Assemblée de bien vouloir 
suivre sa commission et le Gouvernement 
en gepoussant l'amendement présenté par 
le groupe communiste. 

M. le président. La parole est à M. Finet. 


M. Maurice Finet. Nous prenons acte, 
monsieur le ministre, de votre promesse 
de consulter les associations syndicales les 
plus représentatives du personnel avant 
d'établir votre décret. 

Il nous parait souhaitable de ne pas 
faire des fonctionnaires permanents de 
ceux qui seront chargés d'apporter dans 
l'apprentissage, en particulier pour la par- 
tie manuelle, les plus grandes qualités. 

Nous ne voulons pas qu'ils soient cou- 
pés définitivement des réalités pratiques. 
Nous voulons que les meilleurs ouvriers 
viennent à tour de rôle, dans nos ateliers, 
enseigner à ceux qui faconneront la ma- 
tière première, la permanence des vérita- 
bles traditions qui ont fait la qualité fran- 
caise. (Applaudissements au centre.) 

M. Maurice-René Simonnet. Nous dcman- 
dons le scrutin. 

M. Arthur Giovoni. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Gio- 
voni, pour expliquer son vote. 

M. Arthur Giovoni. Après les 
tions de M. le secrétaire d'Etat, il 
fie que nous avions raison 
notre amendement. 

En effet, il semble qu’au moment où 
il se montre d’accord avec l’Assemblée 
pour développer l’apprentissage, il veuille 
faire du personnel des centres un per- 
sonne] diminué dans l’ensemble de la 
fonction publique, en déclarant clairement 
que ce personnel ne pourra pas bénéficier 
du statut général. 

I est trop facile d'indiquer qu'en fé- 
vrier 1947 nous avions dit que nous nous 
contenterions d’un décret. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
C'est pourtant exact. 

M. Arthur Giovoni. Nous maintiendrons 
cependant notre amendement afin que ce 
personnel bénéficie du statut de la fonc- 
tion publique. 

Encore une fois, les déclarations de M. le 
secrétaire d'Etat peuvent avoir de graves 
conséquences, Si l’on veut développer 
l'apprentissage, il faut .donner au person- 
ul des centres le statut qui lui convient 
et qui ne peut être que celui de la fonc- 
tion publique. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


déclara- 
se véri- 
de déposer 





secrétaire d'Etat à l’enseignement techni- 
que, à la jeunesse et aux sports, 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. |] 
est un point de l’argumentation de M. Gio- 
voni que je ne puis laisser sans réponse, 
Notre collègue déclare que le personnel 
de nos centres sera un personnel diminué, 
Nul ne peut avoir cette pensée. Je ne ré- 
péterai jamais trop que ce personnel, dans 
son immense majorité, n’a cessé de donner 
des preuves de sa capacité. 

M. Arthur Giovoni. Nous nous associons 
à cet hommage. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, 
Ainsi que M. le rapporteur la fait 
1emarquer, les conditions de recrutement 
de ce personnel ne sont pas celles appli- 
quées d'ordinaire pour le recrutement des 
fonctionnaires, 

Nous sommes en présence d’une situa- 
tion de fait née de la guerre et de la libé- 
ration, qui nous interdit d'aller très loin 
dans ce. domaine, 

Mais, en examinant le statut de ce per- 
sonne], nous irons jusqu’au bout des pos 
sibilités. 

Vous me demandez de consulter les eyn- 
dicats intéressés ? C’est déjà fait, Il y a 
plusieurs mois que nous discutons avec le 
tr gere des conditions qui lui seront 
aites, dans le statut. 

Nous irons aussi Join que possible, mais 
nous ne pouvons accepter l’amendement 
du groupe communiste, et je demande à 
l'Assemblée de le repousser. 

M. le président, La parole est à M. Gio- 
voni. 

M. Arthur Giovoni. Je ne puis laisser 
passer les paroles de M. le secrétaire d’Etat 
sans faire une mise au point. 

Il vient d'indiquer que nous considé- 
rions le personnel des centres d’apprentis- 
sage Comme un personnel diminué et a 
rendu hommage au dévouement, à la qua- 


lité et à la valeur professionnelle de ce 


personnel. 

Bien entendu, nous nous associons à cet 
hommage. Mais nous pensons surtout qu’il 
ne suffit pas de rendre cet hommage pla- 
tonique aux intéressés gt qu'il faut, au 
contraire, leur permettre d'exercer tous 
leurs droits. 

Ce n’est pas nous qui considérons ce per- 
sonnel comme un personnel diminué, C’est 
précisément le statut qu'on veut leur don- 
ner qui risquerait de le considérer comme 
tel. Telle est la mise au point que je vous 
lais faire. (Anplaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
Je mets aux 
M. Albert Masson. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment iépublicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demandé 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) , 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


voix l’amendement de 


Nombre des votants. .m...sse 
Majorité absolue...........,. 


Pour l'adoption... 181 
Contre 378 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté 


539 
280 
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personne ne demande plus la parole ?... 

Je vais consulter l’Assemblée sur l’ar- 
ticle 4. 

M. Maurice-René Simonnet, Nous deman- 
dons le scrutir. 

#. le président. Je mcts aux voix l'arti- 
clé 4. 
ï Je suis saisi d’une demande de scrutin 
picsentée au nom du groupe du mouve- 
went républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

LE 

M. le président. Voici le résultat du dé- 

pouillement du scrutin: 


562 
367) 


Nombre des votants....,.... 
Majorité absolue............. 


Pour l’adoption...... 
Contre 


909 
480 


CORRE) 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Fr 1; » 2 7 
Article 5.1 


M. le président. « Art. 5. — Les centres 
d'apprentissage privés sont placés sous le 
régune des écoles privées d'enseignement 
technique déiini par le titre IV de la loi du 
25 juillet 1919. » 

M. Albert Masson a déposé un amendle- 
ment qui tend à rempiacer le texte de cet 
article par les dispositions suivantes: 

« L'appellation de « centres d’apprent:s- 
gage » est réservée exclusivement aux éta- 
blissements Géfinis par l'article 1%, Tous 
les autres établissements sont placés sous 
le régime des écoles privées d'enseigne- 
ment technique défini par le titre IV de Ja 
loi du 25 juillet 1919, » 

La parole est à M. Masson. 

M. Albert Masson. Je dois apporter une 
modification à cet amendement après le 
rejet de celui que j'avais déposé à l'ar- 
ticle 1°, 

Voici quel est mon nouvel amendement. 
I tend à remplacer le texte de l'article 3 
par ies a eng suivantes : 

« L'appellation de « centres d’apprentis- 
sage » est réservée exclusivement aux éta- 
blissements publics. Tous les autres éta- 
blissements sont placés sous le régime des 
écoles privées d'enseignement technique 
défini par le titre IV de la loi du 25 juillet 
4919. » 

Je ne veux pas revenir sur les détaiis 
des arguments que j'ai développés au 
cours de Ja âiscussion générale, où j'ai dé- 
montré qu'en fait le statut qui nous est 
proposé intéresse surtoët les centres pri- 
vés. 

Comme notre contre-projet, notre amen- 
dement à l’article 5 réserve strictement 
l'appellation de centres d'apprentissage 
aux établissements publics, 

Il est nécessaire que les établissements 


existants prennent législativement leu 
forme publique. En conséquence, je d@e- 
mande à Jl'Assembiée de vouloir bien 


adopter cet amendement. 

M. le présidont, Quel cst 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission n'en a 
pas discuté. 

M. le président. Quel cest l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. Je 
réponds une fois de plus à M. Masson que 
le statut que nous discutons n'est pas 
uniquement réservé aux centres privés, 


l'avis de la 





comme il s’évertue à le répéter, 


M. Albert Masson, Le tilre concerne les 
centres privés. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sporis. Le 
tre IL définit le centre public et le 
centre privé. On ne peut pas dire que le 
titre 1 soit réservé aux centres privés, Il 
pose le problème dans son ensemble. 

Quant au titre I, je le répète, il règle 
uniquement Ja situation presente et fait 
justement la différence entre les uns et 
les autres, 

Je reviens x l'amendement à l’article 5, 
et je demande à nos collègues comrmu- 
nisles pourquoi ils veulent réserver l’ap- 
peation contrô'ée de centres d'apprentis- 
sage aux seuls étahissements publice, 

Je pourrais citer des exemp'es pris dans 
d'autres domaines. L'appellation institut, 
par exemple, est-elle réservée aux institu- 
tions publiques ? 

Je ne vois aucun inconvénient à ce que 
les centres d'apprentissage privés qui 
fonctionnent actuellement sous ce vocable 
gardent ce titre. Hn'vart | i pui 
choquer. 

Je demande à l’Assemb'te nationale du 
vouloir bien repousser cet amendement, 

M, le président. La parole est à M. Mas- 


Son, 


ien là qui puisse 


M. Albert iasson. Monsieur le ministre, 
hier, vous nous avez dit que notre contre- 
projet ne visait pas les centres privés. 


Notre amendement tend à établir que 
LE 11.4: . + 
l'appellation à&ä2 centre d'apprent ssige 


est réservée aux établissements publics et 
que tous les autres, sam distinction, sont 
placés sous le régime es écoles privées 
d'enseignement technique défini par le 
titre IV de la loi du 25 juiiiet 1919. 
Pourquoi avez-vous accepté cette for- 
mule pour les collèges techniques ? 
Toutes les écoles privées qui s'occupent 
d'enseignement technique 
lation indéterminée: école de formation 
professionnelle, centres de formation pro- 
fessionnelle, ete. En aucun cas, l'appella. 
tion de collège technique n'est réservée 4 


out une appel- 


des écoles privées. C'est pourquoi nous 
voulons que l'appellation de centres 
d'apprentissage soit exclusivement ré- 
servée aux ceulres d'apprentissage pu- 
blics. 

M. le président. Je mets aux voix 


l'amendement de M. Masson, repouss: 


! : par 
la commission ct par ie Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 
M. le président, Personne ne dermande 
la parele sur l'article 5 7... 
Je le mets aux voix. 
(L'article mis _auai VOiT. es} 1 ple.) 
\réicle G.1 
M. le président. Te (41 ] { | 
l'article G. 
FrrRE I 
Disposilions {1 ( 10 
« Art. 6 — Sont soumis aux preset 


tions de la presente loi les ctabli 
existants à la 
dits « centres de 
nelle » ou « centres d'apprentissage » 
créés notamment en vertu du décret 
14 mai 1939 et de l'arréié du 21 décembre 


t x 
date de <a pi muilgation, 


formation proiess 9n- 


, 
au 


1940 et dont les modalités de gestion ont 
été modifiées par arrèlé du 29 mai 196 
ou dont le fonctionnement est assuré en 


tout ou partie sur les crédits 
titre des centres d' 
get de l'éducation 


Inserits au 
ipprentissage au bud- 


nationaie., » 





M. Doyen a déposé un amendement tèn- 
dant à rempiacer les articles 6, 7, 8, 9 
10 et 11 par les articles G et 7 suivarits : 

« Art. 6. Toutefois le bénétice des 
dispositions en vigueur est maintenu eu 
faveur des apprentis en cours de forma 
tion dans les établissements autres que les 
centres publics d'apprentissage, à la date 
de la présente loi, jusqu'à la tin de leur 
ecolarité, » 

« Art. 7. — Les baux et conventi 
toute nature intéressant le bon 
nement des établissements transformés en 
centres d'apprentissage selon Ja définition 
de l’article 14%, établis au nom 
nismes charges jusqu'alors de Ja gestion, 


sout de plein droit transférés au nom des 


IS de 


101CtION 


des orga- 


centres d'appi ntissage intéressé Co 
transfert à lieu nonobstant toutes stipula- 
tions contraires prévues auxdits baux et 
conventions. Les biens meubies de toute 
nature existant lans les établiss ments 


susvisés à la date de la Pi blication de-la 
présent joli présun rs | 
l'Etat il ‘1 preuve ntrai 
L'Etat jusqu à preuve au Cconiraire 

La parole est à M. Doven. 


sont propriéic de 


M. Eugène Doyen. Mesdame:, messieurs, 
comme je l'ai indiqué mardi dernier et 


Contrairement à que vient d'affirmer 


M. le ministre, le titre IL tend ndre 
fficiels les centres privés 

Il permet la transformation de entres 
publics en centres privés, il accorde à res 
derniers le matériel appartei uit à 1 Elat 
et il reconduit, en lèur faveur, pour une 
période indéterminée, les crédits qu'ils 


Nous 


mer le 


vous 


litre If ct de le 


do [LR de 


remplacer 


: 
= ii Fe 
pa les 


deux articles G et 7 que nous proposons, 
Nous comprenons bien qu'il n'est pas pos- 
sible de supprimer purement et <imple- 
ment les crédits que recevaient les centres 
privés qui forment actuellement des élè- 
ves. Les parents ont confié leurs enfants 
à ces centres privés dans l'espoir que les 
crédits seraient reconduits, C'est pour- 
quoi dans l'article G de notre amen- 
dement, nons proposons que le bénéfice 
des dispositions en vigueur soit ma‘ntenu 
en faveur des apprentis en cours de forma- 
tion dans les établissements autres que les 
centres publics d'apprentissage, jusqu'à Ia 
fin de Ja scolarité des ‘élèves qui lies fré- 
quentent. ; 

Notre article 7 est 

« Les baux et « tions de toute na- 
tare int ressant le bon lonctio iement des 
établissements transforrr t l cent s 
d'apprentissage selon la définition de L'ar- 
tiele ter ns Pot in 3 
publi étab > on œ:} + 

és chargés jus alors la 
sont de pl ‘in d t tra { til Î $ 

tres l'ap! lis ti Ca 

tra ta belant tout puln- 
x nai : ne + 
il } I b | toute 

{ { faut l ctab n { 

VIN 1 la il \ ! h] j } 
1 ,\! ini cant . ) n 

Eiat jusqu'à prens il | 

M l IS V1 t (| {a 

ntres sont ni publics p l'ai 
ndiqué qu tit {! ë 
nernen | 1 | ni 

ie red E pet 

WSO%. Al {1 ( 5 
venir prir 

À tre | 7 | Î t 
de donn: 
1TIX { = 
L111 

M. là résident. 

M. le rapportour. L'-! le { [, en 


{ { 11 
l 


ICT, put au l | 2111 1 
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travail, discussion s’est déroulée 
le. plus d'äpreté. 

nous étions finalement ralliés au 
rojet gouvernemental après avoir modilié 
‘article 9, selon la rédaction acturile qui 
nous paraît donner satisfaction. 

Nous n pas, en effect, les 
crédits soient reconduits pour une périaxle 
indéteæminée, puisque nous 1ixons comme 
limite la date à laquelle sera promuwguée 
le statut de la formation professionnelle. 

En mentionnant cette date dans la loi, 
nous prenons, en quelque sorte, l'engage- 
ment de voter ce statut, 

D'autre part, nous n'innovons rien. Nous 
maintenons ce qui existe et nous n'intro- 
duisons, au fond, guecun j#incipe nouveau, 
dans la légisiaticn de l'enseignement tech- 
nique, puisque les étahiissements de for- 


avec 


\ » 
IvOUS 


L 4: ‘ ‘ nt 
estimons que 


mation professi nnelle privés cont les 
seuls établissements privés qui puissent 
bénéficier jusqu’à présent, dans certaines 
conditions. des subventions de FEtat. 

Pa mséquent, la commission du travail 
et «| iri sociale — à l'unanimité 
d'abord, lors d’un premier vote, je tiens 
à le rappeler, puis à la majorité, lors 
d'un Le, le vote sans débat du 
pioj in) pau  juiervenuir devant 
J’Assemh — s'est prononcée pour Je 
mai! \ du titre 1 du texte gouverne- 
mien 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
' Jo7i 11? 


M. le secrétaire d'Etat à l'enscignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
Bien entendu, je demande à l'Assemblée 
de maintenir le titre I. 

Je céponds à M. Doyen 


que, contraire- 


ment à ce qu'il a déjà dit mardi et qu’il 
répèle aujourd'hui, le titre If ne donne pas 


un caractere officiel aux centres privés. 

Les centres privés sont régis par la loi 
Astier en tant qu'écoles privées techniques. 
Dans ce domaine, da réponse est formelle. 

Quant au problème des subventions à 
accorder aux établissements existants, je 
pense que nous aurons l'occasion de l’exa- 
aniner à nouveau, dans quelques instants, 
à propos de d'article 9. Par conséquent, 
n'anticipons pas. 

En ce qui concerne l'article 6, il ne s’ap- 
plique qu'aux seuls établissements actne!- 

t gérés par le ministère de l’éduca- 

{ ionale, établissements que nous 
edministrons en vertu d’un héritage du 
régime de Vichy et des initiatives de 1946 
prises par l’enseignement technique. 

Je demande donc tout simplement à l’As- 


:eMeENnLt rt 
A 


ion n 


sewb'ée de repousser la prop@sition com- 
aunisle et de passe] tout le suite au vole 
de l'arlicle 6, 


M. le président. La parele est à 


M. 1} Y{ lle 
M. Eugène Doyen. En le 


les es du projet gouvernem ntal, 
nous constat qu'il v es! beaucoup plus 
ouvent q tion des centres privés que 
des cent publics 

L'article 7 débute par ces mots: « Sont 

ilfes d’ap] 1l1SSa privés... », 

A l’article 8 on lit: « Sont, sur la de- 
imande des personnes physiques ou mo- 
a 5 s, transformés à leur péné- 
fice, en centres d'apprentissage privés... ». 

L'article 9 dispose notamment : « Les 
cepires d'app ntissage visés à l'aticle G » 
_— ‘'est-à-din les ce tres privés —  (( JC- 

nnus privés, sont considérés comme lé- 
galement ouverts au regard de Ja loi du 
29 1 et 1919. 

P i )S 1! t sur ja iande des 
int ses, le HCOUrS de l’enseignement 
toch [u l eu fonctionnement sera 
pr oniu, » 








Quant à l'article 10 il précise : 

« Lorsque les établissements visés à l’ar- 
tie 6, reconnus privés, fonctionnent avec 
un équipement acquis sur les fonds de 
l'Elat ou au moyen de subventions failes 
par lui, il sera dressé inventaire de cet 
équipement, eic... » 

Que sigimfient donc tous ces textes, mon- 
sieur le ministre ? 


M. André Denis. Vous avez Complé mots 
et virgules ? 


M. Eugène Doyen. L'Elat accorde des 
subventions aux établissements privés, il 
leur assure son concours. N'est-ce pas là 
les rendre officiels ? | 


Mile Solange Lamblin. Ils éduquent les 


enfants de France! 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignem nt 

technique, à la jeunesse et aux sports. 
J'avoue n'avoir pas compté combien de 
fois les mols « public » ou « privé » fi- 
gurent dans le texte. (Sourires.) 
Je réponds simpiement, sans insister sur 
> caractère que prend le débat, que la 
éfinition des centres publics est assez 
simple; pour celle des centres privés exis- 
{ant aujourd'hui, étant donné la com- 
plexilté de la situalion, nous sommes ame- 
nés à fournir un peu plus d’explications, 
ce qui est parfailement normal. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Doven, repoussé pa la com- 
miss.on €t par le Gouvernement, 

L'amendement, igis aux voir, n'est pas 
odopté.) 


M. le président, Personne ne demande Ja 
parole sur l'article 6 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


Art. 7, — Sont centres d'apprentissage 
privés, au sens de l'article 5, ceux des 
établissements visés à l’article G dont, à 
la date de promu:gation de la présente loi, 
le fonctionnement est assuré avec l’aide 
de personnes morales ou physiques privées 
ayant par ailleurs une activité éducative 
ou sociale, prêtant leur concours aux ser- 
vices du ministère de l’éducation nationale 
chargés de l’enseignement technique, lors- 
qu'elles sont propriétaires ou docataires 
des Jocaux de ‘établissement, » 


{ Adopté.) 


ns 


| \réi Le 8.] 


M. le président. « Art, &. — Sont, sur la 
demande des personnes physiques ou mo- 
rales intéressées, transformés à leur béné- 
ficé, en centres d'apprentissage privés, 
ceux des établissements visés à l’article 6 
qui réunissent les conditions suivantes à 
la date de promuigation de la présente 
lie 
1° Fonctionner dans des locaux dont les 
personnes susvisées sont propriétaires ou 
locataires : 

2° Etre subventionnés à raison de plus 
de 50 p. 100 de leurs frais généraux de 
fonctionnement, compte tenu de la valeur 
locative normale des locaux et installa- 
tions. N'est pas considéré comme d’origine 
privée, l’apport privé couvert par des sub- 
ventions de l'Etat. 

« Dans le cas où la subvention privée est 
inférieure à 50 p. 100, les accords existants 
seront reconduits, à la demande deg in- 
téressés, par convention avec le ministre 
de l'éducation nationale dans Îles formes 
prévues à l’article 2. » 

La parole est à M. le rapporteur. 








M. le rapporteur, L1 commission propose 
de rédiger ainsi le début du paragraphe 2°: 

« 2° Etre subventionnés par lesdites per. 
sonnes à raison... » 

M, le secrétaire d'Eîat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sorts. 
D'accord, Celte précision est utile, en ef- 
fet,. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la paroie ?.. 

Je mets aux voix l’article 8 avec là 
modification proposée par la commission 
et accepiée par le Gouvernement, 
(L'article $, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 9.1 


M. Île président. « Art, 9. — Les centres 
d'apprentissage visés à l’article 6, reconnus 
privés sont considérés comme légalement 
ouverts au regard de la loi du 25 juil- 
let 1919. s 

« Pour ces cenires et sur la demande 
des intéressés, le concours de l’enseigne- 
ment technique à Jeur fonctionnement sera 
maintenu suivant les modalités en vigueur 
jusqu'à la date du 17 octobre 1949. 

« En l'absence de toute disposition légis- 
lhative nouvelle, relative au financement de 
ces cenires, ce délai sera prorogé par 
périodes successives d’une année. » 

Mile Dienesch, au nom de la commission 
de l'éducation nationale sa'sie pour avis, 
a présenté un amendement tendant à 
substituer aux deux derniers alinéas de cet 
article un alinéa ainsi conçu : 

« Sur la demande des intéressés et en 
l'absence de toute disposition législative 
nouvelle portant statut de la formation pro- 
fessionneile, le concours de l’enseignement 
technique au fonctionnement de ces cens 


* 


[tres sera maintenu suivant les modalitég 


lransitoires en vigueur. » 

La parole est à Mlle Diene:ch. 

Mile Marie - Madeleine bienesch. Mon 
amendement, adopté par la majorité de là 
commission de l'éducation nationale, ne 
tend qu’à ure modification purement for- 
melle de l’article 9, car nous sommes tous 
d'accord quant au principe: il s’agit de 
maintenir le concours de l'enseignement 
technique à ces centres jusqu’au vote du 
ctatat général de la formation profession 
nelle. Nous ne pouvons pas, en effet, bou- 
leverser subitement des centres existant, 
et qui sont nécessaires à la formation pro 
fessionnelle des jeunes, tant que nou 
n'avons pas un statut général, 

L'avantage de l'amendement est de bien 
spécifier que nous attendons ce statut et 
que nous ne saurions, indéfiniment, nous 
satisfaire d’une prorogation renouvelég 
d'année en année. ” 

M. le président. Quel est l'avis de 14 
commission ? k 

M. le rapporteur, La commission du tra- 
vail a adopté cet amendement présenté 
au nom de la commission de l'éducation 
nationale. 


M. le président. La parole est à M. Doyen, 


M. Eugène Doyen. Le dernier alinéa dé 
l’article 9 est ainsi rédigé: « En l’absenca 
de toute disposition législative nouvelk, 
relative au financement de ces centres, ce 
délai sera prorogé par périodes successives 
d'une année. » 

Mile Dienesch nous propose d'indiquer 
que la prorogation jouera jusqu’au vote 
du statut général. 

Mais le statut que nous votons actuelle- 
ment nous est présenté — je l'ai dit dans 
la diseussion générale — comme provi- 
soire. Or, il a fallu deux ans pour que sa 
discussion s’institue devant PAssemblée. 
est probable qu'il faudra beaucoup plus 





à 
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de temps pour un statut générai définitif, 
Lt, tant que ce statut général ne sera pas 
soumis à l'Assemblée, les crédits seront 
reconduits en faveur des centres privés. 

votre amendement, au contraire, ten- 
lait à n'accorder ces crédits que pour deux 
ins, c'est-à-dire jusqu’à la fin de la sco- 
lurité des élèves actuellement dans ces 
‘entres. 

Le groupe communiste ne peut accepter 
l'umendement de Mlle Dienesch prorogeant 
ünei, pour une période indéterminée, les 
rélits accordés aux centres privés et, en 
conséquente, il votera contre. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique; à la jeunesse et aux soorts. J0 
jésire, sur Ce point, apporter quelques 
DrCCISIONS, 

Le premier projet disposait que ce ré- 


cime des subventions était maintenu à 
titre transitoire; puis la commission à 


présenté un autre texte et, aujourd’hui, 
clle accepte la modification proposée par 
voie d'amendement. Le Gouvernement Jui 
accepte cette proposition faite au 
nom de la commission de l’éduestion na- 
{‘onale, 

Je rappelle à nos coliègues communistes 
qu'en la-matière nous n'avons apporté au- 
cune innovalion, que c’est un texte de 196 
qui a rattaché à l’enseignement techni- 
que ‘toutes écoles existantes et leur 
a assuré les fonds nécessaires, Je souli- 
2ne, en passant, qu'on àa même admis à 
l'époque, à l'éducation nationale, un cer- 
‘ain nombre d'établissements dont le fonc- 
tionnement était assuré par du pereonnel 
re'igieux. 

Nous n'innovons donc pas; nous nous 
dirigeons verc un règ'ement de cette situa- 
ton. 

A plusieurs reprises, j'ai entendu dire 
que le statut dont nous discutons aujour- 
l'hui est protisoire, Il n’en est rien, Seul 
l’article 9 traite des modalités transitoires 
ie financement pour les centres ex'stants 
ictuelement, 

Je ne saurais trop répéter que nons 
avons trouvé une situation de fait que 
nans voulons régler. 

Nous Jiquidons la situation de 1916, car 
est à cette époque qu’on à accordé des 
subventions à ces établissements. Or, le 
souvernement de 1916, si je n'y figurais 
pas, comprenait, par contre, une représen- 
lation du groupe communiste. 

M. Eugène Doyen. Le ministre de l'édu- 
alion nationale n'était pas communiste. 

M. le serrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux 


tUssi 


he 
CS 


sports. C'est alors, mon cher collègue, 
qu'il eût fallu affirmer, avec la belle 
mtransigeance d'aujourd'hui, qui ne tient 
aul compte des réalités, cette volonté 
d'empêcher les centres de vivre. Ce 


est pas maintenant, lorsque nous nous 
trouvons devant une situation de fait, 
qu'il convient de nous adresser des repro- 
ches sur ce point. Sous peine de faillir à 
notre devoir, nous devons mettre un terme 
à une situation qui n’a que trop duré cet 
qui, j'y reviens, date de 1916, 

M. Albert Masson. Vous venez de dire 
que seul l'article 9, déterminant la situa- 
tion de certains centres, contient des dis- 
positions de caractère transitoire, 

Ur votre titre IT est intitulé: « Disposi- 
tions transitoires », 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, Mon 
cher collègue, la réponse est très simple. 
Nous somimes en train de liquider une 
situation, de définir le statut de différents 





centres. Lorsque ce partage sera établi, 
tous les articles de ce titre I n'auront 
plus de raison d'être; ils n’ont pour objet 
que de nous permettre de régler cette si- 
luation. Tous les cas non réglés à l’amia- 
ble: — ils seront très peu nombreux — 
seront soumis à une commission de con- 
ciliation, 

Par contre, le titre 1 règle définitive- 
ment le problème du nouveau type d'éta- 
blissement. C’est en cela que notre projet 
ne peut être qualifié de « provisoire ». 

M. Albert Masson. Le titre 1 ne prévoit 
rien en ce qui concerne la transformation 
de ces centres. 

M. le président. La parole est à M. Doyen. 


M. Eugène Doyen. Quand nous aurons 
voté le statut général et que les centres 
seront bien déterminés — centres publics, 
centres privés — considérez-Vvous, Inon- 
sieur le ministre, que l'Etat devra conti- 
nuer à subventionner les centres privés ? 
(Œxclamations au centre et à droite.) 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
Mon cher collègue, c'est l'Assemblée elle- 
même qui décidera. (Très bien! très Lien! 
sur divers bancs à gauche, au centre et 
à droite. — Exclarmations à l'extrème qau- 
che.) 

Bien entendu, je ne peux dire à l'avance 
ce que sera cette décision. Le statut de 
la formation professionnelle réglera l'en- 
semble du problème et vous-même pourrez 
présenter, lors de sa discussion, toutes vos 
observations. 

M. Eugène Doyen. Mais la Constitution 
est laïque, monsieur le ministre! 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de Mlle Dienesch, accepté par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement,  Mmus aux VOIT, 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande ja 
parole sur Partice 9? 

Je le mets aux voix avec la modification 
résultant de l'amendement qui vient d'être 
adopté. j 

(L'article 9, ainsi modilié, mis Aui TOir, 
est adopté.) 

[Articles 10 et 11.] 


« Art. 10. — Lorsque les établissements 
visés à l’article 6, reconnus privés, fonc- 
tionnent avec un équipement acquis sur 
les fords de l'Etat ou au moyen de sub- 
ventions failes par lui, il sera dressé in- 
ventaire de cet équipement dans les con- 
ditions fixées par arrêté du ministre de 
l'éducation nationale, Cet équipement, pro- 
priété de l'Etat, demeurera à la disposition 
de ces étahiissements autant qu'il sera ef- 
fectivement utilisé pour la formation pro- 
fessionnelle, sauf pour les établissements 
bénéficiaires à user de la faculté de rem- 
ploi. » — (Adopté.) 

« Art, 11. — Le classement des centres 
visés à l'artic'e 6 sera opéré par arrêté 
du ministre de l'éducation nationale et 
interviendra dans un délai de six mois à 
compter de la date de promulgation de Ja 
présente loi. 

« Une commission de conciliation dont 
la composition et les attributions seront 
fixées par décret pris sur la proposition 
des ministres de l'éducation nationale, de 
la justice et des finances donnera son avis 
sur la solution des difficultés auxquelles 
l'application des articles 6 à 10 ci-dessus 
pourrait donner lieu. » — (Adopté.) 

M. le président. L'Assemblée va être 
appelée à se prononcer sur l'ensemble du 
projet de loi. 

La parole est à M. André Denis, pour 
expliquer son vote, 


est 





M. André Denis. Mes chers collègues, le 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire votera le projet qui nous est soumis: 
IL de votera, certes, sans grand enthou- 
siasine, car il ne pense pas qu'un texte 
de celte nature puisse soutever l'en- 
thousiasme. I réserve toute son attention 
pour le statut général de la formation pro- 
fessionnelle, à l'éiaboration duquel il en- 
tend apporter sa participation la plus 
active. 

Le texte qui nous est soumis constitue 
un compromis, fruit de négociations suc- 
cessives tendant à apaiser des D 
et des difficuités qui, au début, nous 
avaient séparés, Etant donné l'effort de 
loyauté fait par les uns et par les autres, 
je pense que nous ne pouvions pas remet- 
tre en cause ‘un texte qui avait obtenu 
le consentement de tous les groupes à la 
commission du travail. 

I avait été entendu, devant la commis- 
sion, que ce texte pourrait être adopté sans 
débat, dans le but de faire gagner du 
temps à J’Assemblée et de traduire la vo- 
lonté des commissaires d'aboutir à cet 
accord, On a remis en cause le texte, de 
conciliation. Ce n'était pas à nous qu'il 
appartenait d'y apporter la moindre modi- 
fication. Nous nous y sommes fidèlement 
tenus, comme l'on tient un engagement, 
par loyauté. Nous nous y étions égale- 
ment tenus par une urgente nécessité, 

En effet, pressés par le personnel des 
centres d'apprentissage, qui entend trou- 
ver la stabilité à laquelle il a droit, nous 
ne pouvions plus sursecoir à l'adoption de 
ce texle. 

Certes, ce projet n'a pas l’ambition de 
répondre aux multiples questions que sou- 
lève une organisation rationnelle de la for. 
mation professionnelle, à la taille de nos 
besoins économiques et des nécessités 
d'éducation hugnaine de l1 masse des 
jeunes travailleurs. IL s'agit, en présence 
de quelque 900 centres créés en 149 où 
après 1940, centres dépourvus de touta 
capaciié juridique, de régler un cerlain 
nombre de questions précises, de définie 
ces établissements, le caractère de la for- 
mation qu'ils dispensent, Ils constituent 
des établissements de formation primaire 
dans l’enseignement technique, large- 
ment ouverts à tous les jeunes de ce 
pays, auxquels ils fournissent, à la fois, 
une préparation technique au métier et 
une préparation générale à la vie, 

Je tiens à préciser que si nous avons 
insisté pour inclure dans le texte les 
cisions qui concernent la formation géné- 
rale, l’éducation physique, ménagère, 60- 
ciale et civique, c'est bien parce que nous 
| or que le devoir de ceux qui se 
ivrent à l'éducation des jeunes travaïl- 
leurs n'est pas seulement de préparer de 
la main-d'œuvre, mais encore de former 
des hommes complets, capables de répon- 
dre à leur vocation humaine la plus en- 
tière. 

IL s'agit aussi — on l'a dit à plusieurs 
reprises, notamment M. le ministre et M. le 
rapporteur — de classer en centres publics 
et privés des centres qui furent confondus 
dans l'arrêté du 29 mai 1946, lequel ne 
tint pas compte de l'origine des diver- 
établissements. 

Nous étions ainsi devant une situation 
équivoque, Certes, le Gouvernement 
preuve, à l'époque, d'un peu de précipi- 
tation; je ne le juge pas. En l'absence d 
toute siluation juridique précise, il préte 
dait permettre à ces centres de vivre, réal 
ser une <oordination de leur activité, 

Grâce au texte que nous allons vot 
jourd'hui, nous revenons à une notion 
plus équitable: nous replacons “es chose: 


)l'C- 
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dans l'élat où elles devaient être mainte- 
nues en 1946, nous arrêtons un statut juri- 
‘dique qui n'a pis d'autre armbilion que 
d'harmoniser de régime des centres d’ap- 
prentissage avec la législation républicaine 
en vigueur, 

Pour ce qui ect des centres privés, on 
les rattache juridiquement à ceux que régit 
la loi Astier, Je ne sache pas que cette loi 
fût jamais mise en cause par quiconque, 
comme n'ayant pas un caractère parfaite- 
ment républicain, 

Le statut juridique permet de fixer, à la 
fois, des règes de création, d’administra- 
tion et de financement qui, jusque Jà, 
n'avaient pas été posées. Il permet de tran- 
«her les problèmes relatifs à la propriété 
des établissements et de leur matériel. 
que fût la solution retenue, il ne 
non plus être question d'interrom- 
formation de jeunes qui sont en 
H fallait donc — et c'était 
une responsabilité pour l'Etat — maintenir 
le financement, dans l’intérêt de tous les 
jeunes qui fréquentent les centres pris en 
charge, de sa propre initiative, par l'Etat. 


Quelle 
p JUVAT 
pre ja 


anprenmiissage 
1 


H est bien entendu qu'il s’agit, dans le 
texte, du maintien transitoire des 1mn0da- 
lités d'application de ce financement. I est 
entendu que le texle du statut de la forma- 
tion professionnele permettra à celte as- 
sermblée de ce prononcer au cours d'un 

oment les centres pu- 
‘s privés pourront vivre. 


lsbat et de dire 


hlics ct jes coutrt 


En l’état actuel des choses, ayant pris 
des responsabilités à l'égard d’un certain 
nombre de centres d'apprentissage, ayant 
pris l'engagement de es financer, on ne 
saurait revenir sur cette situation avant 
de leur donner un statut définitif, 


I est évident que le statut que nous 
allons voter pour les centres d’apprentis- 
sage n’est qu'une étape. L'essentiel est à 
entreprendre, Nous souhaitons qu'à la 
faveur des larges débats qui S'instaure- 
ront à la cominission du travail et, ulté- 
rieurement, devant l’Assemblée, puisse 
être franchie la grande étape du statut gé- 
néral, qui permettra la création d'un 
équipement de formation professionneile 
suffisamment important pour que tous les 
jeunes de ce pays puissent acquérir un 
métier. 


Rien n’est plus grave que le fait que de 
nombreux enfants, parce que leurs famil- 
les n'ont pas les moyens matérieis de leur 
faire apprendre un métier, soient obligés 
de travailler tout jeunes, « sur le 1as », 
comme manœuvres. 


L'Etat, qui est responsable vis-à-vis de 
es jeunes, doit faire un effort sur Je plan 
al pour leur donner un mélier et l’édu- 


tion qui leur est nécessaire. 


c 
59 
Ca 

Certes, nous y insisterons au cours des 
débats qui viendront plus tard, on ne peut 
prétendre instituer un monopole étatique. 
An contraire, on doit tenir le plus grand 
compte de lavis de tous ceux qui, dans 
Je passé, avant que l'Etat intervienne ou 
en même temps que lui, ont su appor- 
ter le meilleur d'eux-mêmes à la fonda- 
tion de l'apprentissage dans notre pays. 
Qu'il s'agisse d'artisans, de personnes mo- 
rales privées ou de personnes physiques, 
ou d'organismes professionnels, l'effort 
qu'ils ont fait, tout ce qu'ils ont pu met- 
tre à la disposition des jeunes, ne doit pas 
provoquer de sanction de la part de l'Etat. 


L'Etat doit, certes, harmoniser tous les 
efforts, mais non pas s'approprier ce qui 
fut fait avant Jui ou en même temps que 
Jui. C’ect dans ce sens que notre Assem- 
blée travaillera. 





Dans ces conditions et sous réserve de 
l'engagement relatif au vote d’un statut 
définitif de la formation professionnelle, 
il n’y a nul inconvénient à se prononcer 
pour des dispositions qui, d'une part, per- 
mettent le classement de ces centres et 
leur donnent une définition et, d’autre 
part, ne prévoient que des mesures tiran- 
sitoires pour les modalités de leur finan- 
cement. 

Cette dernière 
uilérieurement, 
centre.) 


question <era à revoir 
(Applaudissements au 


M. le président. La parole est à M. Re- 
nard. 


M. Adrien Fenard. Mesdames, messieurs, 
le groupe communiste votera contre le 
projet qui nous est soumis. Nous ne nions 
pas, pour autant, l'urgence qu’il y a à 
doter d’un statut les centres et le person- 
nel, mais nous considérons que le projet 
actnel est incomplet et, par là méme, inca- 
pable de donner satisfaction aux intéres- 
sés. 

Si les déclarations de M. Je ministre 
n’ont pas soulevé l'enthousiasme chez nos 
collègues du M. R. P., elles nous ont con- 
firmé que nous avions parfaitement rai- 
son de dénoncer J'inefficacité de ce projet 
qui cache, au surplus, beaucoup de choses 
sous des formules vagues et incomplètes. 

D'ailleurs, contrairement aux décelara- 
tions de M, le ministre, ce texte ne donne 
aucune garantie au personnel, 

L'article 4 dispose, en effet, que: 

« Les règles relatives au recrutement, 
à la rémunération, au classement, à 
l'avancement et à la discipline du per- 
sonnel des centres d'apprentissage pu- 
blies sont fixés par décret... » 

De teHes dispositions n’apportent au- 
cune garantie au personnel des centres 
techniques et nous entrevoyons ce que 
sera le décret du Gouvernement actuel. 
C'est pourquoi nous affirmons que le per- 
sonnel ne reçoit pas des garanties suffi- 
santes, 

Certes, nous nous associons à l’hom- 
mage qui a été rendu par M. le ministre 
à l'ensemble du personnel, pour l'éduca- 
tion qu'il donne et le dévouement dont ül 
fait preuve dans cet enseignement, sur- 
tout si l’on tient compte des conditions 
dans lesquelles cet enseignement est dis- 
pensé. Mais nous n’employons pas, pour 
ce faire, les formules dont a usé M. le 
ministre, lequel a énoncé certaines contre- 
vérités, conformément à la méthode en 
honneur dans le Gouvernement actuel. 
(Mouvements divers.) 


Précisément parce que nous tenons en 
haute estime le personnel de ces centres 
ere me nous voulons leur donner un 
véritable statut de la formation profession- 
nelle. C’est pourquoi nous ne pouvons ac- 
cepter un {el projet. 


Au début de son intervention, M. le mi- 
nistre a déclaré que nous devions demeu- 
rer sur le terrain technique. Nous savons 
ce que cachent les mots et les formules 
et, avec raison, MM. Doyen et Masson ont 
démontré tout le danger que comportent 
les dispositions transitoires: On veut ca- 
moufler, sous des formules, une certaine 
politique. ; 

On à dit qu'il ne fallait pas établir de 
parallèle eutre le contenu de ce projet et 
celui du décret Poinso-Chapuis ? En réalité, 
les dispositons transitoires, comme l’a dit 
M. Doyen, tendent toutes à porter atteinte 
au principe de Ja laïcité et à accorder des 
subventions aux organisations privées. 
(Applandissements à l'extrême gauche.) 





D'ailleurs, cette volonté à été percée à 
jour, dès le début de l'intervention de 
M. le ministre, lorsqu'il a refusé d’intro- 
duire, à l’article 1* de ce projet, le mot 
« publics » que nous lui demandions 
d'ajouter. Les enseignements de ce refus 
sont très clairs: si le mot « publies » ne 
gênait personne, si l'interdiction dont il 
est frappé ne cachait pas quelque volonté 
particulière, il est évident qu’on aurait 
admis notre amendement; il êst évident 
aussi que le mot « publics » n'aurait pas 
dû faire peur au représentant d’un Gou- 
vernement qui se déclare républicain et 
laïque. 

Après ces brèves observations et pour 
toutes les raisons que je viens d'exposer, 
le groupe communiste votera contre l'en- 
sernble de ce projet. (Applaudissements à 
l’'exirême gauche.) 


M. le président. Ta parole est à M. G:2- 
raudy. 


M. Roger Garaudy. Je voudrais ajouter 
queiques mots aux observations de 
M. Doyen et relever une allusion faite par 
M. le ministre aux discussions de 196. 


M. je ministre a déclaré que c’est en 
1915 qu'a été engagée la politique que 
nous légalisons aujourd'hui, C'est vrai. 
Mis lorsque ces mpeg furent faites, 
je me permets de rappeler qu'elles dan- 
misent lieu à une protestalion, protesia- 
Lion que je pus, même, élever au nom de 
la majorité de Ja commission de l'éiura- 
tion nationale. 

Pourquoi aujourd'hui les temps sont-ils 
changés ? Nous avions alors, tant en <om- 
mission que devant lAssemblée, l'appui 
de nos collègues socialistes contre un 
rojet qui favorisait l’enseignement privé. 
Ur, nous ne disposons plus de cet appui 
aujourd'hui. C’est pourquoi vous réus- 
sissez à faire adopter ce projet, qui est un 
danger pour la laïcité de notre enseigne- 
pv à (Applaudissements à l'extrême qgau- 
che.) 


M. le président, Ia parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je Lens à die, en ma 
qualité de rapporieur, que la discussion 
s’est dérouite, au sein de lj commission, 
en dehors de loufe considération passion- 
née sur la laïcité. 

Dans l'esprit de la commission du tra 
vail et, j'imagine, dans celui de l’Assem- 
blée, ce projet ne tend nullement à pro- 
curer une aide aux établissements &e l'en- 
scignement technique privé, 

L'objet de ce projet — ainsi que vient 
de le préciser M. le ministe — est de 
mettre de l'ordre ans une situation de- 
venue chaotique et de décider quels seront 
les centres qui, à partir de la promulga- 
tion de cette loi, seront pub'ics ou seront 
privés, 

On veut donner à des centres privés, qui 
ont recu des élèves parce qu'ils pensuient 
pouvoir continuer à recevuir aide de 
l'Etat, la possibilité de continuer leur en- 
seignement jusqu'au vote d’un statut dé- 
finiiif, Et c’est à ce propos que l’on évo- 
que, sans grande conviction d’ailleurs, le 
décret Poinso-Chapuis! N’abuse-t-on pas 
des mots, en une teïle occasion ? 

N'y a-t-il pas aussi abus dans les termes 
lorsque, à propos de l’article 1°, on dé- 
clare _ nous avons refusé de réserver 
l'appellation de « centres d'apprentissage » 


aux établissements publics ? La force de 
l'habitude est supérieure à la solidité des 
barrages formels que nous pourrions lui 
opposer si nous en avions le désir, On ne 
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peut, en fait, empêcher les centres d’ap- 
nrentissage privés de s'intituler comme ils 
le désirent. 

Au nom, donc, de la commission du tra- 
çail et de la sécurité sociale, j’affirme que 
nous avons voulu eflcetueæ une remise en 
ordre et, en aucune faron, apporter aux 
établissements privés une aide qui ne 
serait pas compatible avec les ‘principes 
républicains, ainsi que M. le secrétaire 
d'Etat vient de le déclarer. 


M. le président. La paroïe est à M. le se- 
crétase d'Etat à l'egseignement techni- 
que, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux snorts. Je 
regrette que la note finale du débat ne 
soit pas en harmonie avec le reste de la 
discussion qui est demeurée — à peu de 
chose près — depuis le début sur le gan 
technique. 

M. Rensrd vient d'annoncer que le 
groupe communiste voterait contre le pro- 
jet. C’est son droit. 


IL déclare &’associer à l'hommage que 
j'ai rendu, très sincèrement, à l’ensemble 
du personnel. Je pense que le meilleur 
hommage à rendre à ce persoenel, c’est 
de ne pas pratiquer, à son encontre, la 
politique du tout ou rien, mais de lut don- 
ner, ainsi qu'il le désire, un statut ré- 
giant sa propre situation. Le personnel, 
dans ce domaine, jugera où sont ses véri- 
tables défenseurs. 


Je ne euis pas mécontent de l'interven- 
lion de M. Garaudy, qui confirme que la 
siluation actuelle est née des décisions de 
1946. En 1946, le groupe auquel il appar- 
tient était représenté au sein du Gouver- 
n-ment,. 


C'est à ce moment-là, je le répèle, que 
l2 groupe communiste aurait dû prendre 
la position intransigeante qu'il adopte au- 
jourd'hui, 


M. Roger Garaudy. C'est ce que nous 
avons fait. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
Quant au reproche, que l'on nous fait, de 
trahir certains principes de laïcité aux- 
queis nous sommes frès atiachés (Ercla- 
mations à gauche), je me permets de 
déclarer à nos collègues que nous ne som- 
mes pas, nous, des défenceurs à éclipses 
de la laïcité. (Applaudissements à gauche 
et sur divers bancs au centre.) 


M. Rémy Goutavani, Votre « éclipse » 
est lotale et permanente, (Rires à lezx- 
trème gauche.) 


M. le secrétaire d'Etet à l’enseignement 
tecimique, à la jeunesse ei aux sports. Co 
n'est pas servir la cause de la laïcité que 
de la revêtir d’un m«sque de haine, de 
Jui prêter une figure hargneuse et d'en 
faire une œuvre de division, La laïcité, au 
contraire, principe d'union, doit permettre 
à toutes les bonnes volontés de se ren- 
contrer, chacun, dans une fière liberté, 
Dr qu'à sa conscience d’homme 
ibre. 


J'ajoute que nous n'avons pas de leçon 
de laïcilé à recevoir de qui que ce soit 
et que nous somimes résolus à nous en 
tenir à des principes qui furent et reste- 
ront ceux de toute notre existence. Mais 
nous Sommes aussi résolus à construire, 
ce qui n’est nullement incompatible, bien 
au contraire. 


Je veux remercier pour terminer notre 





collègue M, Denis qui a placé le problème 


sur un plan élevé et qui a montré, une 
fois de plus, comb'en cette Assemblée était 
décidée à traiter au fond tous ces pro- 
blièmes de formation professionnelle. 


Dans ce domaine, depuis vn an, il est 
indiseutable que nous avons réalisé, que 
nous avons construit. 

Je suis très heureux de remercier une 
fois encore cette Assemblée qui m'a, à 
plusieurs reprises réservé, comme le Con- 
seil de la République, l'insigne faveur de 
votes unanimes sur des projets consiruc- 


tifs. 


J'espère que je connaitrai à nouveau 
cette unanimité qui montre notre volonté 
commune de conslrure. 

Je tiens À remercier tout particulière- 
ment les deux commissions du travail et de 
la sécurité sociale, et de l'éducation natio- 
nale qui ont étudié ce projet avec un 
grand esprit de compréhension. 

Je rappelle que la commission du travail 
et de la sécurité sociale avait elle-même 
donné son acconk unanime, nos collègues 
communistes compris, sur ce texte. 

Si nous ét'ons restés sur le plan pure- 
ment technique, nous n'aurions, sans 
doute, pas connu, aujourd'hui, cette divi- 
sion fächeuse, dont nous ne portons en 
rien la responsabihité. 

Je terminerai en remerciant sincèrement 
l'Assemblée d’avoir permis le vote rapide 
de ce statut qui répond à un impérieux 
besoin. Nous allons, quant à nous, tirer 
immédiatement toutes les conséquences de 
ce vote. (Applaudissements à gauche, au 
centre et Sur certains bancs à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
Fronne 
plus. ia parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemb'e du projet 
de loi 

(L'ensemèle du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


pr Que 


RECRUTFMENT ET AYANCEMENT 
DES FONCTIONNAIRES RESéSTANTS 


Renvoi à la eommission 
d'urz pronosition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discuss'on de la proposition de la: de 
M. bBiondi et plusieurs de ses co:legues, 
instisuant à Lire exceplionack pour les per- 
sonnes ayant pris une part active à la Ré- 
sistance, des dérogations temporaires aux 
règles de resrutement et d'avancement 
dans ies emplo's pubies. 

La parole est à M. Cordonnier, président 
de la commission de l'intérieur. 


M. Denis Cordonnier, président de la 
commission, Mes chers collègues, depuis 
es nombreuses discussions qui ont eu 
heu tant à la commission de l'intérieur 
qu'à la commission des finances sur le 
projet qui vous est actue lement proposé, 
des événements nouveaux se sont produits, 
dont le plus important est certes le vote 
par l’Assemblée, ma:di dernier, des dispo- 
sitions législatives concernant le statut des 
combattants volontaires de la Résistance. 

La commission de l'intérieur estime 
qu'il convient de mettre en harmonie 
les dispositions qui vous sont proposées 
aujourd'hui avec celles que vous avez vo- 
tées mardi dernier, plus particulièrement 
celles de l'article 2 détinissant ie combat- 
lant de la Résistance, 





Dan< cet esprit, elle vous demande da 
vouloir bien lui renvoyer le projet actuels 
lement en discussion. 

Cette demande de reuvoi ne doit pas être 
interprétée comme un enterrement üe ca 
projet. IL s’agit, au contraire, d'inviter le 
Gouvernement à réaliser, dans le plus href 
délai possible, l'harmonie nécessaire entre 
le texte volé mardi dernier et ceu: qui 
vous est présenté aujourd'hui, 


M. ‘e président. La commisson dematde 
ls renvoi de la propos'tion de oi. 

Le renvoi est de droit. 

I est ordonné. 


—6— 


TITULAR!SATION D’'INSTITUTEURS 
ET INSTITUTRICES INTERIMAIRES 


Renvoi à la commission saisie pour avis 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses coliè- 
gues tendant à permettre la titularisation 
des instituteurs et institutrices infér:mai- 
res ayant quatre ans de service sans €ñe 
trainer :a nominat:on définitive à un poste. 
(nes 119-832.) 

La parole çst à M. Doyen, rapportenr. 


M. Eugène Doyen, rapporteur. La propne 
sition de loi de notre co.lègue Mme Rachel 
Lempereur a pour but de titulariser les 
instituteurs intérimaires et 
ayant plus de quatre 
titulaires du C. A. P. 

I existe des 
pléants qui pessèdent le C. A. 
1942, voire 191. Es n'ont pu ètre titu.2- 
risés parce que, d'après ce qui nous à é'£ 
dit jusqu'à présent, il n'y avait pas de 
postes dispon'b:es. 

Notre collègue Mme 
proposé qu'ils soent Litu'arisés pour ordre. 

Or, si nos examinons Ja silual 
l'enseignement primaire, nous cons 
qu'il y a 151.436 instituteurs tituia res ou 
stagiaires pour 155.6$6 postes. Cest dire 
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que 4.250 postes sont occupés par des insil- 
tuteurs intérimaires ou suppiéants. 

Par conséquent, il n’y à plus aucune 
raison de préciser, dans notre proposition 
de loi: « Seront titularisés pour ordre », 
puisqu'il e- ‘te des postes permetlant la 
titularisation des intér.maires Supptanis, 

De plus, la proposition de Mme Rachel 
Lempereur faisant état de quatre années 
de service nécessaires pou la titularisae 
tion des instituteurs intérimaires et Ssupe 
pléants, nous avons craint que, dans 
l'avenir, les services du ministère des 
finances ne considèrent celle 1nresure 
comme une règle générale et n'exigent, 
désormais, quatre annces de service pour 
la titularisation des instituteurs intéri- 


maires et suppéants. 


Aussi la c a-t-elle 
nouveau, discuté de 
loi. Elle vous 
Uüon suivante: 


« Art. (ee. 


\ymmission a-!-elle, hier, 
celte propos:lion ue 


propose la nouvele rédac 


— Les instituteurs et insti 


tutrices intérimaires et suppléants qui 
remplissent les conditions requises pour Ki 
titularisation, en vertu des di positions de 
la loi du 30 octohre 1886, mais n'ont pas 
pu en bénéficier faute de p« À 


sont tituiarisés à dater du 1% janvier qui 
suit l’accompiisseme 
de service, 
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« Art. 2, — Au cas où, dans le dtparte- 
ment d'exercice, il n'existe pas de va- 
cances en nombre suflisant pour permettre 


d'attribution d’un poste à chacun des ins- 
tituteurs et institutrices visés à l’arti- 
cle 1%, ceux-ci peuvent être affectés à un 
autre département, » 

La commission de l'éducation nationale 
a adopté ce texte à l'unanimité et elle de- 


amande à l’Assemblée de considérer avec 
gvimpathie le € j 


is des jeunes gens et jeunes 


files qui, depuis de nombreuses années, 
ge consacrent à l'éducation des enfants 
sans ètre assurés d'un gain régulier. 


Ainsi, les intérimaires, qui peuvent rede- 


ven ippléants, ont tendance à s'orien- 
ter vers d’autres situations. Le résultat est 
que nous manquons de maitres qualifiés. 

Nous allons d’ailleurs avoir besoin de 


nouveaux instituteurs et institutrices pour 
occuper les postes supplémentaires dont la 
création rendue nécessaire par les 
nombreuses naissances enregistrées depuis 
la fin des hostilités. 

Il est donc juste d'assurer l'avenir de 
tes instituteurs intérimaires et suppléants. 


scra 


Pour ces raisons, nous vous demandans 
d'adopter la proposition de loi déposée par 
Mme Rachel Lempereur., (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. 


| La parole est à M. le mi- 
üistre de l’éducati 


>»n nationaic. 


M. Yvon Delbos, ninislre de l'éducation 
nationale, Mesdames, messieurs, permettez- 
anoi d’abord de regretter que la discussion 
«de ceite proposition ait été demandée à la 
conférence des présxlents et décidée par 
d'Assemb'ée sans que j'aie pu en conférer 
avec la commission, 

Si nous avions pu examiner ensemb'e 
ce problème, je suis persuadé que nous 
aurions évité ce débat à l’Assemblée et 
gue nous nous serions mis d'accord. 

Je regrette donc que s'institue une dis- 
cussion qui n'aurait peut-être pas eu lieu 
si cette précaution avait été prise. C'est 
relativement à l'avenir que je formule ce 
regret. 

Ceci dit, je reconnais toute la valeur des 
arguments invoqués par Mme Lempercur 
et par M. le rapporteur, 

Il est exact que les instituteurs intéri- 
maires ont rendu et continuent de rendre 
des plus grands services, 

Il est exact qu'ayant obtenu le C. A. P. 
ei exercé pendant des années — certains 
pendant Pons nombreuses années 
fois perdant d'assez nombreuses années — 
dis ont fait leurs preuves, qu'ils sont né- 
cessaires et présentent, en général 
canties voulues de technicité, 

Is se trouvent, en outre, dans une si- 
tuation précaire, je le reconnais bien vo- 
lontiers, puisqu'ils peuvent redevenir sup- 
pléants faute de poste à la rentrée scolaire 
suivante ou même parce qu’un poste est 
pris en cours d'année par un tilulaire, 

Il est aussi injuste que, dans certains dé- 
partements, j's soient titularisés assez ra- 
pidement, tandis que dans d'autres il leur 
arrive d'attendre six ou sept ans. 

Il est exact enfin que cette insécurité et 
cette injustice risquent de nuire au recru- 
tement des instituteurs, déjà compromis 
par la situation des écoles normales, sans 
parler du fait que l'augmentation du nom-' 
bre des naissances rendra nécessaire la 
création de nouveaux postes d’instituteurs. 

Il serait pourtant excessif de prétendre 


— 


S 
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que les instituteurs et institutrices intéri- 
inaires ont élé complètement négiigés et 





que rien n'a Clé fait pour eux. Is ont droit 


tout de mème au logement ou à l'indem- 
nité représentative de logement. En outre, 
des arrêtés ministériels de 1947 et 1948 
Jeur ont assuré des congés pour maiadie 
et pour couches. 

J'arrive à l'examen du texte de ia com- 
MmIsSION. 


Le nouveau texte, dont je viens d’avoir 


conaaissance, me dispense de formuier 
deux objections que je n'aurais pas man- 
qué de présenter si des modifications 
n'avaient pas été apportées au texte ini- 


tial, La première avait trait aux mots: 
« pour ordre », qui ont été supprimés, ce 
dont je me félicite, La seconde concernait 
la sunpression du passage relatif à la &i- 
tuation particulière du personnel du dé- 
partement de la Sesne, qui aurait été ainsi 
singuiarisé, IL eût été anormal et peut-être 
inopportun de s'occuper spécialement de 
ja question des auxiliaires pour la Seine. 

Mais d’autres objections sont plus sé- 
rieuses et nue permettent pas au Gouverne- 
ment d'accepter la proposition de loi. 

Je me place dans l’hvpothèse probable 
où le Gouvernement déciderait de reculer 
J'âge d'admission à la retraite des-fonction- 
naires. 

Si votre proposition de loi était adoptée, 
cette année, 3.900 intérimaires seraient ti- 
tularisés. Comme il v en a en tout 4.250, 
il resterait done seulement 720 postes li- 
bres occupés par des instituteurs intéri- 
maires, 

Or, vous savez qu’une promotion de nor- 
maliens comporte habituel:ement 3.000 
nouveaux instituteurs. 2.250 de ces nou- 
veaux instituteurs risqueraient donc de se 
touver sans posie. 

Mais ce n’est pas là encore l’objection 
la plus importante que formule le -Gou- 
vernement. Celle<i est basée fur la dé- 
pense qui résulterait de l'adoption de cette 
proposition de loi. 

En effet, si elle était votée, elle entraîi- 
nerait un supplément de traitement de 
21.000 francs pour chaque instituteur inté- 
rimaire titularisé en 6 classe. En multi- 
pliant ces 21.000 francs par 3.500, nous 
arrivons au chiffre de 73.500.000 franes, 

En second lieu, il y aurait un rappel 
de traitement pour les intérimaires ou sup- 
pléants titularisés à dater du 1% janvier 
1947: soit 17.500 francs multiplié par 3.000, 
ce qui ferait 52.500.000 francs. 

L'application de Ja Joi ecoûterait done 
au budget 126 millions de francs. 

Mesdames, messieurs, le ministre des 
finances, qui doit faire face à de nom- 
breuses obligations, à des dépenses très 
Jourdes, estime impossible de consentir 
actuellement un tel accroissement de 
dépenses, 

Cependant, j'en ai discuté avec mon col- 
lègue des finances. Au cas probable où 
interviendrait une décision tendant à recu- 
ler l’âge d'admission à Ja retraite des ins- 
tituteurs, ce qui aurait pour effet de ré- 
duire ou supprimer le nombre des postes 
disponibles en fin d'année — normale- 
ment 3.000 — M. le ministre des finances 
acceplterait, pour assurer la titularisation 
des normaliens sortants — environ 3.000 
aussi — que soient transformés en postes 
de titulaires tous les postes d’intérimaires 


nécessaires afin que la titularisation des 
normaliens ne subissé de ce fait aucun 
retard. 


De toute façon, j'espère que la situation 
financière ira s’améliorant et que nous 
pourrons envisager, dans le prochain bud- 
get, la possibilité de donner entière satis- 
faction aux stagiaires, indépendamment de 
ce que nous yenons de dire. 





; 2 vs) 

Je m'engage à reprendre le problème 
que j'ai examiné et discuté avec le mi- 
uistére des finances. 

Vous me répondrez peut-être que j'envi- 
sage une échéance un peu lointaine et que 
ma vie ministérielle peut être plus cphé- 
mère. . 

Je erois pouvoir vous dire que men sue- 
cesseur, quel qu'il soit, si la situation fi- 
hanciere le permet, considérera, comme 
nous J’envisageons tous, le problème des 
intérimaires comme un problème impor- 
tant qu'il serait injuste et dangereux de 
négiigcr. . 

Néanmoins, je dois faire observer que 
les stagiaires n'ont pas les rmêimes titres 
et les mêmes droits que les nortmaliens, 
Ils ont vocation à obtenir Ja titularisa- 
tion, mais elle n’est pas un droit, 

J'espère cependant obtenir pour eux dès 
maintenant des satisfactions 2scez substan- 
tielles. 

Je demande, notamment, dans le budget 
de 1919, Ja création de quinze cents postes 
nouveaux pour les besoins dn service, 
N'avant pas besoin de postes nouveaux 
pour titulariser les normaliens, il serait 
ainsi possible de titulariser 1.509 intéri- 
maires, naturellement les plus anciens et 
les plus méritants, soit 43 p. 100 de l'ef- 
fectif. 

La mesure envisagée par le ministère 
des finances, la création de 1.500 emplois 
nouveaux et la mesure proposée dans Île 
nouveau texte, qui tend à combler le dc- 
ficit de certains départements en gréle- 
vant sur des départements excédentaires, 
permettraient, je crois, de donner satis- 
faction aux intérimaires. 

Je m'engage à envoyer dès à présent 
une circulaire dans ce sens aux inspec- 
teurs d'académie. 

J'ajoute que le problème général de Ja 
situation du personnel auxiliaire doit ètre 
prochainement l’objet d’un projet de M. le 
secrétaire d'Etat à Ja fonction publique. 
Vous voyez donc que, de plusieurs côtés, 
des possibilités s'offrent pour arriver au 
but que vous recherchez, 

Si je suis obligé de repousser la proposi- 
tion de loi, j'en accepte l'esprit. J'en ac- 
cepte même la lettre sur un grand nombre 
de points, et j'espère que, considérant que 
ce problème, si sérieux et si grave, est 
tout de mème moins dramatique qu'il 
n'apparait au premier abord, et que les 
mesures que je viens d'envisager ne sont 
pas de simples projets, mais qu’elles se- 
ront réalisées pour réduire au maximum 
l'injustice, j'espère, dis-je, que la com- 
mission voudra bien consentir à relire” 
la proposition de loi. 


M. le président. La parole #<t à M. Ga. 
raudy, président de la comtniseion de 
l'éducation nationale. 


M. Roger Garaudy, président de la com- 
mission. Je tiens à rappeler que la commis- 
sion à été unanime à approuver la pro- 
position et les conclusions du rapport de 
Mme Lempereur en ce qui concerne la titu- 
larisation des auxiliaires. C'est une me- 
sure élémentaire de justice, et le refus 
opposé par le Gouvernement porte un très 
grave préjudice à l’école publique. 

J'ajoute, à titre personnel, que la ré- 
ponse de M, le ministre, selon laquelle l 
modicité de nos crédits nous interdirail 
cette dépense, montre une fois de plus 
que M. de ministre de l'éducation natio- 
nale, n'arrive pas à obtenir 120 millions... 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
L s'agit de 126 millions, 
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M. le président de la commission. 
c'est-à-dire à peu près un millième de 
j'ensemble du budget ordinaire, pour ré- 
parer une injustice, tandis que l’on compte 
par milliards lorsqu'il s'agit de répression 
politique ou pour financer une politique 
militaire contraire aux intérêts de la 
France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est invariablement avec le même ar- 
gument financier que l'on refuse systé- 
matiquement à l’école publique ce dont 
elle a besoin, je ne üäis pas pour vivre, 
nas simplement pour rester ce qu’elle 
est, et il est surprenant qu’elle survive 
aux coups qui lui ont été portés par tous 
ie: budgets votés depuis la libération. 

Et dans quel but? Pour faire de la 
France, au lieu de ce qu’elle n’a jamais 
cessé d’être dans le passé, et ce que nous 
l’'espérons, elle redeviendra bientôt, c’est- 
à-dire, une nation qui rayonne par sa 
culture, pour faire, dis-je, de la France, 
en étranglant l’école, un Etat policier, un 
Etat subordonné à un impérialisme étran- 
ger. (Appiaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à Mme 
Lempereur. 


me Rachel Lempereur. Je m'étonne, 
après qu’on se soit si souvent, au cours de 
ces dernières années, préoccupé de Ja si- 
tuation du rersonnel enseignant et de la 
situation de notre enseignement en géné- 
ral, des paroles or yient de prononecer 
M. le ministre de l’éducation nationale. 

Certes, ce n'est pas son sentiment per- 
sonnel qu'il a exprimé, nous l'avons bien 
senti, car il a défendu sans chaleur et sans 
flamme une cause indéfendabie. 

Il n'est pas possible de dire aujourd'hui 
à un personnel jeune auquel an a demandé, 
pendant les années de guerre et d'occu- 
pation, de faire preuve du plus grand dé- 
vouement, qui s'est donné sans compter à 
Ja cause de l’enseignement: Vous ferez 
encore des sacrifices, vous, les jeunes; on 
ne peut vous promettre la titularisation 
que vous demandez parce qu'on n'est jas 
riche. 

Et ceja pour une affaire de 126 millions! 

Cette raison apparaîtra sans fondement 
à tout le personnel enscignant et à nos 
organisations syndicales, à une époque où 
l'on jongle avec les millions, voire avec 
les milliards. 

Va-t-on léciner une fois encore, lorsque 
la valeur du personnel enseignant est en 
jeu ? Car le problème que nous discutons 
rejoint ceiui du recrutement du personnel 
jeune. 

Nous savons que, dans un an ou deux, 
nous manquerons de maîtres à cause de 
l'augmentation des effectifs scolaires. 

Nous savons que certaines dispositions, 
comme la suppression de l'indemnité de 
résidence dans les campagnes et l'institu- 
tion d’un abattement de zone qui ont di- 
minué la valeur des postes ruraux, ont déjà 
rebulé de nombreux jeunes instituteurs et 
inslitutrices. Et nous leur dirions aujour- 
d'hui: Nous ne pouvons pas vous promet- 
tre celte titularisation qui était autormati- 
que avant la guerre ? 

La titularisation, nous la demandons 
pour eux, et nous faisons preuve de beau- 
coup de compréhension, au bout de quatre 
années de services. 


M. Maurice Deixonne. D'après Ia loi, elle 
doit intervenir après deux ans de services. 

Mme Rachel Lemhpereur. En quoi cette 
mesure engagerait-elle vraiment les finan- 
ces de l'Etat ? 





Ces jeunes accomplissent régulièrement 
une fonction nürmale. Si vous ne leur ac- 
cordez pas Ja titularisation, ils diront: 
Puisque l'on ne peut nous assurer une 
titularisation certaine, à quoi bon nous 
donner tant de peine ? 

. Nous nous plaignons de l'amoralité des 
jeunes, de leur inanque de conscience et 
de dévouement dans le travail; mais par- 
fois nous leur demandons plus qu'ils ne 
peuvent donner. Et nous leur dirions en- 
core: Nous ne pouvons rien pour vous ? 

Monsieur le ministre, je vous demande 
de bien vouloir faire mpart de mes 
doléances à vos coïlègues du Gouverne- 
ment. En effet, le groupe socialiste ne 
peut s'associer à la position que vous pre- 
nez. Nous maintenons notre proposition, 
nous demandons qu'elle soit sérieusement 
étudiée et que l'Assemblée se prononce. 


M. le président de la commission. Et 
nous demandons le scrutin. 
Mme Rachel Lempereur. Il serait im- 


pardonnable, je ne dirai pas de capituler, 
mais d’abandonner une telle cause. Ce 
serait plus, en effet, qu'une capitu- 
lation, ce serait un véritable abandon, le 
jour où nous essayons de remonter le ni- 
veau de la conscience morale des travail- 
leurs et demandons aux jeunes “institu- 
teurs de déployer le maximum d'activité 
en faveur de l’école et de l’enseignement, 
que de leur dire: Nous ne pouvons pas 
encore vous donner la garantie de votre 
emploi. 

Dans les autres administrations, je tiens 
à souligner, on a par paliers procédé à 
des intégrations de personnels qui 
n'avaient pas, bien souvent, les mièmes 
qualités de préparation que Le per<onne! 
enseignant, car les intérimaires que nous 
employens ont fait l'objet d'una prépa- 
ration sérieuse et possèdent des diplômes 
tels que le baccalauréat, le brevet d'en- 
seignement supérieur et le certificat d'ap- 
titude pédagogique. : 

C’est un personnel compétent sur le plan 
technique et professionnel. Les autres ad- 
ministrations qui ont recruté pendant la 
guerre du personnel supplémentaire en 
qualité d’auxiliaires ou de contractuels, 
ont pris des dispositions pour l’intécrer, 
compte tenu de la valeur professionnelle. 
I n'est pas possible de réserver un sort 
différent an personnel enseignant qui a, 
lui, une spécialisation et des qualifica- 
tions particyres lui permettant de rem- 
plir sa mission. 

Nous vous demandons de ne pas retenir 
les raisons exposées par M. le ministre. 
Il faut absolument que nous fassions quei- 
que chose pour les jeunes instituteurs. 
(Applaudissements à gauche.) 

Vous nous demandez, monsieur le mi- 
nistre, de retirer notre proposition parce 
que doit intervenir, dans queïque temps, 
un statut des intérimaires et auxiliaires. 


Si j'ai insisté aumrès de la commission 


de l'éducation nationale pour que notre 
proposition vienne devant l'Assemblée, 


avant la discussion du statut, c’est parce 
que es répercussions financières du statut 
seront bien plus lourdes encore que ceiles 
âe. ce simphe et modeste projet qui est Ja 
concrétisation, lui, d’une garantie donnée 
aux jeunes par Ja légis'alion en vigueur. 

Nous ignorons, par surcroît, dans com- 
bien .de temps, dans queïques mois ou 
dans un an, ce statut du personne! auxi- 
liaire enseignant sera voté. 

C’est pourquoi nous ne pouvons retirer 
aufonré hui les disvositions que nous p'o- 
osons en faveur des intérimaires devant 





ment voté dans quelque temps, car 
crois que ce statut sera encore pius difficile 


à défendre contre M. le ministre «cs 
finances. Comment pourrait-on le pus 


quand on n'a pas pu le moins ? (Applau- 
issements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


* M. le ministre de l'éducation nationale. 
Mme Lempereur a bien vouiu reconnaître 
que j'ai plaidé sans enthousiasme la cause 
que je soutenais. Il est exact que je préfé- 
rerais donner tout de suite entière sais 
faction aux intéressés en acceptant sa pro- 
position de loi. 

Mais jefne puis laisser dire qu’on néglige 
complètement les intérimaires, que La pro- 
position est repoussée et qu’on ne fait rien 
pour eux, alors qu'en réalité nous sommes 
sur le point d’être d'accord. 

Mes propositions et les vôtres se rejoi- 
gnent; leur seule différence est que votre 
texte comporte dans l'immédiat nne dé- 
peuse supplémentaire de 126 millions à 
inserire au budget, ce à quoi se refuse 
M. le ministre des finances, tout en envi- 
sageant, d'accord avec moi qui le lui ai 
deinandé, un certain nombre de mesures 
aboutissant à peu près au même résultat, 
et qui sont, je le rappelle, d’abord la 
transformation de tous les postes d intéri- 
maires nécessaires pour qu'il n’y ait au- 
cun 1etard dans la titularisation des élèves 
sortant des écoles normales, puis la créa 
tion de quinze cents emplois nouveaux, 
qui donnera salisfaction à 43 p. 100 des 
intérimaires, eñfin acceptation du 
deuxième alinéa du nouveau texte de Ja 
commission que j'accepte pour rendre pos- 
siblé une ventilation entre départements 
excédentaires et départements déficitaires 
iseignant. 

Le dé 
rofond et il est excessif de dire que nous 
| complètement Ja € 

jue nous rejetons sa demande en ce qui 
les intérimaires, puisque nous 
aboutissons, pour un pourcentage tres 
élevé d'intérimaires, à peu près au même 
résultat pratique que celui recherché par 
le moven de la proposilion de loi. 

Les 1 s financière 
sont sérieuses. Vous savez que n 
mes tenus de présenter un budget en équi- 
libre. Je comprends que M. le ministre des 
finances s'oppose à chaque proposiuon ou 
projet qui entraîne des notu- 
velies,. 


accord entre nous n’est done pas 


époutons YMIHISSIONX, 


s que j'ai indiquées 


nous soIn- 


dépenses 


Sans doute direz-vous qu'une dépense 
de 126 millions de francs représente peu 
de chose à côté de plusieurs centaines de 
mullinrds. Mais cette dépense, ajoutée à 
d'autres, risque de déséquilihrer le budget 
et de compromettre le franc. 





Or le Gouvernement assume des respon- 
sabilités très lourdes sur ce point. Soyez 
cepel it persuadés qu'il regrette neè- 
remment de ne pouvoir vo lonner enticre 
satisfaction. 

Je suis solidaire du Gouvernement et, 
avec le Gouvernement tout entier, j} estime 
que ce serait mal servir les intérêts des 


fonctionnaires, en particulier ceux des in- 
térimaires, que de leur donner des satis- 
factions apparentes qui, l'effondre- 
ment du franc, aboutiraient à la misère de 
tous. 


dans 


En invoquant cet argument auquel, ji 
pense, Mme Lempereur ne restera pas in- 
sensible, je lui demande de bien voutoir 
retirer sa proposition de loi. 


Mme Rachel Lempereur. Ce n'“* 





a promesce que le statut sera certaine- 





possible, 


cité 
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M. le président, La parole est à M, le 


rappo 


M. le rangorteur, M. le minialre 
quer que 4.220 post 


] | ini 1nair( 
M. le ministre de l'éducation nationale. 


€ ir H 
[a 


M. le rapporteur, Mai: ji! y à des norma- 


heh: | jauura LtmaTriser, apres ŒUOI 
rest encore SX postes. 

M. > mms a ensuite précisé qu'il 
compiait créer 1.500 posies nouveaux. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 


Ou 

M. le rapporteur. ! fi lone un total 
‘ 2 K) = [a M. le m stre avait 
} ( pl lemment que 00 istitu- 
Le Ld titular:seés 


M. le ministre de l'éducation nationale. 


D'après la proposition de loi. 

M. le ranporteur. D'après la proposition 
de joi en effet, 3.500 instituleurs sont en 
état d'être titularisés. 

Al san aucun doute avec les cal- 
culs faits par M. le ministre, 1.200 intéri- 


maires ne seront-pas titularisés et ris- 
quent de se trouver privés d’un poste, qui 
£era pourvu d’un tituiaire. 
* le ministre, la loi 
formelle : 
ans de services, ces instiluteurs doi- 
tre titularisés, et le Gouvernement 
prendre cette mesure parce que 
— parait-il — jl ne peut pas consentir une 
nse de 126 millions à cet effet! 
r je viens d'apprendre qu’à la com- 
mission des finances on a voté hier une 
lemnité de 150 millions de francs pour 
compenser dans des houillères non natio- 
nalisées les pertes dues à la grève. (Excla- 
malions à l'extrême gauche.) 

Je pense interpréter le sentiment una- 
nime de la commission en disant, mon- 
r le ministre, qu’elle maintient la pro- 
position de loi en faveur des instituteurs 


après 


M. le président. La parole est à Mlle Die- 
Ce EN n 


Mile Mari:-Madeleine Dienesch. Nous ne 
pouvons prendre en considération les ar- 
cuments qui nous ont été présentés par 
M. le ministre de l’éducation nationale. 

l s'agit du recrutement des maîtres né- 
ssaires à nos écoles, recrutement de 
plus en plus difficile. 


Il nous faut des maitres de qualité, au 
dévouement éprouvé. Pour ces intérimai- 
Y : ! 14 = 2 , n 1 "ras Cp 
} S suppléants, il semble que l’on 
peut faire un effort, et nous ne pouvons 
prendre ici une autre position que celle 
que nous avons défendue en connaissance 


= a rer 
de cause devant la commission de l’édu- 
cation nationale. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
aistre de l’éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je ine permets d’insister, et je regrette, 
mademoiselle, que vous paraissiez croire 
que aus ae faisons rien pour les intéri- 
maires. Je croyais avoir démontré que 
nous proposons beaucoup, et qu'il n’y a 
pas un écart considérable entre la propo- 
sition de loi et nos projets. 

Monsieur le rapporteur, la loi de 1886 
ne dit pas que es instituteurs doivent, 
elle dit qu’ils peuvent, être titularisés 
après deux ans de services. 

Ce n’est donc pas une obliga 
une possibilité, 





| 


| 


| être titularisée, vo 


Dans le calcul que vous avez fait du 
nombre des intérimaires qui pourraient 

us avez oublié, sauf er- 
veur de ma part, les titularisations qui 


‘auront lieu du fait que les instituteurs 








se trouvant dans des départements où 1l 
n'y a pas de postes disponibles pourront 
être invités à se rendre dans les départe- 
ments où il en existe. 

Nous comptons ainsi en titulariser un 


cerltalhh nombre. 


M. le rapporteur. Me permetiez-vous de 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je vous en prie. 

M. le rapporteur. Vous avez dit aupara- 
vant que l’âge de la mise en retraite allait 
ètre retardé, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 


C'est prob ible, 


M. le rapporteur. De ce fait, certains 
instituteurs resteront en service. Mes cçal- 
culs sont, par conséquent, tout à fait 
justes, car je n’avais pas tenu compte de 
cette éventualité. 


M. le ministre de l’éducation nationale. 
Si l’on retarde l’âge de ja retraite, il n’en 
reste pas moins que d’autres départements 
pourront accueillir les intérimaires qui 
voudront bien quitter celui où ils se trou- 
vent et ne pourraient être titularisés. 

Je vous demande de réfléchir, car en 
votant cette proposition de loi vous Com- 
mettriez une erreur, Nous serons obligés 
de la combattre devant le Conseil de la 
République, car le Gouvernement ne peut 
pas l’accepter. 

Ce conflit entrainera une perte de or 
et nous serons gènés pour réaliser les 
projets dont je vous ai entretenus, qui 
aboutiraient plus facilement avec l'accord 
de tous. 

Je me permets d’insister à nouveau, et 
estime que la meilleure solution, pour 
aboutir à un accord, serait de renvoyer le 
texte à la commission des finances. (Excla- 
maltions à l'extrême gauche.) J'ai déjà dit 
qu’il eût été préférable que je fusse en- 
tendu par la commission. 

C’est une question de psychologie. Vous 
vous trouvez dans un état d'esprit que je 
comprends fort bien, et que je partage, 
mais vous en restez imprégnés, Ce qui vous 
empêche de vous rallier à mes suggestions. 

La conséquence en est que je me trouve 
en présence du fait. accompli, aussi bien 
à la commission que devant l’Assemblée, 
dont je ne discute pas l’objectivité et l’es- 

rit de compréhension; j'ai tout de, même 

’ambilion de croire que si j'avais pu être 
auparavant entendu par la commission, 
nous aurions abouti à un accord et qu’un 
vote unanime aurait pu être émis. 


M. André Mercier (Oise). Pendant ce 
temps, on peut consacrer 140 millions de 
francs au quartier général du maréchal 
Montgomery ! 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
J'espère que nous pourrons aboutir et je 
demande au nom du Gouvernement le 


renvoi à la commission. 

M. le président, Ia commission accepte- 
t-elle le renvoi ? , 

M. le rapporteur, La commission n’ac- 
ceple pas le renvoi, 

M. le président. La commission n’accep- 


tant pas le renvoi, je vais consulter l’As- 
cembite 
Ca JICCe 








— 
M. Roger Garaudy. Nous déposons une 
demande de scrutin. 


. M. le président. Je consulte l’Assemblte 
sur le renvoi de la proposition de loi à la 
commission, demandé par le Gouverne. 
ment, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les Secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du d& 
pouiliement du scrutin. 


Nombre des votants......... 319 
Majorité absolue......s.ssese 160 


Pour l’adoption...... 49 
Contre RARE LE) 270 


L'Assemblée nationaïe n’a pas adopté, 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Je demande la parole. 


M. le président, Ia parole est à M. le 
ministre de j’éducatien nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, 
Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, il s’est produit un malentendu que 
je n'ai pas pu dissiper, ne pouvant pren- 
dre la parole après l’ouverture du sœutin, 

Les objections soulevées par le Gouver- 
nement sont d’ordre financier; c’est done 
le renvoi à la commission des finances 
que j'ai demandé, et l’Assemblée a com- 
pris qu’il s’agissait du renvoi à la com- 
mission de l’éducation nationale. 


Sur de nombreux bancs à lexlrème 
gauche. Maïs non! 


M. le ministre de l'éducation nationale, 

IL y a donc eu un malentendu et, 
d'accord avec M. le rapporteur général de 
la commission des finances, je demande 
à nouveau, et j'espère que cette fois l’As- 
semb'ée me comprend bien, le renvoi de 
la proposition à la commission des finan- 
ces. 


M. le président. La parole est à M. Joseph 
Denais. 


M. Joseph Denais, vice-président de la 
commission des finances. Je me déclare 
d'accord avec M. le ministre de l’éducation 
nationale et je demande, au nom de la 
commission des finances, que la proposition 
de loi lui soit renvoyée. (Exclamations à 
l'extrême gauche, 


M. Jean Pronteau. La commission des 
finances n’a pas été saisie. 


M. le ministre de l'éducation natioriale, 
Elle a été saisie pour avis. 


M. le président, La commission des 
finances a, en effet, été saisie pour avis 
mais l’Assemblée doit se prononcer sur là 
demande de renvoi. 


Je vais donc la consulter. 
M. Joseph Denais, vice-président de l4 


commission des finances. Je demande le 
scrulin. 


Mme Rachel Lempereur, Je demande là 
parole. 


M. le président, La parole est à Mme Lerms 
pereur, 
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Mme Rachel Lempereur, Monsieur le pré- 
cident, j'avais déjà demandé la paroie au 
moment même où vous avez proclamé 
l'ouverture du scrutin et où M. Garaudy 
Jevait la main pour manifester que la com- 


mission de l’éducation nationale s’opposait. 


au renvoi à la commission. 

IL y à eu, en effet, une erreur d’inter- 
prétation — je le disais à certains de mes 
collègues qui se trouvent autour de moi — 
à propos de la question posée par M. le mi- 
uistwe. Ce dernier avait bien demandé le 
renvoi à la commission des finances. 

Nous voulons aboutir à un résultat con- 
cret, Il ne s’agit pas de chercher à ex- 
ploiter les difficultés financières du pays 
our dresser, demain, un barrage de tout 
e corps enseignant contre l’Assemblée ou 
contre le Gouvernement qui auraient 
semblé se prononcer contre ‘es intérêts de 
ce personnel. 

M. le ministre a fait connaître l'opinion 
du Gouvernement. I] a nettement exprimé 
que lui, ministre de J’éducation nationale, 
aurait voulu ailer plus loin encore. Je 
crois que nous ne pouvons émettre aucun 
doute sur son attitude, 

Il a, d'autre part, indiqué dans quelle 
mesure les services du ministère des 
finances s'étaient opposés à l'acceptation 
complète de ce projet, en cherchant cepen- 
dant des aménagements qui auraient pu 
donner satisfaction à l’Assemblée et aux 
jeunes enseignants. 

M. le ministre a très bien senti que l’As- 
semblée ne pouvait pas accepter les pré- 
visions insuffisantes des services des 
finances. La commission des finances doit 
donc être saisie du problème, pour savoir 
exactement quels sont les arguments de 
l’Assemblée, laquelle, en l’occurrence, est 
presque unanime. Cette commission verra 
si des aménagements ne sont pas possi- 
bles. M. Doyen lui-même, rapporteur de la 

‘oposition, m'en a suggéré un il y a un 
instant, Je ne crois pas utile, pour le mo- 
ment, de le préciser. Nous y reviendrons. 

Nous tenons, avant tout, à aboutir pour 
donner satisfaction au jeune personnel de 
notre enseignement public qui veut obte- 
nir certaines garanties, Nous savons que 
ces garanties pourront lui être données. 
C’est en discutant qu’on aboutira et non 
en se cabrant et en se prononçant contre 
toute formule de conciliation, 

J'insiste donc personnellement, en tant 
qu’auteur de la proposition, pour que le 
maximum soit fait en vue d'accorder aux 
instituteurs la titularisation qu'ils récla- 
ment. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la cemmission, 


M. le président de la commission. Notre 
souci principal, nous dit-on, c’est de faire 
aboutir la proposition. Eh bien! la meil- 
leure façon d’y parvenir n’est-ce pas de 
voter le texte qu’à l’unanimité, la com- 
mission de j’éducation nationale a adopté ? 

I n’y a eu aucune confusion. Au mo- 
ment du scœutin, il s’agiseait bien de dire 
que la discussion était close. 

La commission à été unanime; nous 
demandons à l’Assemblée de la suivre et 
de repouser toutes les procédures subai- 
ternes auxqueiles on veut maintenant re- 
courir pour sauver le ministre, ou plu- 
tôt, car il n’est pas personnellement en 
cause, pour sauver le Gouvernement res- 
ponsable des difficultés devant lesquelles 
nous nous (rouvons. 

Ce que nous avons voté une première 
fois, nous le voterons une seconde fois. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Cerlains désirent que l’Assemblée se dé- 








juge; nous, nous ne nous déjugerons pas. 
Si l’on veut faire aboutir une loi, il faut 
d’abord Ja voter, C’est ce-que nous ferons. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. TA parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 


M, le ministre de l'éducation nationale. 
Je ne demande pas à l’Assemblée de se 
déjuger. Je lui demande de faire un effort 
de conciiation, afin d’aboutir à un résu!- 
tat. 

Personnel!ement, je persiste dans l’état 
d'esprit que j'a: exposé au début de mon 
exposé, lorsque j'ai manifesté mon désir 
de doëner Je pius de satisfactions poss!- 
bles aux instituteurs intérimaires, 

J'ai dit que si j'avais pu discuter préa- 
lab'ement ce problème devant la commis- 
sion de l'éducation nationale, nous n’'au- 
rions peut-être pas abouti au désaccord 
qui s’est manifesté tout à l’heure. 

C'est l'intérêt des instituteurs intérimai- 
res qui me guide, comme aussi l'intérêt 
général, quoi qu’en dise M. Garawdy. Nous 
ne Savons pas ce qui arrivera au cours de 
la discussion des budgets; nous ne savons 
pas si certaines positions acquises ne se- 
ront pas retournées; nous ne savons 

as ce qui se passera au Conseil de Ja 
képublique, qui, vous le savez, n’est pas 
toujours d'accord avec l’Assemblée, 


M. Gaston Julian. L'Assemblée est sou- 
veraine, 


M. le ministre de l'éducation naticnale. 
Si le Gouvernement et l’Assemblée se met- 
lent d'accord, ii y a évidemment les plus 
fortes chances pour que le texte voté par 
V’'Assemb'ée prévaille, compte tenu des 
possibilités budgétaires et de l’intérèt pu- 
blic. Or, le meileur moyen de se met- 
tre d'accord c’est — je vous demande en- 
core d’y consentir — le renvoi du texte à 
la commission des finances. 

Je suis persuadé que l'immense majo- 
rité de l’Assemblée sera d'avis que plutôt 
que d’envenimer les divergences, il vaut 
mieux chercher ensemble un terwain d’en- 
tente. 


M. le président. La parole est à M, le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. On 
veut nous faire voter une deuxième fois 
pour revenir sur ce qui a déjà été décidé. 
Il n’y a, en effet, aucune confusion pos- 
sibie : il bien du renvoi à la 
commission des finances. (App'audisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Fe 
s'agissait 


Mme Rachel Lempereur, Ah non! 


M. le président de Ia commission. Si 
l’on veut faire dire autre chose, il va fai- 
loir falsifier le procès-verbal. (Prote 
tions à gauche et au centre.) 


M. Philippe Farine. Si vous pensiez quil 





…ncricen)i mm in? 3 fl : 
s'agissait de la commission des finances 


avez-Vous 


1 
commission di 


pourquoi, monsieur 
répondu au nom 
l'éducation nationale ? 


Garaudy, 
de ja 
M. le président. IL appartient au prési- 
dent de préciser l’état de la question. 
Les faits sont clairs et il ne peut y avoir 
d’équivoque, N'est-ce pas vous, monsieur 
Garaudy, en votre qualité de président de 
ia Ccominission de l'éducation nationale, et 
M. Doyen, en qualité de rapporteur, que 
jai consultés pour savoir si vous acc 
e renvoi à la commission ? 
Il ne peut y avoir de doute sur ce point. 
M. le ministre de l'éducation nationale 
demande maintenant, et c’est son droit, 


ptiez 


l 7 


. 


le renvoi à Ja 
saisie pour avis. 

Je répète que, la commission des finan- 
ces étant déjà saisie pour avis, l’Asseme- 
blée doit se prononcer par un vote sur 
cette demande, 


I n’y a donc pas et je ne peux laisser 
dire qu’il y a eu équivoque. 


commission des finances 


M. Jean Cristofol. En somme, nous avons 
tous mal entendu! 


M. le président. Je consulte l’Assemblée, 
par scrutin, sur le renvoi de la propisition 
de loi à la commission des finances saisie 
pour avis. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le déporille. 
ment des votes.) 
1 e 


11! | f lu 14 
SUIIAL UU Us 


M. le président. Voici le r 
pouillement du scrutin”: 


Nombre des VOUS Luce 
Majorité Niue LE APP PRET EPS à iJ 


7» 


LE : 
182 


Pour l'a d )PtiON, «eo. « 
Contre ss. 


L'Assemblée nationale a adopté, 


En conséquence, la proposition de loi est 
renvoyée à la commission des finances sai- 
sie pour avis. (Erclamations à l’ertrème 


gauche.) 


— 7] — 
INCIDENT 
M. le président. [a 


M. Boutavant, pour un fait personne}, (A4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) ” 


" "1 
iroie 


M. Rémy Boutavant, Mesdames, mes- 
sieurs, ie député M. R. P. du département 
que je représente, M. Devemy, pour des 
raisons que je vous laisse à deviner, et 
profitant de mon 2bs À 
séance du 14 décem n’a pas craint 
d'affirmer par deux fois que j'avais porté 


mon oflag, 


nee involontaira à 
NCe 1HVOIOILAITE 4 


la francisque péiainis! 
Jusqu'en 1941. 


Mon col'èvue, Wa!d R à 
visoureusement réfuté tte canail > et 


je l'en reme 


Avant appris par le Journal 


off que 
M. Devemy avait cru dex répondre à 
M. Waldeck Rochet, « en attendant it- 
il, que je m’exp:ique moi-même » X 
tout de suite lui donner sati to 3 
tenir compte du fait qu'il n’'assiste pas 
à cette séance. Ii a bien vouiu, eftet, 
me faire prévenir ma! | 3 

)Iièœues que je vois à son banc 

M. Joannès Charpin. Il vous à fait pré- 


venir hier. 


M. Rémy Boutavant. Je n'ai pas € re 
la lettre de M. Devemy, m 


113 VOUS M AVCZ 


prévenu ce matin, monsieur Charpin 
...qu'il était obligé de retourner dans 
notre département, en Saône-et-Loire, J 
terviendrai néanmoins. J’estime, en #ffet 
que je ne suis pas aux ordres de M. De- 
vemy et que n'ai pas à me geéñer à 
l’égard d’un collègue qui n’a pas craint de 
lancer contre moi, en mon abser ’aC- 


cusation la plus grave. 


à l'extrême gauche.) 





d'à tem 54 ou da ete 
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Car si l'accusation de « pétainiste » n’est 
qu'une affirmation sans importance pour 
les blanchisseurs de « kol'aborateurs » qui 
sont la majorité dans cette Assemblée 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche), 
c'est pour nous l’accusation la plus infa- 
mante, puisqu'elle concerne notre attitude 
nationale pendant l’occupation nazie. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

C'est une question sur laquelle je ne 
souffrirai pas d’être mis en cause par qui- 
conque, en général, et par M. Devemy, 
en particulier. Ceci, je vous prie de le 
noter, non pas tant pour mon honneur per- 
sonne] que pour celui de mes camarades 
de combat et de souffrances, pour lhon- 
neur des anciens prisonniers de guerre, à 
qui certains contestaient le droit à la carte 

u combattant, et pour la mémoire, aussi, 
de ceux d’entre eux'qui sont tombés vic- 
times, précisément, du pétainisme et de 
la « koilaboration », (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Si j'apporte ici, pour confondre mon 
ealomniateur absent, queques témoigna- 
croyez bien que ce n’est pas pour 
faire mon propre panégyrique. 

C’est simplement pour confirmer à ceux 
de nos collègues communistes qui ont eu 
le plus à souffrir du vichysme et du na- 


ges, 


zisme, — et je pense entre autres à 
Mme Mathilde Péri et à nos camarades 


Martell et Môquet qui, eux aussi, il ne 
faudrait pas l'oublier, avaient des fils qui ne 
sont pas revenus, — C’est pour leur confir- 
mer, dis-je, ce dont ils étaient déjà per- 
suadés, à savoir que, s’il y a, dans cette 
Assemblée, d'anciens porteurs de la fran- 
cisque, c'est-à-dire des complices des fusil- 


leurs, ce n’est pas du côté où siègeait 
Gabriel Péri qu'il faut les chercher, mais 
sur les bancs où siégeaient les munichois, 


véritables précurseurs de la collaboration. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et j'en arrive, bien qu’il me répugne, 
à la justification que m'impose la ba se 
de mon insulteur. 


CS p 


Je pourrais rappeler mes travaux et ten- 
tative d'évasion. Je pourrais montrer le 
numéro que j'ai pu sauver, et que j'ai 
ici, de l’hebdomadaire clandestin Espoir, 
dont j'ai assumé, pendant plusieurs années, 


la responsabilité de la rédaction pour mon 


oflag, dans lequel nous tenions régw'ière- 
ment une rubrique intitulée: « Sous la 
francisque sangante » et qui donnait, 
chaque semaine, le nombre des fusillés 
relevé dans la presse ou donné par la 
radiodiffusion ft ise c'andestines, 


I y a, parmi les ministres, comme parmi 
les députés et parmi personnel civil 
et militaire de cette assemblée, des compa- 
gnons de captivité qui sont au courant 
de l'activité patriotique qui fut celie 
des communistes, à l’oflag IV D. Cette 
activité était, d’ailleurs, considérée à l’épo- 
que comme scandaleüse par bon nombre 
d'off prisonniers dans cet  oflag. 
(Apmaudissements à l’ertrême gauche.) 


le 


lore 
1PTS 


Mais je me contenterai de fournir quel- 
ques témoignages décisifs, confirmant ce 
qui fut de notoriété publique dans ce | 
camp de 6.000 officiers, n’en déplaise aux 


faux ! 


de or 


‘moins auxque's M. Devemy a cru 


1 
faire une vague allusion. 
Voici d'abord une lettre, 
pas sollicitée, puisqu'elle m'a été adres- 
sée le 16 noven | es | 
qu: Jours après 
} le émane 
eabinot d 
un d l'E 
guerre de l'oflaz 


SO) 


tion. | 


chef de | 


pic: il qu'il Cfait un 








(1, € 1: 
1 AU:IQUC pra 


quant et qu'il soutenait les thèses des 
chrétiens sociaux, aujourd’hui reprises par 
le mouvement-républicain populaire. 

Voici ce qu’il m'écrivait: 

« Mon cher Poutavant, en parcourant la 
liste des députés élus dinasels dernier, je 
découvre ton aom avec le plaisir que tu 
devines. Permets-moi donc, en tant qu'an- 
cien de la baraque 4, de t’adresser mes 
félicitations et mes vœux. Je n'oublie pas 
tes virulentes apostrophes de 1940, au mo- 
ment où tant de monde flanchait et où 
nous étions peu nombreux à soutenir, en- 
vers et contre tout, que les événements de 
juin 190 n'étaient qu'un élément du 
drame qui se jouait, 

« Je ne veux pas, par discrétion et aussi 
par charité... » — cest là le chrétien qui 
transparaît — « citer ceux qui faisaient 
confiance au régime institué alors, mais 
tu te rappelles bien les noms. » 

Et, en effet, je pourrais douner des 
noms. Je pourrais surtout faire appel à 
de nombreux autres témoignages du 
même genre, notamment à ceux du colo- 
ngl Berger, du capitaine Mingaud, du lieu- 
tenant Ralbier, secrétaire du syndicat na- 
tional de l’enseignement technique, dé- 
coré de la Légion d'honneur pour son ac- 
tion patriotique en captivité, du profes- 
seur à la Sorbonne Marcel Prenant, an- 
cien chef d'état-major des F, T. P., et 
de tant d’autres. 

Je n’'insisterai pas) pour ne pas abuser 
de l’attention de l’Assemblée, Cependant, 
puisque M, Devemy a paré, dans son in- 
tervention, de l’instituteur et du prètre ré- 
sistants, je venx, pour en finir, les faire 
parler luna et l'autre. 

Voici pour l’instituteur : 

« Je soussigné, Planchon, Robert, ins- 
ütuteur public, demeurant 1, rue Mou- 
net-Sully, à Paris (20°), lieutenant de ré- 
serve, ancien prisonnier de guerre détenu 
à d’oflag IV D en Allemagne, du 16 juin 
1940 au 17 février 1945, 

« Déclare, sur l'honneur, avoir connu 
M. Boutlavant, Rémy, actuellement député 
de Saône-et-Loire, dès le début .de la cap- 
tivité, du fait que nous étions logés dans 
la même baraque (baraque 4, bloc V). 

« À aucun moment M, Boutavant n’a 
porté la francisque. 

« J’ajoule mêine, par souci d’objectivité 
que M. Boutavant s’est montré, dès le dé- 
but de la captivité, rigoureusement hos- 
tile à la politique de collaboration, et ceci 
à un moment où cette politique ralliait 
plus de 80 p. 100 des officiers de l'oflag. 
(Rires à l'extrême gauche.) 

« Cette position patriotique Jui a, d’ail- 
leurs, valu d’être dénoncé aux autorités 
allemandes par des officiers « francais » 
et d’être enfermé dans une baraque isolée 
par des barbelés du reste du camp. 

« Par Ja suite, M. Boutavant s’est signalé 
comme un des éléments ayant le plus 
contribué à Ja formation du mouvement 
clandestin de résistance qui n’a cessé de 
grandir dans le camp, en même temps que 
la défaite de lAllemagne s’avérait plus 
‘ertaine, (Nouveaux rires sur les mêmes 
bancs.) 

« Fait à Paris, le 15 décembre 1948. » 

Enfin, voici le témoignage du prêtre: 

« De toute évidence, je ne partage ni les 
idées philosophiques ni les idées poiitiques 
le M. Boutavant, député communiste de 
Saône-et-Loire. 

« Maié, ayant connu de très près, et par 
la proximité de baraque et par l'action 
‘ommune dans Ja résistance au sein du 
Groupe de libération nationale, fondé dans 
8 Camp commandant Virolet, le 
Li moi-même, mon 


par Le 


Lieutenant Labrousse et 


| la francisque à l'ofiag IV D. 


ll 
camarade de captivité Boutavant, je m'in. 


———— 


digne qu'on ait pu l'accuser d’avoir porté 

« Bien au contraire, il était de notoricté 
publique que Boutavant était militant com. 
muniste, antivichyste affirmé, dressé con. 
tre le double. jeu, gauiliste déclaré … 
— eh oui! messieurs — « ...adversaira 
acharné et eflicace contre le travail vo- 
lontaire des officiers en Allemagne, orga- 
nisé par Pétain et la mission Scapini, 

« Mes affirmations résultent d’abord do 
la renommée qui était faite à Boutavant et 
ensuite de nombreuses conversations que 
j'ai eues avec mon camarade, 

« Personne n'ignorait à l’oflag IV D quo 
Boutavant avait été interné dès juillet 1941 
par les boches, sur dénonciation des Fran. 
çais vichystes,.…, » — cela confirme l’accus 
sation de l’instituteur — « … à la fameuse 
baraque 1, où étaient groupés des Israé. 
lites, des politiques et des gaullistes, dont 
le père Pasteur, connu de tous à l'of« 
lag IV D. » C'était un réservoir d’otages. 

« C’est de tout cœur que je rends ce 
témoignage à mon camarade de captivité 
Boutavant, sans entendre par là m’immis- 
cer dans les détails de l’affaire telle que 
me l'ont fait connaitre les journaux. 

« Je n’entends pactiser qu'avec la vérité 
et la justice, 

«a Alfortville, le 15 décembre 1948. 5 


Cette lettre est signée de l’abhé Georges 
Jaeger, curé de Saint-Pierre-Apôtre, à Al- 
fortville. C'est, je crois, le neveu d’un 
député du mouvement républicain popu- 
laire, M. Sigrist. 

C'est au nom de la vérité et de la jus. 
tice, auxquelles ce prêtre fait appel que 
je demande aux journalistes anticommu- 
niistes, qui s'élaient empressés de publier 
hier la canaillerie que constitue celte 
accusation, de bien vouloir aujourd'hui 
rectifier honnêtement et explicitément, Je 
tiens, au (besoin, à leur disposilion les 
documents, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est au nom de cette même vérité et de 
cette même justice que j'ai, hier matin, — 
au mépris, paraît-il, des règles de la cour- 
toisie parlementaire — demandé quelques 
explications personnelles à mon insulteur. 

C'est au nom de cette vérité et de celte 
justice que je demande aux anticommunis- 
tes de cette assemblée, ou tout au moins 
à ceux qui sont encore capables d’impar- 
tialité, de tirer la conclusion qui-s’impose, 
à savoir que mon ami M, Waldeck Rochct 
a eu raison d’accuser M. Devemy d’être 
un calomniateur et un menteur, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

De même, il a eu raison d'affirmer que 
M. Devemy avait été chassé de la direction 
de la fédération des déportés et internés 
dans des conditions pour le moins peu ho- 
norables. 

Ceci, d'ailleurs, vérifie la règle qui veut 
que les calomniateurs de communistes 
aient rarement les mains propres ou, tout 
au moins, complètement nettes. (Mouvc- 
ments divers aù centre. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauch4, ainsi qu'en 
fait foi le document dont je tiens à faire 
état ici, pour l'édification de ceux chez qui 
l’anticommunisme n’a pas encore étoufté 
tont sens de Fhonnêteté. 

Il s'agit du rapport établi, le 16 février 
1945, par une commission d'enquête de six 
membres, désignée par le comité national 
de la fédération des internés et déportés 
politiques et dont faisaient partie Mlie Bi- 
dault, sœur de l’ancien ministre des affai- 
res étrangères, M. Weil et notre collègue 
Albert Petit, 

Cette commission d'enquête avait pour 
but d'examiner la gestion du centre d’en- 
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0 « . » a“ 
la la rue d'Artois. Je vous fais fTace de 


air 


juutes les explications sur le seandale des 


bus de voitures, lutilisation frauduleuse 
A vivres anis largement à la disposition, 


disant, des déportés par le ministère de 
M. Fresnay, de Ja D.G.E.R. et compagnie. 
Je ne bornerai à vous donner connais- 
<nce de deux paragraphes du rapport de la 
commission d'enquête, Encore une fois je 
nexceuce de eiter M. Devemy en son ab- 
once, Mais ce n’est point ma faute. Au de- 
jueurant, il ne s’est pas gêné pour appor- 
ter ici les pires calomnies à mon égard, en 

(Très bien .! trés Lien ! à 


] absence. 
l'ritréme gauche.) 

Je }is done: 

13° La commission constate que M. De- 
vonv, trésorier général du comité natio- 
nal, a encaissé... » — c'était en 1944, vous 
ferez le décompte —  « un traitement 
juenusuel de 17.000 francs à la fédération, 

ugimenté de 10.000 francs de frais de re- 
présentations qu'il s'est fait allouer en 
plus, à J'association, 40.009 francs de frais 
de représentalion par mois: que son 
cpouse tonche un traitement de Flassocia- 
tion: qu'ils sont logés tous deux graluite- 
ment dans des locaux réquisitionnés, à Ja 
charge de l'association, et nourris à prix 
réduits à La Lorraine. » 

Faites le total, mesdames, messicurs, de 
ce que cela représentait en 194%, et vous 
pourrez voir ainsi vérifié le proverbe: 
Charité bien ordonnée commence par sol- 
méine, 

La commission estime que ces abus 
cont de nature à éliminer M. Devemy des 
postes qu'il occupe au comité national et 
à Ja direction des centres d'entr’aide. » 

Et je lis plus loin: 

« 162 Elant donnée Ja solidarité qui 
existe entre les dirigeants actuels du éen- 
ire de la rue d'Artois et les graves erreurs 
commises par la plupart d’entre eux, la 
commission estime qu'aucun d’eux ne pa- 
rait qualifié pour exercer la direction des 
services du centre et qu'aucune indemnité 
ne leur est due du fait de renvoi ou de ré- 
trogradation. » : 

Mesdames, messieurs, je m'en voudrais 
d'ajouter quelque commentaire que ce 
soit à ces citations. Je pense que la cause 
est entendue aussi bien en ce qui me con- 
cerne qu'en ce qui concerne mon calom- 
niateur. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. L'incident est clos. (Ex- 
clamations à l'ertrême gauche.) À 


M. Pailippe Farine. Certainement pas! 


M. Fernand Grenier. L'incident est clos 
avec perte et fracas pour M. Devemy. 


ne pe 

REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. Aujourd'hui, à seize 
heures, deuxième séance publique: 

Discussion de Ja proposition de loi de 
M Garaudy et plusieurs de ses collègues 
tendant à donner un statut au personnel 
auxiliaire de l'enseignement primaire 
(nes 688, 2464, 5710, — Mme Lempereur, 
rapporteur). 

Suite de la discussion des propositions 
de Joi: 1° de M. Lenormané et plusicurs 
de ses collègues tendant x supprimer le 
cumul des fermages, à remettre en ex- 
oitation les terres incultes et à favoriser 
Pexploitation familiale ; 2° de M, Halbont 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
permettre l'établissement des jeunes foyers 
d'agriculture en empèchant le cumul des 
exploilations {n°5 926, 2640, 3465, 5701, — 
M. Lucas, rapporteur). 

. Discussion: I du projet de loi portant 
intégration des militaires dans Florganisa- 





lion générale de la sécurité sociale; IE, de 


la proposition de loi de M. Anxionnaz ten- 
dant à faire étendre le bénéfice de la 
sécurité sociale à tous les militaires en 
activité de service ou non ainsi qu’à leur 
famille (nes 4716, 3852, 4296, 4488, 5266 
rectifié, —- M, Billat, rapporteur). 

Suite de la discussion: L des proposi- 
tions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs 
da ses coliègues tendant à modifier l’ar- 
ticle 1351 du code civil relatif à l'autorité 
de la chose jugée; 2° de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à amé- 
liorer le sort des rentiers viagers et des 
litulaires de pensions présentant Je carac- 
tère d’une réparation civile; 2° de M. Jac- 
ques Bardoux et plusieurs de ses collègues 
tendant à accroître les rentes des crédi- 
rentiers et petits propriétaires; 4° de 
M. Frédéric-Dupont tendant à améliorer 
le sort des rentiers viagers ayant sous- 
crit des rentes auprès des particuliers ou 
des compagnies d'assurances et des titu- 
laires de pensions présentant le caractère 
d'une réparation civile; 5° de M. Maurice 
Viollette et plusicurs de ses collèzues ten- 
dant à permettre la revision de certains 
contrats à titre onéreux ou avec stipula- 
tion de rente viagère; 6° de M. Gosset et 
plusieurs de ses collègues tendant à re- 
lever le taux des rentes viagères résul- 
tant de contrats conelus entre personnes 
privées antérieurement au 1% janvier 1916; 
7° de M. Joseph Denais tendant à ordonner 
la revision des rentes viagères nées de la 
vente d'immeubles où de fonds de com- 
merce; 8° de M Gozard et plusieurs de 
ses collègues tendant à la majoration des 
rentes viagères souscrites auprès des 
compaguies d'assurances; 9° de MM. Fré- 
déric-Dupont et Edgar Faure tendant à la 
revalorisation des rentes viagères privées ; 
I. des propositions de résolution: 1° de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à saisir 
l’Assemblée nationale d’un projet de loi 
relatif à la revalorisation des dettes; 2° de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires 
pour revaloriser les rentes viagères con- 
senties avant 1939 et % instituer une 
échelle mobile; 3° de M. Mendès-France 
tendant à inviler le Gouvernement à dé- 
poser un projet de loi en vue d'amélio- 
rer le sort des rentiers viagers dont le 
débiteur est une personne privée. (LH Dis- 
positions concernant les rentes viagères 
constituées en vertu d’un contrat moyen- 
nant l'aliénation d’un bien autre qu'une 
somme d'argent où comme charge d'un 
legs) (n°s 313, 1220, 2609, 2749, 2765, 3364, 
4205, 4401, 5985, 312, 2957, 4044, 5168, 5693. 
— M. Delahoutre, rapporteur). 

Discussion de Tlinterpellation de M. 
Viatie sur les mesures que le Gouverne- 
ment comple prendre pour faire 
l'injustice criante dont sont victimes les 
travailleurs indépendants en matière de 
prestalions familiales, 

Au cours d'une suspension de séance, 
à dix-sept heures: 

téunion dans les bureaux : 

Nomination d'une commission de 
10 membres chargée d'examiner deux de- 
mandes en aulorisition de poursuites con- 
tre un membre do l'Assemblée (n°s 5648, 
0619). 

I n'y à pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole ?.., 

La séance est levée. 


CeSSeI 


(La séance est levée à douze heures cin- 
quante-cinqg minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL LaIssy, 


+0 +— 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
1": séance du 16 décembre 1948. 


SCRUTIN (N° 1259) 
Sur l'amendement de M. Doyen à l'article 1e 
du projet relatif au statut des centres d'ap 
prentissage (Définition des centres d'appren 


lissage). 


Nombre des votants... 


cosoossvses B77 


Majorité : absolue... ssssocoe . 28) 
Pour l'adoption. ..s..ssose 180 
COM Lis ous done ese ec OU 


L'Assemblée nationale n'a pas ao 


Ont voié pour : 


MM. 
Airoldi. 
AHiot. 
Mlle Archimède. 
Arlhaud. 


Astier de La Vigerie (d’}. 

Auguet, 

Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bare:. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Laire, 

Benoist {Charles}, 

Berger, 

Bessel. 

Billa. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte !Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutarant, 

Brault, 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet 

Cachin Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera, 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambei"on. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville, 

Denis {Aiphonse), 
Haute-Vienna. 

Djemad. 

Mime Douteau. 

Doven 
Dreyfus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 
seine 

Duclos Jean), Seine 
et Oise 

Dufour 

Pumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard 


Mme Duvernois 


Fajon (Etienne). 
Favet 
Félix-Tchicaya 
Fievez 


Mine François. 
Mme Galicier. 





Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet, 

Mme Ginollin 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Gretrier. 

Grenie: {Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 


Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Gui:ion (Jean), 


Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Diori 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachix 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Larmps 

Lareppe 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Norà 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

L'Huillher (Waideck) 


Lisette 
L'ante. 
Loze ré. 


Maillocheau. 
Mamadou Konate 
Manceau. 

Marty (André). 


Masson (Albert), 
Loire 
Maton 


André Mercier, Oist 

Mme Mety 

Meunier (Picrre), Côte- 
l'Or. 

Michaut !{Victor), 
Seine-Inférieure 

Michel. 

Midal 

Mokhtari. 

Montagnier. 


Mora 

Mo 1 
Moulon 
Mudry 
Musmeaux 
Meme NX é 


Mine Nedelec, 


on ht mt 
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Noël (Marcel), Aube.  Roucaute (Roger j Peytel, Schneiter. 
PE nn bts a“ ee Pfhmlin. Schuman (Robert) 
au ‘Gabricl), Finis- | Ruffe mes et nblin. Philip {André}, Moselle. ; 
Paul ‘Gabrici}, Dezarnaulds. Mile Lamblin. Pinay Sch 
tère Mile Rumeau. Dh rs. Lamine-Guèye. —- ay. D (Maurice, 
Paumier Savard. Diallo (Yacine). Laniel (Joseph). nr René Se 5 
Perdon (Hilaire). Mme Shell. Mlle Dienesch. Lapie ‘Pierre-Olivier). | (René). ee. 
Mme Péri Servin. Dixmier. Lauretli. | reg PUR + 
Péron (Yves). Signor. Dominjon. Laurens (Camille), int puis. |Sesmaisons (de). 
pe Albert), Seine. Mme Sportisse. Douala. Cantal. P re (Maurice). Sieridt, 
Peyrat. Thamier ’ Doutrellot, Laurent (Augustin), At van Sigrist. 
Pirot— oies, + |eeme, . Mlle Frevert Shsonnet 
0 1 $ j 2 . 
Pouir.adtre. Tillon (Charles). eg PR he Prigent (Robert}, Nord. | Sion p 
Pourtaiet, Touchara. Dupraz (Joannès). Le Coutaller. PE 7e Sissoko (Fily-Dabo), 
que 1. Toujas. Mlle Dupuis (José), Leenhardt (Francis). suite re, Solinhac. 
De à Tourne. Seine. Mme Lefebvre (Fran- | Queuille. Sourbet. 
me Rabaté Tourtaud, Dupuy (Marceau), cine}, Seine. d'prcoes Taillade. 
Lame lle. Fricart. Gironde. Lefèvre-Pontalis. j …s Teitgen (Henri), 
Renard Mine Vaillant- Duquesne. Legendre. se ler Gironde. 
Mine Reyraud, Couturier. Durroux. Lejcune Max), Free à Teitgen {Pierre}, Ile 
Riga! (Albert), Loiret. | Vedrines. Dusseaulx. Somme. een 3 4 et-Vilaine. 
Mme Roca. Vergès Duveau. Mme Lempereur. aulin-Laboureur (de). | remptie. 
Rochet (Waldeck), Mme Vermeersch. Elain. Le Sciellour. Raymond-Laurent, Terpend 
osenbtatt, Pierre Villon, Errecart. Lescorat, ve: Ames Terrenoire 
Roucaute (Gabriel), |Zunino. Evrard. | Lespès. un Thectten. * 
Gard Fagon (Yves), Letourneau. ce, Thibault. 
Faraud. Le Troquer (André). sa rdnd Thiriet. 
Ont voté contre: nr er (Phr1ppe). ee + id Tony Révillon. Thomas (Eusène). 
MA t Faure ‘Edgar) Loustee Reynaud (Paul). po 
MM, Burlot, Mo | récré ja Ribeyre (Paul). Tinaud (Jean-Louis} 
Abelin, Buron. Félix : rt Rico. Tinguy (de). 
. _- si Ge, mue, [Meme [in 
pres parues ne  . Fon:upt-Esperaber. Mabrut. Re ! 
7e es tave), a René), Farcinal Macouin Rincent. Truffaut. 
aAnuré Vi D ÿ 3 e aro di ji t 
Antier. — Cartier (Gilbert) Fouyet. Mallez. Rivet ; ST 
Anx!onnaz Seine-et-Oise s Frédérie-Dupont. Marcellin. en. Vendroux 
Aragon (°) Cartier (Marcel) Don (Here. Marc-Sangnier. us 4 Verneyfas. 
CS DT. Froment. Marie (André). Roulon. Véry mmanuel). 
Arnal. Catoire, | Jun. Marin (Louis). ge an »4 Cheikh. | Viard 
ASSeray Catrice. Gabelle. MaroseDi. DR RL 
Aubame Cayeux (Jean) Gaborit Martel (Louis). are Villard. 
Auban. | Cayo. * Gearé. Martineau. PL ; Viollette (Mauricet 
_— ii Galet. Masson tJean), Schauffler (Charles), Vote. 
Audeguil Chaban-Delmas Galy-Gasparrou. Haute-Marne. Se Er, Wagner 
Augarde. Chamand, Garavel. Maurellet. Schmidt (Robert), Wasmer 
Aurneran Charlot (Jean) Garet. Mauroux. Haute-Vienne. s + 
Babet (Raphaël) Charpentier. Gau. Mayer {Daniel}, Seine. | Schmitt (Albert), Mile Weber. 
Do vu7 . Ch: , Gavini. René Mayer, Constan- Bas-Rhin. Wolf. 
avi Ode Gazier. tine. à Schmitt (René), Yvon. 
Badiou Chastellain Geoffre (de). Mazel Manche. 
Ba an 26 (Charles) Chautard. Gernez. Mazier. " e 
Maine-et-Loire. | Chaze. Gervolino. Maznez (Pierre- N'ont pas pris part au voie : 
Barbier. Chevalier (Fernand), “nr Fe MM. Laribi. 
Bardoux (Jacques). en A 3. ; Corse. Médecin Aku. ya vd ph 
ip vhs re (Jacques), | Coscet. Mehaignerie. Anjousat re 1 200 * 
“iles + 2 Gouin (Félix). Mendès-France 1 : pr” 
ap nsitis CI ss allier (Louis), I Gourdon. } Menthon (de). Ben Far a Lean sSano, 
Baudry d'Asson (de). | Chevällier (Pierre) em ne Re le Maurice-Petsch 
au Ty d'AssOn ({ e). om " , Grimaud çois), Deux-Sèvres, Ben Tounes. Maurice- ciscne. 
ne à gi Christ . Guérin (Maurice), Métayer. : Mile Bosquier. Mekki 
is Clemenceau (Michel) Rhône. Jean Meunier, Indre- | Boukadourmn. Mezerna.. 
re Di apres . ichel. | Oo esdon. et-Loire. Cadi (Abdelkader), ee Boni. 
che, x Coftin nt Guilbert. ET see TR ntses Quedra0g0 Mamadon 
' + «pars Guille. dée. -ondat-Manaman, 9 Ma 
Becquet. Colin. der te Michelet. Derdour, Pouyet, 
Bégouin, RTS ns ne --" #mil Minjoz Guillant (André). Saravone Lambert. 
Béné (Maurice). n … ioret (Alfred), Guitton Milterrand. Guissou (Henri). Senghor. 
Bentaicb. aute-G:i aronne. Csreument. Moch (Jules). Kauffmann. Smail. 
Béranger (André). ee Floret (Paul), Guÿon (Jean-Ray- Moisar Khider. Valentino. 
mn À nd GC Hérault, mond), Gironde. Mollet (Guy), Lamine Debaghine. 
lergeret. audray. Halb t Mondon, 
Ressac. Courant, Henauit Monin. Ne peuvent prendre part au vote: 
ee De Henneguelle es pa MM Raseia. 
c gi Le À { ’ . Ê a ou c NA 
Bianchini. Cudenet. Horma Ould Babana. er (André) Rabemananjara. Ravoahaagy. 
Bichet. Jagain, } 


Bidauit (Georges), 

Bilières. 

Binot, 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 
Bour, 

Bouret ‘Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilainre. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 





Daladier (Edouard). 
Damas, 

Darou. 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), Lan- 

des 


Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutt2, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. n 

Delahoutre. 

D2lbos (Yvon). 

Delcos. 

DPenais (Joseph). 

Denis {André}, Dordo- 
gne. 

Depreux (Edouard). 

Des! 10rs. 

Desjardins. 

Desson, 





Hugues (Emile}, 
Alpes-Mari times. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules- Julien, Rhône. 

July. 

Kir 

Kuehn ( 

Labrosse. 

Lacaze (fenri): 

Laroste. 

Laïlle 

Lamarque-Cando, 


Xené). 


Finistère. 
Monte! (Pierre), 
Montillot. 

Morice 
Moro-Giafferri {de}. 
Mouchet. 
Moussu, 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter ‘André). 
Ninine 

Noël André), 

Dôme 
Noguères, 
Oimi 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 

Petit (Eugène- 

Claudius}, 
Petit (Guy), 

rénées 
Mine Peyroles. 


Puy-de- 


Basses-Py- 








1 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné de). 
Gay (Francisque). 


Krieger (Alfred). 
Naegelen (Marcel) 
Pierre-Grouès. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


biée nationale, et M: 


la séance. 


président de l'Asseme 


Roclore, qui présidait 





Les nombres annoncés 


été de: 


Nombre des votants......s.evssse 
Majorité absolue... ..sscssocssses e 


Pour J'adoption.....,....e. 


Contre 


Mais, après vérification, 


en séance avaient 


580 
291 


450 
400 


ces nombres on 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


Un ci-dessus. 





——+ 0 + 





























NATIONALE -— re SEANCE DU 16 


DECEMBRE 1943 


7625 





SCRUTIN (N° 1260) 


qur l'amendement de M. Jacques Bardoux à 
* rarticle 2 du projet relatif au statut des 


centres d'a 


niissage (Formation d'appren- 


is pour les départements), 


Nombre des votants...s.esesoss ee 
Majorité absolue................. 


Pour l'AGOPliOn . sessssse 


Contre 


579 
290 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Gnt voté pour : 


MM. 
Ahnne. 
André (Pierre), 
Antier. 
Auineran. 
Babet (Raphaël). 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
hRarrachin. 
bawtry d’Asson (de). 
Bayrou. 
becquet. 
Ren Tounes. 
Bergasse. 
Liouard Bonncefous, 
Bougrain, 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Rouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Capitan (René). 
Casteilani. 
Chamant. 
Chaste:lain, 
Chevaïlier 
lire. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiacns. 
Clemenceau (Miche!). 
Clostermann, 
Crouzier. 
Delachenal. 
Denais (Joseph). 
Desjardins. 
Dixmier. 
Dusseaulx. 
Félix. 
Forminal 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 
Gavini. 
Geoffre (de). 
Gervolino. 
Hénault. 
Horma Ould Babana. 
Jacquinot, 
Joubert. 
July. 


(Louis), 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Oclave). 
Anxionnaz. 
Aragon {d’}). 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnel. 
Arthaud. 
Asseray. F 
Astierde La Vigerie d }. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Auguet, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 

Ballanger (Robert}, 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barel. 
Barrot, 











Kauffinann. 

Kir. 

Kuehn 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Can{al. 

Lefèvre-Fontlalis. 

Legendre, 

Lespè, 

Liquard. 

Macoutn. 

Maïibrant 

Mallez. 

Marin (Louis). 

Médecin, 

Michelet, 

Mondon, 

Monin. 

Montel (Pierre). 

Montiliot. 

Mousticr (de). 

Moynet. 

Mutter ‘André). 

Nisce, 

Om, 

Palewskl. 

Petit (Guy), 
Basses-P'yrénées. 

Peytel. 

Pleven (René). 

Pourtier, 

Quilici. 

Rainarony. 

Rawuiin-Laboureur {de). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rollin (Louis). 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 
Schauffler (Charles). 

Sesmaisons (de). 
Sourbet. 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Foublanc, 

Triboulet. 

Vendroux. 

Wolf. 


(René). 


contre : 


Barthélémy, 

Bartolini., 

Ba. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide {Denise}, 
Loire, 

Baurens 

Baylet. 

Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles), 

Bentaieb, 

Léranger (André). 

Berger. 

Bergeret. 

Bessae, 

Besset. 

Bétolaud. 

Beugniez, 

Bianchini. 

Bichet. 


| Bidault (Georges). 


Bil'at. 

Billères, 

Billoux, 

Binot, 

Biondi, PR 


ai 





Biscarlet, 

Bisso!, 

Blanchet. 

Blocquaux, 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond), 

Borra. 

Bouhey ({Jean), 

Boulet {Paul}. 
our. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Mine Boutard, 

Boutavant, 

Bauxom,. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Bruyneel, 

Buriot. 

Buron, 

Cachin {Marcel}. 

Caïlavet, 

Calas, 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gitbert), 
Seine-et-Oise, 


Cartier (Marcel), 
Drome. . 
Cartier (Marius), 


Haute-Marne, 
Casanova, 
-astera, 
atoire. 
atrice 
La yeux 
Cayo: 
Cercl er 
Cermolacce, 
Césaire. . 
Chaban-Delmas, 
Chambeiron., 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chausson, 
Chautard, 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevalier 

Alger. 
Citerne, 
Coffin. 
Cogniot, 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret {Alfred}, 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

lérauits 


nn pt pe tn 


(Jean), 


(Jacques), 


Costes (Aïfred), Seine. 


Pierre Cot, 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas 

Darou. 

Mine Darras, 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landès. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Bezoutte. 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon), 

Delcos. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


nogne. 
Depreux (Edouard). 





Desson. 

Devemvy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo ({Yacine), 

Mie Dienexh. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala, 

Mme Douteau., 

Dautrellot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dulorest. 

bDufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

buprat (Gérard), 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Mare Dupuy (Gironde). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Dit 

Etain. 
Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Favet, 
Félix-Tchicaya, 
Fisvez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet. 

Mme François. 
‘roment, 

GabeHe. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Mme Galicier. 
Galet, 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy, 

Garavel, 

Garcia. 

Garet, 

Gau 

Gaultier. 

(azier. 

tenest 

Gernez. 

Giacobbi. 

Ginestet, 

Mine fiinol 

G'ovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gozsset, 

Goudoux, 

Louge. 

Gouin (Félix), 

LU Ii, 

Gozard. 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Grimaud. 

LUTros,. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 

Guérin (Maurice), 
khône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guille. 

Guillon (Jean), 
ladre-et-Loire. 


ivernois. 





Guilou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 

. mond), Giromle. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon {Marcel}, 

Henneguelle. 

Mie Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emite), Alpes- 
Maritimes. 

Iusues (Joseph- 
André\, Se 

Hulin. 

Hussel, 

Huüin-Desg 

lhuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeaumot. 

Joinvite (Alfred 
Malteret). 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Juglas. 

Ju.es-dulien Rhône), 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

kKrieget\airimont. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lamarque-Cando. 

Lamhert (Emïüe- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie 
Finistère 

Mile Larmblin. 

Lainine-Guèye, 

Lam ps. 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Larcppe. 

Laureili. 

Laurent 
Nord. 

Lävergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 


cine), seine. 


in 
LIU 


rèes. 


Mme LeJeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord. 


Le'eune(Max),Somme. 


Mme Lermpereur, 
Lenormand. 
Lepervanche (de), 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Letourneau. 


Le Troquer (André). 
Levindre: 

L'IHuillier (Waldeck). 
L'cette. 

Llante 

Loustau. 

Louvel, 

Lozt ray, 

Lucas 


Charies Lussy 
Mabrut. 
Maillocheau 
Mamadou koi 
Manct 


Marcellin. 


11 
1u, 


Marc-Sangnier 
Marie {André 
Marosel]i. 
Martel (Louis), 
Martincau 
Marty (André) 
Masson {Albert} 
Loire 
Masson iJean), 


liaute-Marne, 
Malon. 
Maäaureliel. 
Maurice-relsche. 
Mauroux., 
Maver tbanjel}, Seine 
René Marer, 
Constantine. 


Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand), 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mendeès-France, 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise, 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Mine Mety. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud {Louis}, 
Vendée. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure, 
Michel, 
Mido!. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mokhtari. 
Mollet ;Guy). 
Monjaret. 
Mont. 
Montasgnier. 
Monteil (André), 
Finistère. 


Môquet, 
Mora. 
Morand. 


Morive. 
Moro-Giafferri {de}. 
Mouchet, 
Mouse, 
Mouloi 
Muury. 
Mustueaux. 
Mie Nautré. 
Mme Nedeïec. 
Ninire. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôine, 
Noël (Marcel), Aube, 
Noguèëres. 
Or,cen. 
Pontaloni. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère 
Psumier. 
Penoy. 


Perden f({Ililaire). 


Mme Péri. 


Péron (Yves}. 
Petit (Albert), Sein 
l'elit (Eugène 


Clau 
Pevyrat. 
Mine Peyroles. 
Pfimlin. 

Philip (André). 

Pieri ird. 

Pinav 

Pineau, 

Pirot 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 
Poirot (Maurice). 


1: US 


Räabier. 
hainadier. 
Ramette. 
amonct 
Raymond-Laurent 


Rech 

Regaudie 
Hrille-Soult. 
Renarÿ 
Rencure) 

Tony Révillon. 





Mme Revrau 
Ricou. 
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Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Sauder, 

Savard. 


(Gabriel), 


Schaff 
Mine Schell. 
Scherer (Marc). 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
gelle. 
Senghor, 
Servin. 
Siefridt, 
Signor. 
Sigrist 
Silvandre. 
Simonnet 
Sion. 
Sissoko (Filv-Dabo). 
Solinhac. ; 


(Maurice), 


Se 


i 


Mine Sportisse. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku 
Apilhy. 
Aujoulat, 
en Aly Chérif. 


Benchennouf. 
Mlle Bosquier, 
soukadourn. 

Cadi (Abde:kader). 
Chevalier (Fernand). 
Alger. 
Condat-M \h 

Courant. 
Derdour. 
Deshors 
Guillant 


Guiss 


iman. 


(André), 
Henri 


Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
lite-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thamier. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

TTC, 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mille Weber. 

Yvon 

Zunino. 





part au vote : 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz, 
Livry-Level. 
Mamba Sano, 
Martine. 

Mekki. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou 


Recy. (de). 
Saravane Lambert. 
Serre. 

Smaïl. 





Valentino 


| Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabcmananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 





MM. Krieger (Alfred). 
Chevigné (de). Naegelen (Marcel), 
Gay (Francisque) Pierre-Grouès, 

N'ont pas pris part au vote : 

M. EJouard Ilerriot, président de l'Assem- 
hlie nationale, et M. Roclore, qui présidait 
la séai 

Li nombre innoncés en séance avaient 
c! de: 

Nombre des votants... hasndes "OT 
Majoriti \bsolue...... oocoossooss, 20 
Pour l'adoption... sos 05 
DORÉ eue ste és + 482 
\fa nr vérification, ces nombres ont 
Le nformément à la liste de scru- 








SCRUTIN (N° 1261) 


Sur l'amendement de M. Albert Masson à l'ar- 
ticle 4 du projet relalif au statut des cen- 


tres d'apprentissage (Avantages des fonc- 
tionnaires au personnel). 
Nombre des votants......,.,..... 663 
Majorité absolue. ..soseseososs.e 282 
Pour l'adoption........... 181 
Contre PPS II LILI LETEIT TE) 382 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Ginestet, 
Airoldi. Mine Ginollin. 
Alliot. Giovoni, 
Mlie Archimède. Girard 
Arthaud. Girardot, 
Astier de La Vige- Gosnat. 
rie (d’). Goudoux,. 
Auguet, Gouge 
Ballanger fRobert), Gretfier. ù 
Seine-et-Oise. Grenier (Fernand). 
Barel. Gresa (Jacques). 
Barthélémy Gros. ' ; 
Bartolini. Mine Guérin (Lucie 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Bi loux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccasny. 

Bonte (Florimond), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron, 

Chambrun de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot 

Costes Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme PNarras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djernad, 

Mime Douteau. 

boyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


{Cherles). 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon tEtienne). 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genesi 





12 
seine-Inférieure. 
Mrne Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Ingre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamaäani Diori. 
Hamon {Marcel). 

Mme lertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinviidle (Alfred 
Mallerot), 

Juge. 

Julian {Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kriegei-Valranont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Mario), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lävergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenorimand. 

Lepervanche (de), 


L'Huillier (Waldeck). 
Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau, 

Marty ‘AndrA), 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 


Mme Mcety, 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor, 
Seine lnférieure, 

Michel. 

Midol 

Mokhlari, 

Montaguier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Moulon. 

Mudry. 

Musimeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcei, 
Aube. 

Patinaud. 

Paui (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, Seine. 

Peyrat. 





Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet, 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté 

Rameite. 

Renanil. 

Mme Revrau 

Rigal tAïberit, 
Loiret. 

Mme Roca 

Rochet {Waldocx), 

Rosenblatt 

Rouraute {Gabriel}, 
Gard. 





Roucaule (Roger), 
Ardèche, 

Ruite. 

Mie Ruineaï! 


Ont voté 
MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonnea!t 
Amiol (Octave), 


André (Pierre), 

Antier. 

ANXIONNAZ. 

Aragon (d°), 

Archidice, 

Arnal. 

ASseray. 

Aubatrae 

Auban. 

Aubry. 

Aaudeguil, 

Augarde 

Auine! 

Bacon, 

Badie 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Baärhier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, [ L 

Berrot. 

Bas. 

Pau! Bastid 

Baudry d'Asson f{de). 

Baurens, 

Baylet. 

Beauquier, 

Bêche, 

Becquet, 

Bégouin 

Béné (Maurice: 

Bentaieb. 

Béranger {André\, 

Bergasse 

Bergercet, 

Bessac. 

Bélolaud 

Beugnier. 

Bianchini 

Bichet, 

Bidauit (Georges), 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonn:fous, 

Bonnet. 

Borra. 

Millie Bosquier, 

Bougrain. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri) 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, flle-et 
Vilaine. 

Bouvier-O'Cotfereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

PBrusset (Max) 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron, 

Caillavet 

Capdeville, 

Caron, 


: 





Savard. 

Mme Sche!i, 
Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse, 
Thamier, 


Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchari, 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mine \ermeersch. 

Pierre Vi:on. 

Zunino. 


contre : 


Cartier (Gi'hert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Catoïire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerciier, 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charlot {Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassainz, 
Chasteliain. 
Chautard, 
Cbhaze. 
Chevalier Fernand), 
Alger. 
Chevellier (Jacques), 
À iger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 

Coffn. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret fAlfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauït, 

Coudray. 

Courant, 

Couston, 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier {Edouard), 
Darnas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marce!), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degout‘e, 

Mine Degrond. 

Deixonne, 

Deiachenal. 

Délahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor 

)gne. 

Depreux (Edouard), 

LDeshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala, 

Doutrellot, 

Draveny, 

Duforest, 

Dumas (Joseph, 


(Michel) 
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Dupraz (Jon 

Ale Dupuis (José 
Dup 1) (Marceau), 
Gironde. 
pu esne. 
purroux, 
puveau. 

Erré art. 
Evrard. 

on (Yves). 


. 


rnÊ 


: (Philippe). 
Farinez 
V 

Ï 


re (E Agasr). 
vel, 


ipt-Esperaber, 
11, 


} 

Ï 

For 
Fouy et 
] ic-Dupont. 
} 

1 


rédet (Maurice). 
roment, 
heile 
aborit. 
lard, 
et 
y-Gasparrou, 
ravel. 
taret. 
\U 
1 Es 
ffre (de). 
‘erlhez. 
icrvolino. 
sat bbi1. 
IN 
isset 
un (Félix). 
lon. 
102ard., 
maud. 
iérin (Maurice), 
Rhône. 


G 1eSdON. 
uilbert. 
Gui lant 
G | il le. 
lou (Louis), 
Fit qe stère. 
UYOMÈ 
Guvon (Jean- 
Raymond), 
Ialbout, 
Henauit. 
lHennegueile. 
ot rma Ould Babana. 
zues (E mile). 
Alpes-Marit times. 
Jingues (J0s D 
André}, Seine, 
Hulin. 
Il issel. 
Jlutin-Desg 
Jhuel 
quinot, 


(André). 


1 


nh- 
rèes, 


Ja 

J es ‘CAU. 
Jeanmot. 
Jo 


ubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 

es-Julien, Rhône. 
July. 
kir. 
Labrogsse. 
Lacaze (lenri). 
Lacoste. 
Lalle. 


Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye 

Laniel (Joseph) 

1. apie q ierre-Oliviez 
aureli. 

L aurens (Camille), 
Cantal. 


Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 


Lecourt. 
Le Coutaller.. 
Lecnhardi (Francis). 


Gironde. 


Mme Lefebvre 


(Francine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Lejeune (Max), 

somme. 

Mme Lempereur. 
Le Scie:lour. 
Lescorat 


Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Livry-Level. 
Loustau, 
Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 
Mabrut. 
Macouin. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 


Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean) 
(Haute-Marne). 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
Seine. 


René Mayer, 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cuis), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Mifhaud (Louis). 
Vendée. 


Cons- 


Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

ème 

Monteil (André), 
F in istère. 

Montel (Pierre), 

Monlillot, 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier {de), 

Moynet. 

Muiter (André). 

Nin 

Noël (André), Puy- 

»-Pôome,. 
pal dr 9 
O!mi 


Orvoen. 
Pantaloni. 
Penoy 

Petit (Eu "ène 


Clau- 


Petit (Guy), Basses- 
Pvrénées, 

Mme Peyroles 

Peytel, 


Pflimilin. 
Philip (André). 


Pinay. 

p neau 

Pleven (René) 
Poimbo: ui. 

Mme Poinso-Chapui 
| Pairot {Maurice}, 
Poulain. 

Pourtier 

Mlle Prévert. 








Prigent (I tobert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Que uille, 

Quilici, 








Rabier. 
Ramadier, 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de) 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Revillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
Ricou. 


Rigal (Eugène), Seine. 


Rincent. 
Rivet. 
Rollin 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Said Mohan 
Sauder. 
Schaff. 
= hauifler + 
È herer (Ma 
chmidt (Robert, 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt-(René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert). 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 


Sevelle. 


(Louis). 


ed Cheikh. 


iles). 


À 


(Maurice) 


Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Ilenri), 
Gironde. 

Teil: gen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 

Te NP le. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas 

Thoral. 

Tinaud 

Ting uy 

lfoublan 

Triboulet. 

Trula ut. 

Y al lay. 
ce, 

\ erniCyI 

Very 

Viard. 

Viatle. 

Villard. 

Violleitte (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wacsimer. 

Mlle Weber. 

| Yvon 


(Eugène). 


(Jean-Louis). 


(de) . 


as. 


(Emmanuel), 








’ 


N'ont pas pris part au voie : 


NM. 
Aku 
Apithy. 
Aujoulat, 
Babet (Raphaël). 
Bayrou 
Ben Aly.Chérif, 
Benchennouf. 

Ben Tounes. 
eee 

idi (Abdelkader). 
Capitant (René). 

C, lani. 
Che syalti er 
Indre. 

Clostermann 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 
Dusseau!x. 
Furaud. 

GUISSOU IL 
Kauffmann. 
Khider 
Kuehn 
Lan ine 


Louis}, 


Pi né) A 
Debaghine. 


. 


Ne peuvent prendre 


y Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 
Lespès 

juard. 
Malbrant. 
Maomba Sano, 
Martine. 
Mekki. 
Mezerna. 
Michelet. 
Mondon 


Moro-Giafferri (de). 
Nazi Boni. 

Nisse 

ou lraogo Mamadou. 
Pal WSKL. 

Saravane Lambert, 


Senghor. 








Smail 
Terrenoire. 
| Theetten. 
| Valentino. 
| Vendroux. 
i Wolf 





MM Lo ta. 
Rabemananjara. kavoahangy. 
" Excusés ou absents par congé: 
\MIM. | krieger (Alfred). 
Chevisné ‘de). Na | Marcel). 
Gay (Francisque). Picrrc-Grouès, 
N'ont pas pris part au vote : 


M. EJdouard Merri 


t, président de l'Assem- 


hléea nat le ko 8 ésidait 
Nice é ation e, el M. h eo. JUL j IUULL 
la sCanc( 
mm 
Les ri ( L { { vaient 
{ «lt 
No nbre RE css as da ct 199 
Majorit {« absolne.. RFI TITIIIT . SU 
Pour LS {81 
Le (TO sogoosossescse .…... ) 10 
Mais, après vérificati s nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 
Nn ci-dessus 





+8 € 


h 





SCRUTIN (N° 1262) 
Sur l'article 4 


du projet relatif au statut 
des 


centres d'apprentissage, 


Nombre des 
Majorité 


votants....., 
absolue... 


562 
282 


RRRREREEELLELT) 


382 
189 


Pour ladoption..........e 
Contre 


CREER .. 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM, Cayeux (Jean), 
Ab 1. Cayoi, 
arnn ° Cei ier 
A!llonnesu. Chaban-Delmas 
Arniot (Octave). Chamant 
André -(Pierre). Char:ot (Jean). 
Anlier. Charpentier, 
Anx:011naZ, Charpin 
Arazon (d’}. Chassaing. 
Arch'aice, Chastellain, 
Arn Chautard 
A: ri Y, Chaz 
AuPaine, Chevalier (Fernsnd}, 
suban. Alger. 
er ” dr “aler (Jacques), 
ane nr illier (Pierre), 
AU F t 
Ba Christiaens 
Bad Clemenceau (Michel), 
Bad Co! 
Barancs Chartes), Coli 
Ma et-Loire. x nie 
arbier Cosie-Floret (Alfred}e 
+ | | Jacques) I Garonne. 
Ba LUE _ + y (Paul), 
0 11 
Ba: C Hosts, 
| oudray. 
Pau! Bastid. = sde 
Baudry d’'Asson (de). | Couston. 
Baurelis Crouzier. 
à : Cudenet. 
Jagail 
Bèche. $ (FA 
D: Daladier (Edouard, 
1 ° 11 1 
Bé £ & D: mas, 
L 1 le, 
, : Darou 
és 4 M urice). David (Jean-Paul), 
>Cntalen. Seine-et-Oise 
} ancanr n É\, at 
+ à ps ‘André David Marcel), 
Ê ; 
« Jef! t 
kB — fos du Rau 
h # - 1 Rau 
B: Z. : 
Ra Mme Degrond. 
Bic] D . 
Bi Georges). . al, 
B = le re. 
D Yvon) 
D Jasepl 
Bocauaux. el x. p 
Boc D T \ndr le 
B :. D log 
E L 1 it IQUS D | | rd) 
B4 Des! 
B D IS, 
\f ’ La D 
- . ” n 
1 1] \). J) 
Paul). D Is 
l n 
] I | Di Y ) 
Maunoury M | sch, 
B Xavier), Di 
[1 Vilaine n )1 
Bouvier - © { 1,1D | 
Ma D t 
B | Pr 
Brus Max) pu 
} D } éph} 
B Du loannès). 
: M Ù Us } é}, 
vet S 
Capdevile. Dupuy (Marcea 
CG in G le 
Ca Uri ), D h 
S )ISe, In 
Car! M el), Pi 
I ne, Elai 
Ca:‘oire. Errecart. 
Catrice E\ 
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Fa Yves), Loustau, Ribeyre (Paul). Sissoko (Fily-Dabo). Lenormand. Pierrard. | 
Fara Louvel, Ricou, | | Solinhac, Lepervanche (de), Pirot. 
Farine (Philippe). Lucas. tigal (Eugène), Seine. | Sourbet. L'Huillier (Waïideck). Poumadère, 
parinez. Charles Lussy. tincent. Taillade. Lisettle. Pourtalet. 
Fau Edgar). Mabrut. Rivet. Teitgen (lenri), Llante. Fronteau. 
Fau Macoui Rollin (Louis). Gironde. Lozeray. Prot. 
Fi Mallez. Roques. Teitgen (Pierre), Maillocheau. Mme Rabaté, 
Fin Marcellin. Roulon. Ille-et-Vilaine. Mamadou Konate, Ramette, 
Foi t-Esperaber, Marc-Sangnier, Rousseal w Temple. Manceau. Renard 
Fon Marie (André) ) Saïd Mohamed Cheikh. | Terpend. Marty (André). Mine Reyraud. 
F uyet. : Marin Ge cuis Sauder. Thibault. Masson (Albert), Rigal (Aibert), Loiret, 
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Labr 


):Se, 


Lacaze (Henri), 
La osSte. 
Laïle. 


Lamarque-Cando. 
Lam bert{Ermile-Lo 
Doubs 

Mile Lamblin, 
Lamine-Guèye.. 
Laniel (Joseph). 
Lapie 
Laurelli. 


uis}, 


Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Ba + 

Lecourt 


Le Couta ler. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvré 
cine). Seine 
Lefèvre-Pontalis, 


Lejcune{Max),Somme. 


Mine Lempereur, 
Le Sciellour, 
Lescoi al. 


Letourneau 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Lousta i- 
Louvel, 
Lucas. 
Cha: 
Mabrut 
Macot n. 
Maliez. 
Marcellin, 
Marc-Sangnier. 
Marie (André), 
Marin (Louis). 
Maroselli 
Martel (Louis), 


Lussy. 





(Pierre-Olivier). 


(Fran- 





Martineau. 

Masson (Jean), Hauts 
Marne, - 

Maurellet, 

Maurice-Pelsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seins, 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 


Muzier. 
Mazuez (Pierre: 
Fernand), 


Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métaver. 

Jcan Meunier, Indre 
et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz, 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet \GuYÿ}. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monleil (André), 
Finisière. 

Monte! (Pierre), 

Moniilot. 

Morice 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouslhier (de). 

M ovnet. 

Mutler (André), 

Ninine. 

Noël (André), 
Dome. 

Noguères, 

On. 

Orvoen. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Pelit (Eugène), 
Claudius. 


Puy-de- 


dit 


Pelit (Guv), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles 

Pevlel 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau, 

Pleven (René), 


Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourler. 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 

Nord. 

Prigent (Tanguy), 

Finistère, 

Queuille. 

Quifici. 

Rabier. 

Ramadier., 
Ramarony. 
Ramonet. 
Rau:in-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie. 
Reil!e-Soult, 
Rencurel,. 

Tony Révillon. 
teynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ricou. 

Rigal (Eugène), 

Se ine. 
Rincent 
Rivel 
ollin 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 
Sauder, 
chaff. 
Schauffler 
Scherer 


(Louis), 


(Charles), 
(Marc), 
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Gr 
Geh midt (Robert), 
RL yute-Vienne. 
ini ; (Albert), Bas- 
ne 


& tt (René), 
MA il [Le he. 
Schneiter. 


£:! uman (Robert), 
NT oselle. 

gchumann (Maurice), 
Nord. 

Segclle. . 

se-maisons (de). 

Ciofridi. 

Cicrist. 

Silvandre. 

oi nonnet. 

SION, 

sissoko (Fiiy-Dabo). 

Solinhac,. 

Sourbet, 

Teulade. 

Jeilgen (Henri), 
Gironde, 


Ont voté 


MM. 

À roidi, 

Alliot. 

Mlle Archimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”}. 

Auguet, 

Bollanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

enoist (Charles). 

Berger. 

Becsset, 

Billat, 

Eilloux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blancnef, 

Roccagny. 

konte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cac hin (Marcel). 
Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

fasanova, 

Cactera, 








Teitgen (Pierre), Ule- 
el-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault, 

Thiriet. 

vu (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 
Toublanc 

Triboulet: 

Truffaut, 

Valay. 

Vée. 

Verneyras. 

eZ Emmanuel). 

Viaîtte 

Villard. 

Viollctte (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


contre : 


Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiren. . 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred) 
Pierre Cot. 
Coulibaly Quezzin. 
Cristolol, 


, Seine. 





Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François, 
Mm2 Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier, 
Genest. 
Ginestet, 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 

Gr2ffier, 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Scine-Inféricure. 
M: : Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon panne Inûre- 
et-Loir 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouct-Boigny. 
Joinville 
{Alfred Malleret]. 
Juge. 


Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpe 
Kriegel- aiment. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-d4 Rhône, 





Michaut (Victor), 
Seine-Intérieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël “ résotés Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), Finis 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Ililaire). 

Mme Péri. 

Péron. (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pron:eau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud, 


Seine. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 





N'ont pas pris 
MM. 
Aku. 
DE 
jou at. 
Babet (Raphaël). 
Bay rou. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Mile Bosquier, 
Boukadoum. 
Cadi (Ab@elkader), 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 


Clostermann. 
Condat-Mahaman. 
Courant. 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Furaud. 

Guillant (André). 
Guissou (Henri). 
Kauffmann. 
Khider. 

Kuehn (René). 
Lamine Debaghine, 





part au vote: 


Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant 

Mamba Sano 
Martine. 

Mekki. 

Mezerna. 

Michelet. 

Mondon. 
Moro-Giafferri (de). 
Nazi Boni. 

Nisse 

Ouedraogo Mamadow 
Palewski. 

Recy (de). 
Saravane Lambert, 
se n£ ohor. 

Sert re 

Smaïl 

Terrenoire. 
Theetten. 
Valentino. 
Vendroux. 

Viard 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au voit : 


MM. 
Rabemananjara. 





Raseta 


Ravoahangy. 


Croizat. Mme Lambert (Marie), | Roucaute (Roger), Excusés ou absents ,ar congé: 
Mme Darras. Finistère. Ardèche. HE RE. 
Dassonville Larps. Ruffe. MM. Krieger (Alfred). 

ae NES Larepre Mlle Rumeau, Chevigné (de). Naegelen (Marcel), 
Denis (Alphonse), de Er Dont Ro re.Crands 

: Lavergne, Savard. Gay (Francisque). Pierre-Grouès. 

Haute VINS, Lecœur. Mme Schell ; : 
Denis (André), Dor- | MmeLeJeune(Hélène),|Servin. 

dogne. Côtes-du-Nord, "| Signor. N'a pas pris part au vote : 
Djemad. Lenormand, Mme Sportisse. P* He 
Mme Douteau, Lepervanche (de). Thamier. M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
Doyen. L'Huillier (Waldeck). | Thorez (Maurice). blée nationale, et M. Roclore, qui présidait 
Dreyfus-Schmidt. Lisette. Thuillier. la séance. 
Duclos (Jacques), Llante. Tillon (Charles). © 

Seine. Lozeray. Touchard, ; - : 
Ducles (Jean), Seine- | Maillocheau. Toujas. Les nombres annoncés en séance avaient 

et-Oise. Mamadou Konate. Tourne. été de: 
Dufour. Manceau. Tourtaud. nn Ré 
Dumet (Jean-Louis). | Marty (André). Tricart. eat pd Le a 0 sert rene 
Duprat (Gérard). Masson (Albert), Mme Vaillant-Coutu- Majorité absolue ” RSR. 
Marc Dupuy, Loire. rier. Pour l'adoption...ssssse 37 

Gironde, Maton, Vedrines. Contré ....sc.ssee desdits 208 
Dutard. André Mercier, Oise. Vergès. 
Mme Duvernois. Mme Mety. Mme Vermeersch. Mais, après vérifie al es nombres ont 
Fajon {Elienne). Meunier (Pierre), Pierre Villon, été rectifés conformém a à la liste de scru- 
Fayet, Cûte-d'Or. Zunino, ün ci-dessus 

+ 0 +- 
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INAUGURATION BES 





MONUMENTS 


aux membres et employés de la Chambre des députés morts pour la France 


pendant la guerre de 1939-1945, 


A œuinze heures, 


les monuments élevés à 
et des employés de {a Chambre des députés 





morts pour la Frante 


par M. le Président Herriot et par le Bureau de l’Assemblée nationale, 


M. le Président a prononcé l'allocution suivante : 


Mesdames, 
Messieurs, 
Mes { her s 


lohou 
ouegries 
{ Il AL 


En novembre 1945, deux députés — 
l'un d’eux était Maurice Violette, je snis 
gèné pour citer l’autre — invitaient l'As- 
semblée à décider que deux stèles seraient 
placées à l’intérieur du Palais-Bourbon 
pour commémorer les parlementaires et 
les membres de l'administration morts 
pour Ja patrie de 1939 à 1945. 

L'idée fut aussitôt acceptée; elle a été 
réalisée dans la pierre grâce à notre archi- 
tecte en chef ct au sculpteur Martial et 
nous voici rassemblés au picd de ce mo- 
nument, non pour l’envelopper de fus- 
tueuses harangues, mais pour nous re- 
cueillir avec le pudique respect dû à la 
mort, 


] 
{ 


le ces ] 


Déjà plusieur lègucs qui se 
sont donnés à la patrie, non pas en méta- 
phore mais en réalité, ont reçu de vous de 
solennels hommages. Nous avons célébré, 
au jour anniversaire de son assassinat, le 
ministre Georges Mandel, résistant acharné 
de la première h: 


0 


ure qui, fidèle aux ensei- 


gnements de son ancien chef, opposait au 
danger, lorsqu'il était menacé, une atti- 
tude non pas défensive mais agressive, 


assortie d 


‘ironie. Lorsque les restes de Jean 


Zay furent retrouvés, après de dramati- 
ques incidents, nous avons évoqué devant 
vous ce martyr dont les confidences de 
prisonnier nous avaient révélé la force 
d'âme. Et, certain jour, nous nous sommes 
trouvés nombreux dans la cour du minis- 


tère de l'intérieur, où son nom demeure 
fixé, pour faire revivre Marx Dormoy, dé- 
puté-maire de Montluçon, que j'ai eu 


l'honneur d'accompagner sur la première 
liste de proscriplions municipales, Dormoy, 
le courage fait homme, Dormoy, patriote 
indomptable, qui prononça le premier, je 
crois, qu’au cas d'événements défavora- 
bles il faudrait transporter Ja lutte en Al- 
gérie. 


Mais, hélas 1! la liste de nos héros est 
plus longue. Les uns sont morts sur le 
tront de bataille, Dès le printemps de 1940, 
dans cette stagnation qui précéda les gran- 
des hostilités, Félix Grat meurt à la tête 
d'un de ces corps francs dont il nous dé- 
crivait les audaces avec tant d’ardeur 
qu'on le sentait voué au sacrifice. Léo La- 
grange, peu après, tombe à la tête de son 
groupe d'artillerie, dans une mission de 
liaison avec l'infanterie, lui qui avait tout 
fait pour orner d’un peu de joie la vie sé- 
vire des travailleurs; son regard, expres- 
sion d'une âme pure, portait si loin | 

Dans le même temps qu’eux, disparais- 
sait le lieutenant Jean-Robert Lassalle, le 
plus paisible des hommes; il n’avait ob- 
tenu qu'à force d'’insistance et même de 
ruse le droit d’aller se faire tuer parmi 
ses soldats, au premier rang. 

Robert de La Myre-Mory, représentant du 
Lot-et-Garonne, tombe, lui aussi, sur le 
front comme sergent au 41° bataillon de 
chars légers. 

Pour notre collègue Paul Saint-Martin, 
l’instituteur du Gers, nous avons au moins 
une date, celle du 15 juin 1940, à If veille 
de l'armistice ; il succombe dans une chute 
en service aérien cominandé. 


L'ordonnance du 2 novembre 1945, rela- 


tive aux actes de décès des militaires et 
civils morts pour la France, nous prescrit 
de conférer ce titre d'honneur aux otiges 


et prisonniers mis à mort par l'ennemi, à 
toute personne exécutée en vertu des me- 





| 


sures d'exception prises par l'autorité de 
fait se disant gouvernement de l'Etat fran- 
ais. C’est le cas du député Jean Catelas, 
cheminot- de la Somme, guillotiné sur une 
décision française du tribunal d'Etat qui 
osa changer sa peine délictuelle en peine 
criminelle, avec effet rétroactif, Charles 
Michels, ouvrier parisien, est fusillé dans 
le sinistre vallon de Châteaubriant, au 
cours de cette tragédie dont la radiodiffu- 





sion indépendante nous donpa leffrayant 


détail, On les avait vus, ses compagnons | 


l'intérieur du Palais-Bourbon, 


à la mémoire des membres 


de 1933 à 1945, ont été 


inaugurés 


et lui, arriver la tête haute, chantant f# 
Marseillaise; on Les vit repartir entassés 
en des camions qui russe ient de sang 
frais. Gabriel Péri, spécialiste des ques- 
tions extérieures, qui savait si bien allier 
la fermeté des idées à la courtoisie des 
formes, si élégant de manières, eut pu se 
sauver en se reniant. IL s’y refusa. Le 
mont Valérien garde mémoire de son cou- 
rage et chacun de nous, quelle que soit sa 
conviction politique, doit honorer une 
loyauté payée d’un tel prix. 


La liste la plus longue est celle des 
otages, prisonniers, déportés prévus par le 
huitième alinéa de l'ordonnance. Je ne 
puis guère que les cilér, dans l’ordre de 
leurs noms: Maurice Aguillon, qui venait 
d'entrer à la Chambre; François Baudoin, 
représentant de la Moselle, maire d'Obreck ; 
Roger Benenson, chef ouvrier mécanicien 
à la ville de Paris; Camille Blaisot, un 
ancien, constamment élu depuis 1914, 
Normand avisé si fidèle à sa vile de 
Caen, elle-même martvyrisée par la guerre 
— il semble être décédé à la suite de mau- 
vais traitements ; Gilbert Declercq, 
maire d'Halluin, porté disparu après son 
arrestation par la Gestapc; Abel Guidet, 
maire de Bapaume, tout recemment éiu; 
Jean Hay, professeur d'école primaire su- 
périeure, que la circonscription de Ma- 
rennes nous avait envoyé en avril 1959; 
Claude Jordery, maire d'Oullins, mon cher 
voisin du Rhône: Jean-Baptiste Lebss, 
maire de Roubaix, un ancien lui aussi — 
pendant la guerre précédente, je l'avais 
accueilli au retour d’une première capli- 


vité et voici qu'il mourait dans un 
deuxième exil —; l’instituteur Augustin 


Malroux, maire de Blaye-les-Mines, dans 
le Tarn; le vigneron Henri Martin, maire 
de Hautvilliers, dans la Marne; de Mous- 
tier, président du conseil général et de la 
chambre d'agriculture du Doubs, si indé- 
pendant d'esprit, si ardent de pensée, da 
regard et de geste; Robert Philippot, le 
postier de Ja Haute-Garonne; le mineur 
Cyprien Quinet, du Pas-de-Calais; Fran- 
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rois de Tessan, dont nous nous rappelons 
la cordialité, la grâce virile, déjà récrm- 
ensé par de hautes fonctions et promis 
i de nouveaux succès; Isidore Thivrier, 
le vieux socialiste de l'Allier. 

Vous le voyez, mes chers collègues, la 
jste de nos morts est douloureusement 
copieuse, l'ennemi à honoré d'une haine 
particulière le Parlement français, sym- 
hole des idées de démocratie qu’il préten- 
dait détruire. 

Encore faut-il ajouter à ce martyroiuge, 
suivant la prescription de l'ordonnance, 
ceux qui ont été victimes, à l’intérieur de 
notre pays, des opérations de guerre: le 
docteur François Joly, d'Hle-et-Vilaine, 
frappé au cours d'un bombardement; le 
professeur Emile Laurens, de Loir-et-Cher, 
atteint dans les mêmes conditions ; Cosson- 
neau, victime dans une liaison aérienne 
dont l'avait chargé le Comité français de 
libération, et Paul Thellier, du Pas-de-Ca- 
his, si riche de promesses, enlevé à son 
domicile par une organisation pro-alle- 
mande, dite la « brigade des anges », puis 
exécuté en Belgique. 

Notre liste s'ouvre et se ferme par un 
assassinat. 

Ainsi, chaque région de France a payé 
son tribut. Chaque opinion, je ne veux pas 





dire chaque parti, a eu son contingent 
d'héroïsme. Ne morcelons pas notre gloire 
pour en heurter, l’un à l’autre, les frag- 
ments. Tous ces morts, je les ai conrus. 
Je revois leurs visages, souvent bhicr 
jeunes; j'entends le timbre de leurs voix. 
Sans pouvoir consacrer à chacun d'eux 
l'éloge que mériterait son exemple, en les 
unissant aux morts de la guerre précédente 
à qui j'adresse votre pensée fidèle, aux 
morts de l’autre Assemblée parmi lesquels 
je compte un des plus chers compagnons 
de mon existence, j'ai parlé d'eux moins 
du haut d’une fonction officielle qu'au 
nom de notre grande famille spirituelle du 
Palais-Bourbon, comme l'un de vos 
doyvens, comme leur frère aîné. 

Dans quelques instants, nous irons nous 
incliner devant le monument de nos fonc- 
tionnaires. Ce n’est pas une autre céré- 
monie. Les employés de la Chambre, dé- 
cédés, Mme Goldman, Ancellin, Forgues, 
Morelle, Sellier, Chatroux, Supplisson, Sa- 
vry, représentent ce corps de fonction- 
naires, avertis autant que diserets, qui 
nous assistent dans nos travaux non pas 
en vertu de rites mécaniques, mais avec 
un dévouement sans reproche. N’est-il pas 
touchant que le président de l'Assemblée 
puisse retrouver près de lui un voisin de 
captivité ? 











Lorsque l’orateur ancien, dans le plus 
beau décor spirituel qui soit au monde, au 
centre de ce cimetière, pour ainsi dire vi- 
vant, du céramique, sous les marbres de 
l’Acropole, veut célébrer les morts athé- 
niens de la guerre, il ne se contente pas 
de glorifier les personnes; il loue Ia patrie 
qui à nourri ces héros et le régime de 
liberté qui les a formés, la douceur des 
mœurs athéniennes, le courage spontané 
des citoyens, leur goût pour les œuvres 
de la pensée, leur générosité. « Ils ont 
trouvé, dit-il, plus beau de périr que de 
céder pour conserver Jeurs jours; ils ont 
évité l'opprobre qui suit la réputation de 
Jâcheté et ont soutenu l'honneur au prix 
de leur vie. » C’est bien le même éloge 
qui doit être adressé à nos collègues et, 
par eux, à notre pays. O France humaine! 
Trop humaine comme disait l’autre, puis- 
que, labourée par tant d’épreuves, tu re- 
prends toujours ta croyance en l’avène- 
ment de l'intelligence et de la bonté. Dans 
l'éclair de la bataille ou de la fusillade, 
dans les langueurs des prisons et des 
camps, c’est vers toi que tes fils ont gardé 
les veux fixés, nous invitant, par un exem- 
plie si expressif, à respecter, au milieu de 
nos querelles, cet esprit de fraternité fran- 
çaise et républicaine qui les à liés, toutes 
opinions confondues, dans la mort. 
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? 6. — Règlement de l'ordre du jour. relèvent d'abord du Gouvernement, Nous 
SOMAMATRE io ue isauerions si A] Les & : 
7. — Renvois pour avis. risquerions ainsi de préjuger les solutions 
4. — Procès-verbal. 


2. — Statut €u personnel auxiliaire de l’en- 
seignement primaire. — Retrait Ge l'ordre 
du jour d'une proposition de 16i. 

MM. Delbos, ministre de l'éducation natio- 
daie, Calas, Doyen. 
R:trait décidé au scrutin. 
3. — Cumul des exploitations agricoles. 
Suite de la discussion d'une 
de joi. 
M. Defos du Rau, rapporteur pour avis de 
sa comimission de la justice et de législation. 
suspension 

4, — Mise en service en 

mière pile atomique 


Adopiion d'une 


proposition 


et reprise de la séance. 


Frânce d’une pre- 


proposition de résolution. 


6, — Cumui des exploitations agricoles 

Reprise de la discussion d’une proposition 
de 1U1, 

Discussion générale (suite): MM. Lenor- 
mand, Louvel, Grimaud, Delcos, Halbout, 
Triboulet, A'bert Gau, le président, de Ses- 
maisons. — Clôture. 

Passage à la discussion de l'article unique. 

Suspension et reprise de la séance, 


Article unique. 

Contre-projet déposé par M. Defos du Rau, 
au nom de la commission de la justice et 
de législation: MM. Defos du Rau, Moussu, 
président de la commission; le rapporteur, 
d'Aragon. 

“alions de vote: MM. 
corat, Sourbet, Pflimlir 
cuiturce. 
Scrutin sur le contre-projet. — Pointage. 
Suspension et reprise de la séance. 
Proclamation du résultat du pointage: 
rejet du contre-projet. 
Contre-projet de M. Lenormand: MM. Per- 
don, le président de la commission. 
Explications de vote: MM. Gérard Vée, 
Paumier, 
Rejet, au scrutin. 
Amendement de M. Genest: MM. Genest, 
le rapporteur, Lenormand. — Rejet. 
Amendement de M. de Sesmaisons : 
HM. de Sesmaisons, le rapporteur. 
Sous-amendement de M. Paumier: M. le 
rapporteur. — Retrait. 
Adoption de l'amendement. 
Amendement de M. Louvel: MM. Louvel, 


Genest. Les- 


\ ministre de l’agri- 


le rapporteur, Gérard Vée, Laurens. — 
Rejet. 

Amendement de M. Halbout: MM. Hal- 
bout, le président de la commission. 


Sous-amendement de M. Gérard Vée : 
MM. Gérard Vée, le rapporteur, Halbout. — 
Adoption du sous-amendement accepté par 
la commission. 

Sous-amendement de M. Paumier : 
MM. Paumier, le président de la commis- 
sion, le rapporteur. — Retrait. 

Sous-amendement de M. Laurens: MM. 
Laurens, le rapporteur, le ministre de l'agri- 
culture, Gérard Vée. — Rejet. 

Renvoi de la suite de la discussion à 19 


ju Lillé sea e. 





8. — Communication d'une <ommission. 
9. — Retrait d'une proposition de résolution. 
10. — Demande d'interpeltation. 


41. — Rappel d'inscription à l'ordre du jour 
d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat. 

12. — Dépôt de projets de loi. 


13. — Dépôt de propositions de lol. 
14. — Dépôt de propositions de résolution. 
15. — Dépôt de rapports, 


16. — Dépôt d'un avis. 


17. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil 
de la République. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 
FT pe 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

Jl n'y à pas d'observation ?.,.e 

Le procès-verbal est adopté. 


8 de 


STATUT DU PERSONNEL AUXILIAIRE 
DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 


Retrait de l’ordre du jour 
d'une proposition de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi de 
M. Garaudy et plusieurs de ses collègues 
tendant à donner un statut au personnel 
auxiliaire de l’enseignement primaire 
{ns 688, 2464, 5710). 

M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation. 
nationale. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à 
ministre de l’éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Mesdames, messieurs, je suis loin de mé- 
connaître le bien-fondé de la proposition 
de loi de M. Garaudy et de ses collègues. 

Mais, sans vouloir aucunement la com- 
battre, en accord avec mon collègue de la 
fonction publique, je suis obligé d'en de- 
mander l’ajournement pour étude. 

En effet, le secrétariat d’Etat à la fonc- 
tion publique étudie un projet de loi vi- 
sant l’ensemble du personnel auxiliaire. 

Si nous abordions immédiatement la dis- 
cussion de cette proposition, nous nous 
saisirions d'un problème d'ordre général 
dont l'étude, la discussion et la solution 


M. le 


.Ma 





qui seront définitivemnet adoptées par le 
secretariat d'Etat à la fonction publique. 

Je vous demande donc de réfléchir. Le 
secrétariat d'Etat à la fonction publique ne 
peut laisser réglementer, sans vue d'en. 
semble, Ja situation de chaque catégorie, 
Il y a des interférences, des équivalences 
à observer, 

Dans ces conditions, je pense, mes. 
dames, nessieurs, que vous serez d'ac- 
cord avec moi pour accepter le retrait de 
la proposition de loi de l'ordre du jour, 
demande ne tend pas à écarter les 
suggestions des auteurs de la proposition 
de loi, mais, je le répète, à oous permet- 
tre d'agir en pleine connaissance de cause, 
en nous sasissant de l'ensemble du pro- 
blèôme, 


M. le président. le Gouvernement de- 
mande le retrait de l'ordre du jour de la 
prop sition de loi. 

La parole est à M. Calas. 


M. Raoul Calas. Je m'élève contre le re- 
trait de l’ordre du jour de cette proposi- 
tion de Joi. Ce matin, l’Assemblée a d's- 
cuté qu rpm des intérimaires et, una- 
nime, elle a reconnu l'urgence et l'intérêt 
que présente sa solution. Il est regrettable 
que le Gouvernement ne nous ait pas 
suivis. 

Je ne Cconmprends pas pourquoi l'on de- 
mande, à présent, ce retrait de la proposi- 
tion de M. Garaudy qui tend à donner un 
statut au personnel auxiliaire de l’enseigne- 
ment primaire, étant donné surtout qu'elle 
a été déposée depuis très longtemps et 
correspond au désir du personnel ensei- 
gnant laïque. 

J'insiste donc pour que le retrait ne soit 
pas prononcé, : 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je suis obligé de reprendre les observations 
que j'ai présentées ce matin. 

La commission a adopté ce texte que la 
conférence des présidents a inscrit à l'ordre 
du jour de la présente séance sans que le 
ministre de l'éducation nationale ait été 
consulté, 

Indépendamment des arguments que j'ai 
précédemment invoqués, je suis obligé de 
demander l’ajournement de ce débat parce 
que le problème n'est plus entier. Le minis- 
tère de l'éducation nationale, en effet, l'a 
déjà réglé pour le département de la Seine 
et d’autres encore, 

En outre, une disposition du texte corn- 
porte une nomination pour ordre. 


M. Eugène Doyen, Il m'apparaît, monsieur 
le ministre, que vous confondez le texte 
visant les intérimaires, dont nous avons 
discuté ce matin, et celui de M, Garaudy 
qui ne traite pas de titularisation, 
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M. le ministre de l'éducation nationale. 
uoi qu'il en soit, le ministère de l'éduca- 
‘ion nationale doit procéder à une adap- 
tation. Je viens de vous dire que des me- 
cures ont été prises pour la Seine et 
d'autres départements. Une refonte géné- 
jale s'impose donc. Ainsi, même en ce 
qui concerne strictement le ministère de 
l'éducation nationale, le retrait de l’ordre 
du jour s'imposerait. 

Mais ce retrait se justifie plus encore par 
les arguments que j'ai invoqués concernant 
l'organisation de la fonction publique. Nous 
ne pouvons, je le répète, régler ce pro- 
blome sans accord avec le secrétariat 
d'Etat de la fonction publique, s'agissant 
du statut de tous les fonctionnaires. Abor- 
der un tel problème de biais et isolément 
serait préjuger l'avenir, agir de façon pré- 
maturée et risquer de compromettre le 
sort de l’ensemb'e des auxiliaires. 

M. le président. La parole est à M. Calas. 


M, Raoul Calas. Permettez-moi de regret- 
ter, monsieur le ministre, que le Gouver- 
nement n'ait pas té informé des délibéra- 
tions de la commission de l'éducation na- 
tionale sur un tel projet. . 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je le regrette éga.ement, 


M. Raoul Caias. | m'apparait toutefois 
que le Gouvernement a les moyens d’être 
informé et de présenter des observations 
e1 toute occasion. IL est donc difficile 
d'admettre qu'il soit réduit à la position 
qu'il vient de prendre et qui est contraire 
aux intérêts du personnel auxiliaire de 
l'enseignement puluic. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Mon cher collègue, vous exprimez un re- 
gret que j'ai moi-même formulé. Ce n'est 
pas ma faute si je n'ai pas été convoqué 
devant la commission de l'éducation natio- 
nale et si ce texte a été inscrit à l’ordre 
du jour sans que j'aie été consulié. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur, la demande de retrait de l’ordre du 
jour de la proposition de Joi, présentée 
par le Gouvernement, 

M. Raoul Calas. Nous demandons le scru- 
tin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

“M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. ......e. 600 
Majorité absolue... ....s.s.se 301 


Pour l’adoption...... 420 
ÉMRNID scuscdtess. T0 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, la proposition de loi est 
retirée de l'ordre du jour. 


ET 


CUMUL DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 


Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des propositions 
de loi: 1° de M. Lenormand et plusieurs de 
ses collègues tendant à supprimer le cu- 
mul des fermages, à remettre en exploila- 


tion les terres incultes et à favoriser l’ex- 
ploitation familiale; 2° de M. Halbout et 
plusieurs de ses collègues tendant à per- 
mettre l'établissement des jeunes foyers 
d'agriculture en empêchant le cumul des 
exploitations. (Nos 926-2640-3465-5751.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faise connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, 

Pour assister M. le ministre de l’agri- 
culture : . 

M. Schmerber, chargé de mission au Ca- 
binet du ministre de agriculture, 

M. Costa, administrateur civil; 

Pour assister M. le vice-président du 
conseil, garde des sceaux, ministre de la 
justice : = ° > 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau, 

M. Valson, magistrat à l'administration 
centrale. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la deuxième séanée du 25 mai, l’As- 
semblée a renvoyé les propositions à l’exs- 
men pour avis de la commission de la jus- 
justice et de législation. 

La parole est à M. Defos du Rau, rappor- 
teur pour avis. 

M, Joseph Defos du Mau, rapporteur 
pour avis. Mes chers collègues, dans 
votre séance du 23 mai vous avez décidé, 
à la demande du Gouvernement, de sou- 
mettre pour avis les propositions dont il 
s'agit à la commission de la justice et 
de législation. Celle-ci s’est réunie à trois 
reprises différentes et j'ai maintenant à 
vous faire connaître les conclusions aux- 
quelles ele a abouti, en vous donnant, 
aussi sommairement que possible, les 
motifs qui ont été les siens, dans une 
aflaire qui, je le reconnais, apparait, de 
prime abord. très ardue et n’est peut-être 
pas destinée à passionner cette Assembiée, 
mais n’en est pas moins spécialement ïm- 
porlante. 

De quoi s'agit-il ? 

L'article 45 bis de l'ordonnance du 
17 octobre 1945 qu'a modifiée, vous le 
savez, la loi du 13 avril 1946, est consti- 
tuée d’un seul alinéa d’une dizaine de li- 
gnes et qui accorde à tout intéressé un dé- 
lai de deux ans pour demander à la juridic- 
tion paritaire, eur avis favorable motivé 
de la commission consuitative départe- 
mentaie, la remise à la culture indivi- 
duelle ou coopérative des fonds de ferme 
ayant fait l’objet, depuis le 1% septembre 
1939, de réunions ou de transformations 
en prés d’embouche, lorsque ces opéra- 
tions auront entrainé l'élimination d'’ex- 
ploitante, fermiers ou mélayers. 

L'mtention du législateur était claire -et 
l'objet de cette disposition était bien dé- 
fini. Des réunions ou transformations 
dommageabies pour les exploitants avaient 
pu être eflecluees à la faveur des circons- 
lances exceptionnelles de la guerre: oc- 
cupalion, absence prolongée du preneur, 
ete. 

Peut-être, en prévision du statut qui 
s’annonçait, le législateur voulait-il, par 
le moyen de ce texte exceptionnel et d’ef- 
fet provisoire, mg aux preneurs de 
retrouver, si telle était leur volonté, l'in- 
tégraiité des biens loués? Dans ce but, 
il leur impartissait, vous l'avez vu, un 
délai de deux ans, jugé par lui largement 
suffisant pour cette manifestation de leur 
volonté et la rectification matérielle qui 
devait s’ensuivre, 

Ce délai, mes chers collègues, est venu 
à expiration le 14 avril 1948 et l’on pour- 
rait penser, le vœu de la loi étant réalisé, 
que l'article 45 bis du statut du fermage 
et du mélayage a atteint son objet, qu'il 
est désormais caduc et peut sans incon- 





| vénicni disparaitre, 


Or, il paraît qu’il n’en est rien. Il n'au- 
rait pas été assez largement appliqué, en- 
core qu’on puisse penser que les intéres- 
sés étaient sans doute les meilleurs juges 
de son application. 

Des commissions paritaires n’auraient 
pas rendu des jugements satisfaisants, en- 
core que le législateur me puisse s’en faire 
juge d'appel. 

an dit surtout que les réunions ou trans- 
formations visées par l’article continuent, 
et dans des proportions importantes, rédui- 
sant d'autant les possibilités d'installation 
de nouveaux fermiers, et notamment de 
jeunes ménages. 

Or, avouons-le franchement, ce qui em- 
pêche surlout ces établissements, c’est 
avant tout le b'ocage des fermes. Or, de- 

uis la promulgation du statut, Ja stabi- 
isation des fermiers sur les terres qu’ils 
exploitent est un fait accompli, à ce point, 
d'ailleurs, qu’en ne conçoit mème pas que 
des réunions de terre ou des transfurma- 
tions en prés d’embouche puissent être 
aujourd’hui opérées malgré la volonté des 
preneurs en piace. 

Si d'on dit, dans certaines régions, que 
ceux-ci n'ont pas su exiger de respect de 
leurs droits et que l'artice 45 bis n’a pas 
été appliqué, on peut se demander si les 
nouvelles dispositions proposées le seraient 
davantage. 

Que fait-on d’ailleurs, au surplus, de 
l'obligation qui existe de maintenir par- 
tout la même superficie d’embiavures ? 

Quoi qu'il en soit, M. Lenormand d'un 
côté, M, Haïbout de l'autre, préoccupés 
de cette situation, ont voulu redonner vie 
et, semble-t-il, définitivement cette fois, 
à l’article 45.bis. Hs veuient, selon leur 
expression, qu'on puisse vérifier le bien- 
fondé des réunions ou transformations de 
fermes opérées depuis 1929 dit l’un, depuis 
1914 demande l'autre. 

Je passe, mesdames, mes chers collè- 
gues, sur les détails de leurs deux prapo- 
sitions, ainsi que sur l’ensemble d'autres 
propositions d’origine différente. Cela com- 
pliquerait inutilement Ja discussion du pro- 
blème. Je veux m'en tenir à l'examen du 
texte auquel a abouti la commission de 
l'agriculture et qu'a rapporté notre col- 
lègue, M. Lucas, en constatant cependant, 
que le texte qui nous revient, est à peu 
près de même* que celui que vous avez 
renvoyé à l’examen des commissions com- 
pétentes au mois de mai. 

Mesdames, mes chers collègues, ce texte 
supprime la mention des transformations 
en prés d’embouche, Nous nous demandons 
pourquoi. Il remplace les mots x culture 
individuelle » par la locution « culture 
familiale » et, certes, nous n’y veyons 
aucun. inconvénient. Il restreint l’applica- 
tion des dispositions nouvelles au cas où 
la commission consultative départementale 
aura émis, à ce sujet un avis favorable 
motivé qui, si nous comprenons bien, 
pourra être préalable et général à l'étendue 
du département ou spécial à chaque cas, 
et sous la réserve, même dans les dépar- 
teinents visés, d'une surface fixée par le 
préfet et au-dessous de laquelle les réu- 
mions où transformations resteraient auto- 
risées, le tout — mous dit le texte — en 
tenant compte du nombre d’enfants de 
l'exploitant, 

Tout cela, c’est le principe, et, si l’on 
peut ainsi dire, la rigueur du nouveau 
droit. Mais, pendant les trois mois qui 
suivront la promulgation de La Loi que 
l'on nous propose, le propriétaire qui au- 
rait réuni ou transformé des terres hors 
des limites imparties par la commission 
ou par le préfet, devra, en quelque sorte, 
s’exécuter lui-même en annulant ces 0 
rations de réunion ou de 


pé- 


t 
transformation 





Let en amodiant à un fermi 


de son choix 
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question, Il le devra, car 
ne l'a pas fait dans ce délai de trois 
mois, il est prévenu que tout intéressé 
faire prononcer cette armodiation 
profit, aux conditions, bien entendu, 


de l'article 33, par Ja juridietion paritaire. 

Messieurs, je m'en voudrais, à la fin 
de cette première partie de ma discussion, 
de ne pas rendre hommage à la bonne 
VO et à l'esprit qui a guidé la com- 
mission de l'agricwiture dans la rédaction 
de ces dispositions que j'ai voulu ainsi, 
tout d’abord, résumer aussi lovalement 


que possible. 


Mais je dois ajouter aussitôt que ces dis- 
positions ont ému la chancel'erie, dont Ja 
premiere observalion fut qu'en l'absence 
de délais — et je sais que l’objection pré- 
occupe la commission de l’agriculture — 
les exploitations, telles quelles, pourront 
être indéfiniment mises en cause. Celle 
premicre objection est déjà sérieuse. 

En second Jieu, la chancellerie nous 


objecte que si le texte-adopté par la com- 
mission de l’agricu ture était voté, on ne 
manquerait pas d'aboutir à une diversité 
fâcheuse des arrêtés préfectoraux et que, 
d'autre part, cette délégation de pouvoirs 
aux préfets serait extrêmement grave, 
d'autant — vous l'avez compris d'avance — 


que de leurs arrêtés découlerait l’annula- 
tion des contrats. 
Pius particulièrement, Ja chancelerie 
ss Le , 
objecte que les réunions ou transforma- 
tions qui ont eu lieu n’ont pas été néces- 
sairement faites par les propriétaires, mais, 


bien au contraire, la plupart du temps, par 
des preneurs. 

Je me souviens qu’au mois de mars der- 
nier l’un de nos co'lègues, M. Triboulet, 
insista sur ce point. On serait amené, par 
conséquent, tout au moins dans de tels cas, 
à organiser la résiliation du contrat de 
fermage. 

La chancellerie ajoute enfin = eçt com- 
ment ne pas reconnaitre le bien fondé de 
ses observations ? — que l’ensemble du 
Statut faisant actuellement l’objet d’un 
remaniement, il maraîtrait de meilleure 
technique législative de renvoyer cette 
question de l’article 45 bis 4 sa place dans 
<et examen d'ensemble, d'autant que la 
proposition qui nous est soumise va néces- 
Sairement troub'er l’économie de quelques 
autres articles du statut. D'ailleurs, — je 
me hâte de vous rassurer — elle ne pré- 
sente pas de caractère d'urgence, 


M. Jean-Marie Louvel, Vous le dites! 


M. le rapporteur pour avis. En effet, en 
toute hypothèse, la résiliation des contrats 
en cours et le rétablissement du statu quo 
ue pourraient avoir lieu qu’aux prochaines 
échéances culturales. C'est l'évidence, 

Il me vient encore à l'esprit quelques 
autres observations qui nous ont paru 
importantes, 

On nous dit, par exemple, que tout inté- 
ressé pourra saisir le tribunal, mais qu’en- 
tend-on par « intéressé » ? La question, 
loin d'être oiseuse, nous paraît essentielle. 
En effet, dans l’article 45 bis de la loi du 
13 avril 1946, il ne pouvait y avoir de 
doute, Ce mot « intéressé » se rapportait 
à l'exploitant dont l'opération de transfor- 
mation avait entrainé le départ forcé. 


Mais, dans le texte actuel, il semble bien 
que le premier venu, prétendant à l’amo- 
diation à son profit, pourra demander l’an- 
nulation des opérations en question. Le 


tribunal sera done amené, retenez-le, à 
imposer un fermier au bailleur, 

Cette interprétation doit être la vraie, 
puisque le texte réserve aussitôt un délai 
à ce dernier pour se choisir un nouveau 
preneur, Mais alors, voyez la conséquence: 
‘ancien preneur serait donc évincé défini- 
t 


1 a 
iverrent, En tout cas, il sera concurrencé, 


e 
et si le premier venu peut réclamer Famo- 











diation, que devient alors l’établissement, 
par priorité, des jeunes foyers d’agricul- 
teurs sur lesquels était fondée la modifica- 
tion proposée ? 

D'autre part, S'il y a plusieurs intéres- 
sés, ou se prétendant tels, le texte, mes 
chers colègues, laisse, sur ce point, les 
tribunaux sans directives. IL ne faudrait 
pas qu'on puisse, plus tard, comme on le 
fait trop souvent, venir se plaindre des 
jugements rendus, 


M. Camille Laurens. Très bien! 


M. le rapporteur pour -avis. IL nous pa- 
rait que ce qu'il eût fallu surtout viser, 
ce sont les cumuls opérés dans un but spé- 
culatif, autrement dit les accaparements 
de terres. Or, ils ne le sont pas spécisle- 
ment. 

Ce qu’il eût fallu faire pour les jeunes 
ménages d'agriculteurs, c'est organiser 
une politique de recherche à travers le 
pays des fermes disponibles — çar il y en 
a — et une politique de crédit pour leur 
permettre de s'installer. 

Sans cela, nous aurons beau voter tous 
les textes que nous voudrons, les plus 
jeunes seront toujours brimés par plus ou- 
tillés ou plus expérimentés qu'eux. C'est 
à quoi le texte en question ne pare tou- 
jours pas. 

D'autre part, le texte qui vous est 
proposé ne va-t-il pas à l'encontre, sans 
que j'aie besoin d'insister outre mesure, 
de la politique de remembrement- et, 
mêrge, de l'opportunité, en divers cas, 
d'une certaine concentration des terres ? 
Or, ces préoccupations déjà sérieuses doi- 
vent céder la place à deux autres objec- 
tions bien plus fortes, qui sont des objec- 
tions de principe, qui ont beaucoup frappé 
votre commission de la justice et de légis- 
lation. 

En effet, en définitive, que nous ‘de- 
mande-t-on ? Les commissions consultati- 
ves seraient appelées, par département, 
à une sorte de referendum. Espérons 
qu'elles y répondront mieux que lorsqu'il 
s’est agi de fixer le prix des fermes. Car 
vous vous rappelez qu’zu moment de cette 
discussion — et il n’y a pas i PT eme 
— les orateurs qui se sont succédé à cette 
tribune n’ont présenté que des critiques 
contre les commissions consultatives dé- 
partementales dont à peine le quart, ant- 
ils dit, se prononça sur celte question 
pourtant vitale. 

Ce sont donc les commissions consulta- 
tives qui feront la loi, et en détermine- 
ront seules l'application. 

Aujourd’hui, si nous acceptions le prin- 
cipe qui nous est proposé, nous décide- 
rions qu'une loi existerait, mais qu’en fait, 
ce seraient les commissions consultatives 
qui, selon les départements, feraient la loi 
là où il leur plairait de la faire et j'ajoute 
qu'elles la feraient diversement selon des 
départements. Les cumuls seraient inter- 
dits en masse dans certains départements 
et autorisés dans d’autres, en bloc: vérité 
en decà, erreur au delà. Mais, même dans 
les premiers il y aurait les surfaces auto- 
risées et les surfaces prohibées, Il y au- 
rait, enfin, les départements où les com- 


missions n'auraient pas fonctionné du 
tout, 
Toutes ces distinctions ne seraient pas 


basées, prenez-y garde, sur le caractère 
spéculatif des opérations visées; elles no 
seraient fonction que des surfaces et de 
l'opinion des commissaires. 

Votre commission de la justice, par 
20 voix contre 9 et quelques abstentions, 
a estimé que ce genre de législation en 
marqueterie n'était pas à recommander. 

D'autre part, elle n’a pas été dupe de la 
prétendue faculté laissée au bailleur — 





—— 


ou au preneur, je suppose — de trouver 
un nouveau preneur à son choix, puisque 
l'avis de la commission consultative Opé- 
rera contrainte et qu’au surplus, le délai 
pour ce choix ne coïncidant pas avec les 
délais congés d'usage, donc avec les dis. 
ponibilités de main-d'œuvre, sera abso!u. 
ment illusoire. ; 

En fait, le bailleur se verra arbitraire. 
ment imposer un preneur, à moins, car 
tout est possible, qu'il n’y ait pas de pre. 
neur, Car cela aussi arrivera, 

Mais, surtout, une dernière question se 
pose, mes chers collègues. C'est une ques- 
tion qui nous à paru grave et à propos de 
laquelle, au mois de mai dernier, se fit 
entendre ici la voix éloquente de M. Viol. 
lette, je veux parler de h rétroactivité. 

L’article 2-du code civil fonde celui-ci, 
en son entier, sur le principe de la non- 
rétroactivité des lois civiles. Et voici à 
peine quelques jours, nous avons tous 
reçu, à propos d’ailleurs d’un autre sujet, 
une proclamation de la Ligue des droits de 
l’homme qui n’hésitait pas à nous rappe- 
ler solennellement ce grand principe, 

S'imagine-t-on le désondre qui peut 
découler, dans certains cas surtout, d'une 
rétroactivité, laquelle, du reste, présente 
toujours — reconnaissons-le — un carac- 
tère déloyal à l’égard des justiciables ? 
Ceux-ci, en effet, sur la foi des lois exis- 
tantes, ont pu prendre, ont pris des dispo- 
sitions ou des engagements, parfois même 
vitaux, par actes authentiques, enregis- 
trés, transcrits, donc opposables aux tiers. 

Et j'ai laissé de côté, mes chers collè- 
gues, parce qu’elle ne relève pas de l'avis 
de la commission de la justice, l’objection 
tirée du progrès économique et du souei 
d’une production plus intense qui a pu, 
bien souvent, trouver son compte dans 
des regroupements de terre et dans cer- 
taines transformations culturales. 

Très judicieusement, du reste; M. le rap- 
porteur au fond, notre collègue M. Lucas, 
n'a pu dre re dans le corps de son 
rapport, de dire combien ce regroupement 
est nécessaire dans plusieurs régions de 
France. . 

Enfin, certains, qui ne sont pas des spé- 
culateurs, mais qui, au contraire, n’auront 
regroupé les terres, à la suite d'une suc- 
cession, par avance, qu’en vue d’une 
meilleure exploitation et qui en auront, de 
ce fait, amélioré le rendement et pour l'in- 
térêt commun, se trouveront frustrés du 
produit de leurs efforts au profit d’un tiers 
qui leur payera un fermage sur la base 
sans doute de 1939. : 

Est-ce juste ? Est-ce l'intérêt public ? 

Voilà les critiques, d'ordres divers, vous 
le reconnaîtrez, et assez nombreuses, qui 
ont été faites, au cours de nos séances de 
la commission de la justice et de législa- 
tion, à propos du texte qui vous est sou- 
mis. 

Nous ne sommes d'ailleurs pas restés 
inactifs. Nous avons essayé d'obtenir un 
autre texte, et notre collègue M. Dela- 
houtre, dont tout le monde ici connaît 
le sens juridique, avait formulé, en termes 
excellents, un contre-projet qui laissait 
cependant quelque place à plusieurs des 
questions que je viens de poser, mais qui 
eût été un projet de transaction. 

Il semble que, depuis, les auteurs de la 
proposition aient préféré au sien un autre 
texte, qu'ils vous proposeront peut-être 
tout à l'heure, mais sur lequel ils n’étaient 
pas ces jours-ci encore tout à fait d'accord 
avec les services du ministère de la jus- 
tice, notamment quant à l'intervention 
préfectorale à laquelle ils semblent tenir, 
tandis que la chancellerie la mere et 
quant à l’objection de l’état des bâtiments, 
la chancellerie voulant en confier l’appré- 
ciation aux tribunaux, et les auteurs de la 
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>roposition voulant laisser le preneur seul } qui vous sera proposé définitivement pa- 
uge. raitrait-il conforme au but visé et accep- perd. dou: 


Souvent, en effet, de nombreux bailleurs 
ont réalisé des réunions ou des transfor- 
mations parce que les bâtiments d’une 
ferme étaient en ruine, en tout cas, inha- 
bitables. É 

Aux bailleurs ou preneurs qui font cette 
objection, on croit répondre suffisamment 
en leur disant: Ne vous préoccupez pas de 
cela, le preneur sera seul juge de savoir 
s'il peut habiter, s’il peut utiliser les bâti- 
ments en question. 

Nous opposons, nous, membres de la 
commission de la justice, à ce raisonne- 
ment, une grave objection. Il faudrait, tout 
au moins, dans ce cas, dire que le pre- 
neur qui à exigé l’utilisation des bâtiments 
en question deviendra responsable civile- 
ment à la place du propriétaire de ces 
bitiments — et, pour cela, il faudra chan- 
uer encore un article du code civil. 

Quoi qu'il en soit, je dis tout ceci pour 
mémoire, car la commission de la justice 
a'a pu se prononcer utilement sur des 
textes qui n'avaient pas encore été dépo- 
sés, encore moins distribués, ni sur les 
contre-projets ou amendements qu’on nous 
annonce, mais que la commission de 
‘agriculture n’a pas examinés, Croyons- 
oous, et dont nous ne sommes donc pas 
saisis pour avis. 

Avant de conclure, je voudrais rapide- 
ment exprimer toute l'importance de cette 
question ou, plus exactement, des nom- 
breuses questions que pose la réforme 
dont il s'agit, dans la forme où ele est 
présentée. 

Pour ne parler que des objections et 
des questions qui relèvent ‘de la compé- 
tence de la commission de la justice, 
laissant de côté toutes les objections et 
questions d'ordre économique auxquelles 
je n'ai voulu faire qu’une allusion pour 
être complet, je dirai que se pose tout 
d'abord la question de savoir si l’Assem- 
blée veut,.en connaissance de cause, main- 
tenir l'article 45 Lis du statut du fer- 
mage. 

Cet articie n'avait été, dans la pensée 
des légisiateurs que nous étions, en 1946, 
qu'un article provisoire et tout à fait ex- 
ceptionnel qui ne devait avoir qu'un effet 
nettement déterminé et de portée res- 
treinte dans le temps. 

IL s’agit de savoir si l’Assemblée veut, 
au contraire, de nouveau et pour l’avenir, 
interdire ou émpêcher, à quelque condi- 
tion que ce soit, les cumuls de terres — 
car les empêcher ou les interdire, bien 
entendu, cela revient au même, et la 
question est essentie:lement la même dans 
les deux cas. 

Son, et en second lieu, veut-on, au pis 
iler, comme le suggère la chancellerie, 
ororoger simplement d'un an ou de deux 
ans son application, ou, au contraire, 
veut-on fairé un nouvel article 45 bis? 
Veut-on en faire une disposition définitive 
de nos lois civiles interdisant, en principe, 
le cumul de toutes les terres? Alors une 
nouvelle étude s'impose, large et documen- 
lée, 

Troisième question: si l’on veut cette 
interdiction pour l'avenir, en veut-on aussi 
pour le passé ? La question vaut tout de 
même la peine d’être posée. Veut-on re- 
metire en cause rétroactivement des opé- 
rations déjà por ge sous la foi des lois 
existantes et avec l'accord présumable des 
intéressés, et cela sans opérer de distinc- 
tions préalables et nécessaires entre l’ac- 
caparement, d’une part, et, d'autre part, la 
simple réunion de terres dans un but 
technique et pour un résultat purement 
économique ? 

En quatrième lieu, et de toute facon, 


- toutes res questions étant résolues, le text» 





table dans la forme ? 

Devant le nombre et la diversité des 
problèmes. ainsi posés par les dispositions 
présentées, votre rapporteur a essayé de 
tenir compte à la fois des intentions 
louables des auteurs de la proposition, de 
la nécessité de respecter-le principe d'or- 
dre public de la non-rétroactivité des lois, 
et surtout du fait essentiel que le princi- 
pal intéressé est le preneur, éliminé par 
l'opération. 

Désireux aussi d'écarter la délégation lé- 
gislative aux préfets, qui aboutirait à une 
législation « en marqueterie », et d'éviter 
l'interdiction de principe de toutes les 
réunions et transformations, votre rappor- 
teur avait cru avoir trouvé un texte, Mais, 
l’un des auteurs de la proposition et le rap- 
porteur de la commission de l’agriculture 
maintenant le leur, deux de nos collègues 
de la commission, MM. Mondon et Delcos — 
et j'arrive, mes chers collègues, à ma 
conclusion, que je vous prie de retenir — 
ont proposé, par mesure transiloire, en 
quelque sorte momentanée, la reconduc- 
tion pure et simple de l'actuel article 
45 bis pour un nouveau délai de deux ans 
à partir du 1% avril 1948, c'est-à-dire pour 
un peu plus d'un an encore, dans l'atiente 
— c'est là le point important — de la re- 
vision du statut du fermage et du mé- 
tavage en préparation et, par conséquent, 
d'une revision possible de l'article 45 bis 
lui-même, 

Or, cette revision est proche, car, si nous 
sommes bien renseignés, la commission de 
l'agriculture en est déjà à l'examen de l'ar- 
üicle 26 ou de l'article 20. I n'y aurait donc 
pas beaucoup à attendre pour qu'au be- 
soin les deux commissions réunies se 
mettent d'accord sur la question de savoir 
s'il faut faire disparaitre l'article 45 bis, 
ou faire un article 45 bis nouveau pré- 
voyant des conditions nouvelles — et Ja 
reconduction que vous propose la com- 
mission de la justice n'aurait que ce but 
nettement déterminé. 

La commission de la justice s'est finale- 
ment rangée à ce dernier point de vue. 
Elle vous nropose, ne pouvant donner un 
avis favorable au texte, tel qu'il est sorti 
des discussions de la commission de l’agri- 
culture, de remplacer ce texte par un con- 
tre-projet que je crois avoir par avance 
justifié — et nous n'aurons presque rien 
à ajouter aux explications que je viens de 
donner — et qui serait ainsi rédigé: 

« Article unique. — Dans l’article 45 his 
de l’ordonnance äu {17 octobre 1945, modifié 
par la loi du 13 avril 1946, substituer aux 
mots « dans le délai de deux ans » les 
mots « dans le délai de quatre ans ». 

TI résulte de ce texte que le délai par- 
tirait de la première date prévue au pre- 
mier article 45 bis: le 13 avril 1946. 

Par conséquent, ce serait un délat de 
quelques mois encore, qui nous permet- 
trait de trouver, enfin, une solution qui, 
donnant satisfaction à tous ceux qui se 
sont penchés avec conscience sur ce pro- 
blème, répondrait en même temps à l'idée 
de la justice tout court. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 

M. le président, L'Assemblée voudra 
sans doute interrompre la discussion, pour 
permettre la réunion dans les bureaux, 
décidée mardi dernier, en vue de la nomi- 
nation d'une commission de 10 membres 
chargée d'examiner deux demandes en 
autorisation de poursuites contre un mem- 
bre de l’Assemblée ? (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize herxres 
cinquante-cinq minutes, est reprise à dir- 
sept heures cinquante minutes.) 
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MISE EN SERVICE EN FRANCE 
D'UNE PREMIERE PILE ATCMIQUE 


Adoption d'une proposition de résciution. 


M. le président. J'ai recu Ce MM. Gilbert 
de Chatmbrun, Albert Gau, Paul Rivet;, 
Mme Madeleine Praun, MM. Félix Kir; 
André Denis, Laurent Casanova, Vincent 
Badie, la proposition de résolution sui 
vante : 

« À l'occasion de la mise en service en 
France d'une première pile atomique, l’ASs- 
semblée nationale félicite M. le professeur 
Joliot-Curie, M. Dautry ct tous leurs colias 
borateurs, qui ont déployé tant d’etiorts 
pour l’utilisation pacitique de l'énergie 
nucléaire et viennent d'aboutir à une 
admirable réalisation. 

L'Assemblée entend-elle se saisir immé- 
diatement de cette proposition et l'adopter 
sans débat ? (Assentiment.) 

En conséquence, je mets aux voix la 
proposilion de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 

M. le président. Je constate que la pra- 
position de résolution a élé adoptée à 
l'unanimité. 


+ 


CUMUL DES EXPLOITATIONS AGRICGLES 
Reprise de la discussion d'une proposition 
de loi. 


M. ïe président. Nous reprenons Ja dis- 
cussion des propositions de loi relatives 
au cumul des fermages, à l'exploitation 
des terres incultes et à l'établissement des 
jeunes foyers d’agrtculteurs. 

Dans la discussion générale, la 
est à M. Lenormand, 

M. André Lenormand, Mesdames, mes- 
sieurs, au cours de notre deuxième séance 
du 25 mai dernier, M. Lucas a rapporté, 
au nom de la commission de l’agriculture 
deux propositions de loi ayant le même 
objet: la suppression du cumul des fer- 
mages et l'installation des jeunes foyers 
ruraux. 

Au nom du groupe communiste, j'avais 
l'honneur, le 13 mars 1947, de déposer la 
première de ces deux propositions de loi, 
la deuxième ayant été déposée, au nom 
du groupe du mouvement républicain po: 
pulaire, par M. Halbout, le 14 novembre 
de la même année. 

Chacun se souvient qu'une majorité 
s'était dégagée dans l'Assemblée, lors de 
la deuxième séance du 25 mai dernier, 
pour renvoyer à la commission de la jus- 
tice et de législation la proposition rappor- 
tée par M. Lucas. | 

Le groupe communiste avait fort bien 
compris que ce renvoi avait pour objet, 
dans l'esprit de certains, de retarder aussi 
longtemps que possible le moment de 
prendre leurs responsabilités sur une ques 
tion aussi importante pour notre agri- 


1 
role 


pai 


l( - 
culture, C’est pourquoi notre groupe s'était 
opposé au renvoi à la commission de Ja 
justice et de législation, 

Nos craintes étaient justifiées, puisque 
ce renvoi nous vaut sept mois de retard, 
alors que tant de jeunes eultivateurs atten- 
dent de nous des décisions judicieuses 


pour pouvoir fonder un fover et s'instal- 
ler à leur compte. i 
La commission de la justice et le lé) 
lation, par Ja Voix le son rapporteur, 
émis un avis tendant à la reconduction, 
ir une nounve période de d nn 
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1: rallier à un tel avis qui, en fait, 
ne résout nullement Je problème posé de- 
vont nous, C'est en tout cas l’opinion du 
groupe communiste, qui tient à expliquer | 
Jes raisons pour lesquelles il a déposé up 
contre projet, 

Ces raisons sont de deux ordres. 
D'abord, nous estimons que la proposition 


rapportée par M. Eucas est restriclive par 
rapport à Ja proposition communiste, 
qu'elle ne reflète qu'imparfaitement. 

Puis nous estimons qu'il serait judi- 
cienx de tenir compte des remarques, 
éritiques et suggestions qui nous ont été 
faites par ceux qu'intéresse le problème 
du cumuwu des fermages, à savoir les pre- 
meurs de baux ruraux. 

Par l'intermédiaire de leur organisation, 
Ja section nationale des preneurs de baux 
ruraux de la C. G. A., ils nous ont adressé 
un projet. C’est ce projet des preneurs 
fle baux ruraux qu’au nom du groupe 
communiste j'ai déposé avec plusieurs de 
Mmes collègues. 

La proposition rapportée par M. Lucas 
va moins loin que Ja nôtre, ai-j: dit. En 
effet, nous pouvons noter, en premier 
lieu, que la date de rétroactivité n’est plus 
4914, mais le 1# septembre 1939; ensuite, 
rien n'est prévu en ce qui concerne la 
Jimitation de l'installation d'étrangers 
dans les départements où leur concur- 
rence gène l'installation de nos jeunes; 
enfin, les dispositions rapportées par 
M. Lucas prévoient que la rétroactivité 
peut jouer à partir du 1% septembre 1939 
si la commission consultative émet un 
avis favorable, et les dispositions sont im- 
médiatement applicables si l'avis a été 
donné précédemment. 

Par cette dernière clause on semble vou- 
loir indiquer que la commission <onsulta- 
live pourrait ne pas émeitre d'avis quant 
à la date de Ja rétroactivité et rendre 
dinsi en principe la loi inapplicable. 

En ce qui concerne l’appréciation de Ja 
section des preneurs de baux ruraux sur 
Jes conclusions du rapport de M. Lucas, 
voici ce que dit la lettre adressée le 
20 avril dernier à tous les présidents de 
groupe de l’Assemblée par Je secrélaire 


général de la fédération nationale des pre- | 


neurs de baux ruraux: 

« Une #tude approfondie du rapport de 
M. Lucas a conduit le conseil d’adminis- 
tration de la section des preneurs de baux 
ruraux à conclure que la proposition pré- 
citée, malheureusement déjà acceptée par 
la commission de l’agriculture, n’atlein- 
drait pas le but recherché. 





En effet, le texte qui sera soumis à | 


l'Assemblée est trop schématique et net- 
tement insuffisant. Il est, de plus, arbi- 
traire, manque de clarté et de précision 
quant à son application pratique. En 
outre, il est en contradiction formelle 
ä certaines dispositions de la loi du 
13 avril 1946. » 

A l’appui de sa mise en garde, la sec- 
{ion nationale des preneurs de baux ru- 
aux, dans cette même lettre, nous donne 
les exemples suivants: 

« Dans le département de la Mayenne, 
des incidents graves se sont produits ré- 
cemment, par suite des tentatives d’ex- 
pulsions ordonnées à la suite de jugements 
rendus par la cour de cassation et qui 
Jégalisent, en dépit de l’article 45 bis de 
la loi du 13 avril 1946, la réunion de plu- 
sieurs exploitations, lorsque le proprié- 
taire en fait la demande. » 

Ainsi, après une telle mise en garde de 
ja part d'une organisation syndicale re- 
présentant ceux à qui nous voulons être 
utiles par le vote du texte en discussion, 
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\ et 


devons-nous franchement nous demander | lioré, 

















; dire que l’Assemblée ne sau-} si Jes conclusions de M. Lucas sont suffi- 


santes en elles-mêmes ou si elles peuvent 


la devenir à la suite d’amendements. 


raent étudié les critiques æt les suggestions 


' 


| 


ues preneurs de baux ruraux, en les met-, 


tant en parallèle avec les conclusions du 
ray port de M. Lucas. 

De notre étude, il ressort qu’en effet il 
sera très difficile d'améliorer les proposi- 
tions du rapporteur, car elles nécessite- 
raient de trop impotantes et trop nom- 
kreuses modifications. 

Au cas où notre contre-projet serait re- 
poussé, nous nous efforcerons d’'amender 


aulant qu'il se peut faire les propositions : 


de M. Lucas. Mais nous pensons que notre 
texte pourrait être pris en considération, 
d'autant mieux que certains de nos col- 
lègues en ont repris certains arlicles ou 
certaines parties d'articles sous forme 
d'amendements. 

Quelles sont les disposilions essentielles 
de notre contre-rrojet ? 

Elles partent tout d’abord du gmincipe 
qu'en cette matière il faut éviter le plus 
possible l'arbitraire et le manque de sou- 
plesse qui, en fait, pourraient rendre Ja loi 
inapplicable, 

Les articles 1%, 2 et 4 de notre contre- 
projet interdisent le cumul et les trans- 
formations pour l'avenir, Les arlicles 3 et 
5 prévoient la remise en exploitation indi- 
viduelle des exploitations cumultes jus- 
qu’à maintenant. Les articles 6, 7, 8, 9, 10 


et 11 fixent les dispositions générales 
d'application. 
En ce qui concerne l'interdiction du 


cumul et des transformations pour l’ave- 
nir, notre contre-projet est impératif et ne 
fait pas dépendre cette interdiction d’une 
décision de la commission consultative ou 
du tribunal paritaire. 

En ce qui concerne la remise en culture 
individuelle des exploitations eumulées, 
c’est là une question évidemment délicate 
du fait qu’elle introduit Ja notion de rétro- 
activité. 

Toutefois, on ne saurait admettre en une 
telle matière le fait accompli lorsque ce- 
lui-ci porte un préjudice certain à l'intérêt 
de notre agriculture et, par répercussion, 
à l'intérêt natjonal. 

Cette rétroaclivité prévue par l’article 3 

e notre contre-projet est d’ailleurs assez 
souple, puisqu'elle est laissée à l’apprécia- 
lion de la commission consultative qui, 
toutefois, doit prendre posilion dans les 
trois mois qui suivront la promulgation 
de cette li. 

Enfin, les dispositions générales d'appli- 
cation de la loi mûrement étudiées, pré- 
voient: 4° l'attribution des compétences en 
cas de litige ; 2° les dérogations possibles ; 
3° les modifications utiles à apporter à la 
loi du 13 avril 1946 pour mise en accord 


avec les récédentes dispositions: 4° des 
mesures de publicité indispensables pour 


faire connaître les exploitations cumulées 
tombant sous le coup de la loi. 

Après avoir très succinctement exposé 
les grandes lignes du contre-projet com- 
muniste, qu’il me soit permis, mesdames, 
messieurs, d'attirer votre attention sur a 
répercussion que va avoir ce débat dans 
le monde agricole de ces départements où 
le cumul des fermages est particulièrement 
angoissant. 

Le vote d’une loi interdisant le cumul 
des fermages fera naître de grands espoirs 


chez les cultivateurs que la question inte- | 


resse. 

Si notre SE 2 3 n’élait pas pris en 
considération, et si le texte de M. Lucas 
ne pouvait, en raison même de ses lacunes 
de fond, être suffisamment amendé et amé:- 
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fectueuse, qui, en raison même de ses dit 
ficultés d'application, ferait naître un 


| grand désespoir dans le monde rural. 
Le groupe communiste a très sérieuse- : 


En votant une mauvaise loi, non seule. 
ment nous ne résoudrions pas le problème 
Mais nous serions obligés d’y revenir dans 
un temps plus ou moins long et dans des 
conditions plus difficiles encore, étant 
donné les difficultés même qu’il y a à ren- 


. dre à l'exploitation individuelle des exploi- 
, tations cumulées depuis un certain nombre 
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d'années. 

Ainsi, conscient qu'il est de &éfendre les 
légitimes revendications des paysans et 
des fils de paysans manquant de terre, le 
groupe communiste vous demande-t-il de 
prendre en considération son contre-projet. 

Nul doute, en effet, que la er de 
rette Assemblée tienne à mani sa 
ferme volonté de mettre effectivement fin 
au cumul des fermages, en prenant en 
considération un contre-projet répondant 
au désir des cultivateurs qui manquent du 
Jopin de terre indispensable pour faire vi- 
vre leur famille, et des jeunes, anciens 
prisonniers de guerre souvent, qui ne peu- 
vent s'installer à leur compte et fonder un 
à (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


à le président. La parole cst à M. Lou- 
VEL. 

M. Jean-Marie Louvel. Mcslames, mes- 
sieurs, j'interviens dans la discussion 
générale, ce n'est pas tellement pour trai- 
ter le sujet au fond. M, Xe rapporteur s’en 
chargera, et je suis persuadé qu'il s’ac- 
quittera parfaitement de sa tâche. 

Je tiens surtout à souligner devant l'As- 
semb'ée qu'il est très urgent de résoudre 
de problème qui nous est soumis aujour- 
d'hui. 

Gr, je ne suis pas sans éprouver quel- 
ques préoccupations à ce sujet. Ces préoc- 
cupations, d’ailleurs, se sont transformées 
en inquiétudes, Jorsque j'écoutais tout à 
l'heure le discours prononcé par M, le rap- 
porteur de la commission de la justice. 

En effet, nous savons tous que l’élabo- 
ralion du texte que nous allons discuter 
a €: particulièrement Jaborieuse, que 
l'accord entre la commission de la justice 
et la commission de l’agriculture n'a pas 
pu être réalisé, que de nombreux amende- 
ments ont été déposés et que, par consé- 
quent, la discussion sera longue. 

Mais il importe, mes chers collègues, que 
nous aboutissions auiourd'hui à tout prix. 

Vous vous souvenez, en effet, que c’est 
25 mai dernier que, pour la première 


si 


le 25 
fois, notre Assemblée a été saisie du pro- 
blème du cumul des fermages. 

Après quelques instants de discussion, 
le projet à éié renvoyé devant la com- 
mission de la justice, à la demande de 
M. le garde des sceaux lui-même, qui dé- 
clara en substance : Si j'insiste sur l’op- 
portunité du renvoi devant la commission 
de la pee c'est que j'y vois l'avantage 
de policer un texte qui en a besoin, et 
par ailleurs, je ne pense pas que &e texte 
puisse être voté avant minuit — Ja séance 
avait lieu après diner — heure à laquelle 
le débat sera interrompu obligatoirement. 

Il ajoutait : « Je crois que la commission 
de la justice pourra, sans retarder la suite 
du débat, se saisir de ce texte ». 

Et il terminait: « J’affirme, au mom du 
Gouvernement, que cette consultation ne 
provoquera aucun retard ». 

M. le garde des sceaux a été, hélas ! 
mauvais prophète en la circonstance, car 
voilà plus de six mois que nous avons dis- 
cuté ce projet, qui revient aujourd’hui 
seulement en discussion. 

Je ne méconnais pas l'importance de 
nos débats politiques, mais je dois rc- 


nous voterions une loi mauvaise, dé- } gretter que trop souvent ils prennent une 
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D" 
ampieur exagérée au détriment du travail 
jeslatif, qui constitue tout de même da 
naihe essentieile pour laqueïle nous avons 
Hé mandatés. à j 

Cest parce que cette proposition de loi 
1 du domaine du travail législatif, qu’elle 
«sente un caractère à la fois important et 
vent, que je demande instamment à J’As- 
mblée de poursuivre le débat jusqu'à sa 
onciusion. 
 ouelle figure ferions-nous en effet, mes 
«hers collègues, si nous devions ajourner 
une fois de plus le débat? Le rapport 
our avis de M. Defos du Rau nous le fait 
“aindre, avouant ainsi notre impuissance. 

Le problème qui nous préoccupe, vous 
la savez, n'est pas nouveau: il s'agit de 
ermettre l'exploitation de la terre par des 
Fammes de la terre. 

Vous n'ignorez pas combien, à l'heure 
actuelle, les exploitations agricoles sont 
recherchées, combien elles sont difficiles à 
trouver dans certaines régions de France, 
t combien douloureuse est la situation de 
tous ceux qui se trouvent dans limpossi- 
biité d'exercer leur métier. : 

Il s'agit d'abord des jeunes ruraux qui 
ne parviennent pas à trouver le moinüre 
win de terre pour s'installer et fonder un 
(over, 

Ce sont encore ces fermiers expuisés, ou 
sur le point de l'être, par suite de 4 
reprise de leur exploitation par Jeur pro- 
priélaire, et qui ne savent plus où ailer 
avec leur cheptel et leur matériel. 

Ce sont enfin ces ouvriers agricoles qui 
spirent à sortir de leur condition de sala- 
ries et qui ne peuvent accéder à l'exploi- 
tation. 

La loi que nous disculons doit permetlre 
par conséquent à ces catégories de citayens 
particulierement dignes d'iniérét de sortir 
de leur pénible situation. 

Les causes de cette situation si tragique, 
vous les connaissez. Elles ont été maintes 
fois exposées, Elles résultent notamment 
lu fait que de nombreux cutivateurs âgés 
préfèrent rester à leur ferme e6t conserver 
leurs terres, qu'ils exploitent cependant 
difficilement, plutôt que de cédie leur ca- 
pital d'exploitation et le transiormer en 
billets de banque en ‘esquels ils n'ont 
qu'une contiance limitée. 

Par ailleurs, de nombreux citoyens de 
nations voisines, profitant de leur supé- 
riorité financière et technique, ont, dans 
une proportion considérable, accaparé nes 
terres françaises, Le statut du fermage 
lui-même a aggravé cette situation eu 
consolidant exagérément les droits du 
fermier en place, en accordant automati- 
quement le droit de renouvellement au 
hail, quels que soient l'âge la valeur, la 
situation de famille et le nombre des ter- 
res louées, 

Enfin et surtout on a assisté, depuis de 
nombreuses années, à une concentration 
progressive des exploitations agricoles 
entre les mains des mêmes agriculteurs, 

Voici des faits. Quels remèdes, mainte- 
nant, y apporter ? 

Sans doute, comme y faisait allusion 
tout à l’heure M. le rapporteur de la com- 
mission de justice, s'agit-il de réviser, 
dans une certaine mesure, le statut du 
fermage. Mais ceci est un travail de lon- 
gue haleine, et je crois qu'il faudra atten- 
dre encore de Cet mois avant que ce 
statut puisse être discuté devant l'Assem- 
blée. 

Or, il faut apporter à ce problème une 
solution efficace et prompte. Celle-ci peut 
être trouvée dans la suppression du cumul 
des fermages, 





Je n'insiste pas sur la teneur de cette 
proposition de loi. M. Ie rapporteur de la | 


commission de l'agriculture nous l'expose 
en détail. 

Le texte, tel que je l'ai eu entre les 
mains, présente toutefois des lacunes. Des 
amendements sont déposés. J'en soutien- 
drai moi-même Em gts et j'espère 
que l’Assemblée voudra bien les prendre 
en considération. 

Quoi qu'il en soit, je le répète, une 
solution immédiate et efficace s'impose. Si 
une telle solution n’est pas apportée, nous 
assisterons de plus en plus à la désertion 
de nos campagnes, à la démoralisation de 
nos hommes de la terre, et, ce qui est 
plus grave, à leur Pers cr Et vous 
savez que cette prolétarisation est toujours 
génératrice de troubles sociaux. 

Sur le plan économique, si la concen- 
tration des terres présente parfois l’avan- 
tage d’un meilleur rendement — ji] appar- 
tiendra à la commission compétente d'en 
décider — dans bien des cas, au contraire, 
la culture familiale permet un rendement 
accru, 

C’est pour toutes ces raisons, sans insis- 
ter, je le répète, sur le fond du projet, que 
la modification de l'articie 45 bis du statut 
du fermage s'avère urgente, Des milliers 
d'agriculteurs attendent dans une impa- 
tience fébrile le résultat de nos délibéra- 
tions. 

L'Assemblée, je l'espère, ne 
décevoir leur altente. 

I y va de l'intérêt de notre population 
rurale, et il y va de l'intérèt de la France 
agricole tout entière, (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Gri- 
Ina. 

M. Henri-Louis Grimaud, Mes lines, mes- 
sieurs, je ne crois pas inutile de rap} 
la siluation ce fait que là commission de 
l'agriculture veut palier per la proposi- 
lion qui nous est faite, 

Que nous dit-on ? 

On nous explique que, depuis que'qees 
annees, une concentration rurac s'est 
opérée, non pas entre les mains de capi- 
Ealisles qui n’exploiteraient pas eux-mô- 
mes, mais d'expoitants, de ferrmicrs, de 
propriétaires qui logent dans les bâtiments 
de d’un de leurs domaines, exp'oitent un 
certain nombre de fonds de ferme qu'ils 
ont réunis et dont ils essaient, en mettant 
en œuvre les moyens mécaniques les pins 
puissants, de tirer le rendement maximum. 

On met en parallèie de cette situation 
celle des jeunes ruraux qui ne peuvent 
trouve le domaine, le fonds de ferme 
qu'ils pourraient exploiter et fai 
sur lequel Es pourraient s'installer et pros- 


voudra pas 


veler 


L'oraleur qui m'a précédé, mon exeel- 
ient ami M. Louvel, a voulu dégager les 
causes de cette situation. 

Comme je suis d'accord lorsqu'il dit : 
une des causes — pour moi c’est la prin- 
Cipale — doit être recherchée dans ce 
statut du fcmage qui a cristallisé des 
occupants sur Ja terre qu'ils exploitaient! 

Nous avons, en 1916, commis, en cette 
matière particulière, la même erreur que 
cel:e qui à été commise pour les locaux 
d'habitation par ceux qui nous ont pré- 
cédé dans cet hémicycle. A laide de 
dispositions que nous avons voulu larges, 
généreuses, que nous avons œu souhai- 
lables dans l'intérêt général, nous avons, 
en réalité, créé la situation de fait au 





quelle tout concourt, On ne fait alors que 
créer des difficultés nouvelles et impor- 
lantes qui se révèlent au fur et à rne- 
sure que les années passent. À 

Je puis le dire, car je suis de ceux qui, 
au nom de la commission de la justice, 
ont été chargés de suivre les travaux d'éia- 
boration du statut du fermage, et il y à 
ici un témoin qui ne me contredira pas. 
C'est M. Garcia, membre du parti commu- 
niste. Il sait, car nous avons travaillé en- 
semble, que je me suis opposé à l’adop- 
tion des mesures nouvelles et que j'ai 
annoncé la gravité des jours qui vien« 
draient. 

Pour porter remède à la situation dé- 
noncée, que nous dit-on ? Interdiction 
d'exploiter plusieurs fonds de ferme, in- 
terdiction de réunir sous la direction d'un 
méme exp.oitant — j'emploie ce terme 
pour n'avoir pas à faire une énumération 
qui comprendrait jes propriétaires, les fer- 
miers et les métavers — interdiction, dise 
je, de réunir. sous la direction d'un même 
exmoitant plusieurs fonds de ferme. 

Or, mes chers collègues, il existe déjà, 
dans notre organisation rurale, en parti- 
culier dans l'article 45 bis de a loi du 
15 avril 1946, une disposition que vous 
voulez abroger pour la remplacer par des 
dispositions nouvelles, 

Cet article 45 bis, nous l'avons voté; il 
contient les principes mnèmes que votre 
commission de l'agriculture voudrait voir 
adopler par l’Assembiée et j'entends, des 
maintenant, les objections qui s'éléveronk 
un peu partout sur ces banes, Jlarsque je 


t : ] : , : ne 
combattrai, dans, un instant, jies disposi- 
tions nouvelles que l'on voudrait nous 


faire voter. Je veux, dès maintenant, les 
réfuler. 


} 14 


L'arlicle 435 bis ancien a pu tre légili- 
mement adopté, car il ne pouvait être 
’ k : FE j | nai 
appliqué que dans des COHUGILUONS pParlicu- 
livrement risoureuses. 

, : : nl ER e 

La preniere de ces conditi )1iS, 1iOUS ies5 


agriculteurs seront d'accord avec moi, 
était celle qui avait trait aux transiorma- 
lions en prés d'embouche. L'article 43 bis 
interdisait la réunion de plusicurs fonds 
de fermes pour les 
d'embouche. 


transiormer Gl1 pit 3 


La seconde avait trait je reprends les 
termes mêmes de d'article — à « l’élimina 
lion » d'expioitanis, fermiers ou métayers. 
Cette élimination ne signifiait pas dé- 


part volontaire, mais départ forcé et même 
impossibilité de continuer à exercer Ja 
profession, c'est-à-dire clhimination de la 


profession de celui qui éiait mélayer où 


fovrior 
1 i 


En présence de conditions d'application 
aussi rigoureuses, jo dirai même excep- 
tionnelles, il était possible d'atltéauer 
quelque peu la rigucur des principes qui 
régissent la matière et qui sont de tous les 
temps, de tous les gouvernements, de tous 
les régimes, alors surtout — c’est Ja 
deuxième raison qui justifiait l'article 
45 bis — que l'époque où nous avons voté 
cette disposilion suivait immédiatement 
les hostilités. 

Il existait alors des situations toutes 
partit ulières, d’un caractère très exXCep- 
tionnel: des exploitants agricoles avaient 
dû quitter leurs terres, nous 
la période de l'occupation ennemie, 

Entin et surtout — je reprends indirec 
tement le premier argument présenté — 
il n'était pas possible de priver notre pays 


sortions de 


milieu de laquelle nous ne faisons que | d’une production agricole importante 

commencer à nous débattre, traysformant plusieurs fonds de ferme 
Car, mes chers collègues, nous ne som- | prés d’embouche 

mes encore qu'au commencement des dil- Dans cette & ion « 

ficuités. IL est exlrèmement difficile, sim- nméd r: 

p'emeñt par la réglementation, de détruire | possil porter eint j 

un equ ibre existant et de mod'itier une gel l il l [ 

situation de fait au rétablissement de la- L: juent p inch 
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Nous l'avons vu pour le statut du fer- Je reviendrai donc sur un terrain que je | que difficilement lutter contre eux. Il est 


voir encore si 
sont présentées 


liage, nous pourrions Île 
les dispo itions qui Hous 


claient adoptées, 


_… Le texte qui nous est prop 1SÉ aujour- 
d'hui a un caraclière définitil tandis que 


l'article 15 bis était 


f d’une application 
essentichHement 


provisoire: le délai hp 
phic tion tait de deux années. C'était le 
aire pour remettre de l’ordre 
ans notre agriculture et accroître Ja pro- 


uela! hnecé 


urtion. Passé ce délai, les dispositions 
éntrales devaient pouvoir être appli- 
de nouveau, c'est-à-dire que celui 


x 
‘ 
co 
euc 
qui à un domaine, qu’il en soit propric- 
taire ou qu'il l'ait loué, aura Ja possibi- 


lité de faire, sur ce domaine, les cultures 
qu'il voudra. 

Le texte qui nous est proposé est un 
texte définitif; il sera apmmiqué tant que 
Ja loi ne sera pas abrogce. 

Jai lu le rapport de M. Lucas, rappor- 
teur de la commission ce d'agriculture ; 
ualgré lattention que j'ai apportée aux 


cispositions qui nous sont sournises, VOUS 
voudrez bien retenir d’abord ce premier 
élément: c'est que nous nous trouvons 
en présence de textes qui seront indéfini- 
ent applicables et que, à l'avenir, il n’y 
aura plus inoven de réunir plusieurs 
fonds de fermes, quelle qne soit l’époque 
à laquelle on voudra réaliser ceïte réu- 
Din. 

Mesurez, Ines chers collègues, les consé 
quences de ces dispositions, Fini, défini- 
tivement fini le æêve de l’ingén'eur agro- 
noie ! Fini, définitivement fin\, le rêve du 
paysan, du cullivateur compétent, travail- 
jeur et entreprenant, qui, au leu Ge s’as- 
treindre à un travail sur un domaine de 
quarante, cinquante ou quatre-vingts hec- 
tares, voudrait, c’est Kyilime, étendre son 
action sur un domaine important et, pour 
cer, consentir les investissements nêrces- 
sa res pour l'acquisilion de machines agri- 
co.es à gros rendement! 

En inlerdisant ces possibilités, vous 
nuirez à ectte évolution de l'homme qui 
veut s'affranchir de la besogne matérielle 


par la machine et vous irez à l'encontre 
de tout ce qui s'appelle le progrès. 
» En maintenant le cullivateur et le 


pivsan dans cet état de subordination aux 
choses de la terre, vous continuerez à exi- 
cer de Jui un effort personnel considéra- 
bl:, vous l’empècherez de s'en libérer en 
essayant d’en confier la plus grande partie 
à la machine à grand rendement. 

Ne voulant p 


domaine 


1s cmpicter sur ie 


nos collèocues de la commission de 
l'agriculture, je ne dirai que quelques 
Imots des conséquences que cela peut avoir 
sur l'économie nationale. 
J'ai toujours entendu dire que c'était 


par l'emploi de moyens perfectionnés que 


l'on arrivait à abaisser le prix de revient 
et je ne pense pas qu'en matière agricole 
il y ait des exceptions. 

Malheureusement, ces movens perfec- 


ticnnés pour abaisser un prix de revient, 
qui nous intéresse au premier chef, nous, 
consomimateurs, coûtent fort cher et ne 
peuvent être acquis que par ceux qui ont 
des surfaces suffisantes pour les utiliser. 


M. Jcan-Marie Louvel. Ou les coopérati- 
ves. 


M. Henri-Louis Grimaud. Mais je n'in- 
siste pas. D'autant que, depuis qu’en appli- 
cation de la loi sur les fermages vous 
avez accordé le droit de chasse au fermier, 
vous êtes fondés à me dire que je veux 
yénétrer dans un domaine qui n'est pas 
fe mien. 








connais un peu mieux, le terrain juridique 
et, après avoir examiné les répercussions 
de la proposition de loi sur l’imterdiction 
de réunion dans l’avenir, je voudrais atti- 
rer l’attention de j’Assemblée sur une au- 


tre idée. 

On nous demande de revenir sur les 
réunions de fonds de ferme qui se sont 
produites il y a déjà plusieurs années. 
Nos collèoues communistes nous deman- 
dent de retenir la date du 1° août 1914 ? 

M. Jean-Marie Louvel. Je n'y vois aucun 
inconvénient. ; 


M. Henri-Louis Grimaud. M. le rappor- 


tour nous propose la date du 1% septem- 
bre 1939. 

M. le rarnorteur, Et il est sage. (Sou- 
rires ) 


M. Henri-Louis Grimaud. C'est la rétro- 
activité au premier chef, Mais voyons 
quel serait le résultat si, par malheur, 
cette disposition était adoptée. 

Envisageons un cas très simple. Je suis 
exploilant et ai réuni un certain nombre 
de fonds de ferme. J'ai fait des investis- 
sements nécessaires et acquis le matériel 
agricole, J'ai opéré les modifications indis- 
pensables dans les bâtiments, Bref, j'ai 
dépensé des capitaux abondants, Le mo- 
ment est venu où je vais enfin récupé- 
rer une partie des sommes investies. Eh 
bien! non. Cela me scra défendu. 


Je serai ruiné? Cela n'a pas d’impor- 


lance. Une décision rétroactive est inter- 
venue. Tant pis pour moi! 


M. Emile Halbout. Pendant ce temps, 
il y avait des prisonniers dans les camps! 


M. Henri-Louis Grimaud. 
l'on nous propose. 

On doit toujours, quand on établit un 
texte, prévoir les conséquences. Pourquoi 
faut-il que le fait même de les exposer ait 
pour résultat immédiat de soulever Ja 
colère de certains de nos collègues ? 

I n’y a cependant pes à hésiter, I faut 
tirer bien bas son chapeau devant ceux 
qui ont fait des investissements, acquis 
des machines, engagé des capitaux, ear 
c'est avec de tels hommes que sera accrue 
cette production agricole dont nous avons. 
le aus grand besoin. Or, vous allez ies 
remercier d'une facon plutôt cavalière ? 

Ce n'est pas tout. Quand y aura-t-il 
réunion, aux termes de votre proposition ? 

A ce sujet également le texte n'est pas 
particulièrement précis. vs 

Si nous adoptions la proposition qui nous 
est faite, nous déiéguericns, nous, Parle- 
men:, une partie de nos pouvoirs aux Com- 
missions consultatives des baux ruraux. 
Dès lors, les unes pourraient accepter Ja 
réunion de fonds de ferme jusqu’à 40 hec- 
tares, cependant que les autres l’accepte- 
raient jusqu'à 100 hectares, d’autres jus-- 
qu'à 200 hectares. 

Mais voulez-vous me dire, monsieur le 
rapporteur, comment il faudra faire lors- 
que le domaine sera à cheval sur deux 
départements dans lesquels les règles 
seront différentes ? 

JL faut s’en tenir à des mesures qui 
soient raisonnables. Or, en fait, vous allez 
permeltre aux commissions consultatives 
des baux ruraux de décider, permettez-moi 
cette expression, « selon la ‘“ête du client ». 
Tel ne sera autorisé à aller que jusqu'à 40 
hectares, cependant que tel autre, qui sera 
un ami, et à qui l'on voudra faire plaisir, 
pourra conserver un domaine de &0 
hectares. 

Car c’est un fait. Chaque fois qu'il e’agit 
de mesures individuelles, interviennent 
ces liens d'amitié et de sympathie qui sont 


Voilà ce que 





tellement humains que nous ne pouvons 





iare, en efiet, de trouver un homme suffi. 
samment fort pour pouvoir s'en dégager, 

Vous me répondrez qu’il s’agit, non pas 
de mesures individuelles, mais de mesures 
générales pour tout le département. Nont 
Qu'un décret fixe une fois pour toutes, st 
l'on veut, la surface maximum. Maïs ne 
rétablissons pas, chez nous, ce qui existait 
avant 1789, et qui se traduisait si heureu- 
sement: Vérité en deçà, erreur au delà. 

Le peup'e de France a fait la Révolution 
pour égaliser les dispositions législatives 
dans tout le pays. Il serait irrationnel que 
la IVe République fit renaître les inéga- 
lités. En tout cas, pour ma part, je ne 
saurais l'adimettre. 

Malheureusement, il y a plus grave. 

Le texte rapporté par M. Lucas prévoit 

que l'exploitant qui aura dépassé le max:- 
um fixé par ja commission consultalive 
des baux ruraux sera obligé de louer. 
IL devra cesser l'exploitation du domaine 
et le louer. 
. Je m'excuse, mes chers collègues, mais 
je n'ai encore jamais vu, dans notre droit, 
une disposition entraînant, pour le pro- 
priétaire. une obligation positive de louer, 
C'est vraiment nouveau! 

En matière de baux d’habitction, notam- 
ment, on n’a pas osé aller jusque là. On 
a décidé qu'un local vacant serait réqui- 
sitionné, c’est-à-dire que le propriétaire 
devrait subir. Mais on n’a jamais obligé 
ce dernier à faire quelque chose d'actif, 
on ne l'a jamais obligé à souscrire un 
contrat, 

Pour ma part, j'attache une très grande 
importance à cefte expression: Souscrire 
un contrat forcé, et je demande au Gou- 
vernèement de songer aux conséquenres 
que peut avoir le fait d’'Aliger Ï: titu- 
Jaire d'un droit à le céder, ou à en con- 
férer l'usage. 

D'autant que, si vous admettez que cela 
est possible en la matière, pourquoi ne 
l'admeltriez-vous pas dans les autres do- 
maines ? 

Pourquoi ne dirait-on pas à l'industel: 
vous avez produii tel objet, vous allez 
le vendr: à M. Untel plutôt qu'à votre 
client hahitnel? 

W le rapporteur. Cela se fait déjà. 

M. Henri-Louis Grimaud. 1! me parait 
difficile d'admettre cette thèse avec toutes 
se conséquences sus-eptibles d'en decou- 
er. ? 

Par ailleurs, comme toute obligation 
‘doit être accompagnée d'une sanction, le 
texte en prévoit une extrêmement simpl-. 
Si vous ne voulez pas louer, c'est le tri- 
bunal paritaire qui louera pour vous. A 
qui ? Le texte est rès préris: « À tout 
intéressé », c’est-à-diresà n'importe qui, 
sans aucun contrôle. 

C'est la porte ouverte à tous les excès 
et à tous les abandons. C’est la passihilité 
pour je ne sais queis escrocs de se faire 
consentir des baux sur des domines où 
pourront se fronver des bois, par exem- 
pie, qu'ils couperont, en quelaivres dizaines 
de jours, pour ‘es vendre au détriment du 
pronriétaire. 

M. le président de la commission. \sis 
non ! 

M. Henri-Louis Grimaud. Comment vou- 
lez-vous l'empêcher ? 

M le président de la commission. Vous 
oubliez le code rural, mon cher collège, 

M. Herri-Louis Grimaud. Avant toute in- 
tervention, le méfait sera accompli. 

J'en appelle aux connaissances toutes 
particulières des membres de la commis- 
sion de l’agriculture. Ces craintes sont tel- 
lement justifiées que le propriétaire qui 
choisit un fermier prend tous renseigne- 
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pnents Sur Sa moralité, son honnêteté, ses 
compétences et ses qualités de travail. Et 
cest bien naturel. Quand on introduit 
quequ'un chez soi, on a le droit de pren- 
lre des garaniles. 

FL Votre texte, tout cela disparait. 
c'est Je tribunal qui :ouera, et à qui il 
voudra. 

M, le rangorteur, Voulez-vous me per- 
nattre de vous interrormpre ? 


“M. Henri-Louis Grimaud, Volontiers, 


#, le rapnorteur, Vous semh'ez préférer 
1 réquisition au système du contrat. Pour 
part, au système ces réquisilions je 
weiere de conirat, surtout s'il est libre- 
it consenti. Nous aurons encore de 
mucilleures garanties. 
Si la réquisition doit jouer à Ja campa- 
“ie, je ne sache pas que le propriétaire 
isse prendre des garanties ? 


l 
M. Juies Ramarony. C'est moins grave, 
point de vue des principes. 


H. Henri-Louis Grimaud. Je répondrai à 
M. :e rapporteur que la réquisition du do- 
une, au profit d'un tiers qui n'aurait 
pas été choisi par le propriétaire, serait 
je fait de Fladiministration, tandis que le 
contrat dont il est question sera consenti 
par le tribunal, au nom et pour le compte 
du propriétaire. C'est ke contrat forcé, je 
l: répète, qui permettra les pires excès. 
Qui plus est, si aujourd'hui a porte est 
insi entr'ouverte, nous gpourrons voir, 
dns un avenir peu éloigné, des locations 
consenties au nom et pour le compte du 
«cienteur, soit par un tribunal, soit par 
l'administration, soit par tout autre orga- 
hHisIne. 

J'attire tiès fortement l'attention du 
Gouvernement sur cette question de prin- 
cipe et je lui demande, avec tout le respect 
que je lui dois, comment il a pu, un seul 
instant, juger possible de demander à 
l'Assembiée d'adopter des dispositions qui 
font échec à tous les principes et à toutes 
les idées qui, jusqu'à ce jour, ont été 
inclus dans notre droit. 

On n’a jamais vu, même dans le droit 
révolutionnaire, mettre en vigueur des dis- 
positions analogues. 

Je me permettrai même une observation 
‘d’une certaine gravité sur un point au su- 
jet duquel je demanderais au Gouverne- 
nent de se renseièner: les dispositions 
qui nous sont soumises aujourd'hui sont 
la copie à peu près fidèle de la première 
loi qui est à la base de l’intrusion du col- 
lectivisme agraire en Hongrie. C’est ainsi 
que le collectivisme a commencé dans ce 
pays. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Je comprends que mes collègues com- 
munistes en soient satisfaits. 


M. Bernard Paumier. Ce n'est pas un 
communiste, c’est M. Lucas membre du 
mouvement républicain populaire qui est 
ranporteur de Ja proposition de loi. 


M. Henri-Louis Crima:d. Mais je dis à 
celte partie Ce l'Assemblée (l'orateur dé- 


signe le centre et la droite): prenez garde! 


M. André Savard, Vous n'êles pas sé- 
Tieux, monsieur Grimaud, 

M. Henri-Louis Grimaud. C’est volre avis, 
ce nef pas le mien. A chacun son opi: 
l'ion, 


M. Joseph Defos du Rau, Très bico! 


M. Emile Haïbout. Ce sont ceux qui acca- 
parent Ja lerre qui nous mènent au col- 
Jetivisme. 


M. Joseph Defos du Rau. Poursuivez les 
accapareurs, soit! Mais votre texte ne per- 
auet pas de les poursuivre, 





M. Henri-Louis Grimaud. 11 vous paraît 
important de résoudre le problème en pré- 
sence duquel vous vous trouvez. 

Je le crois volontiers, d'autant plus, mes 
chers collègues, que j'ai lu les propositions 
de résolution émanant de plusieurs groupes 
de l’Assemb'ée. Mais si Je suis monté à 
cette tribune, ce n'est pas pour vous dire 
de ne rien faire et vous demander de re- 
jeter purement et simplement la proposi- 
tion de lai, les idées en étant fausses. Si 
j'ai pris la parole, c’est pour appeler votre 
attention sur un problème dont la gravité 
ne vous est pas apparue, vous dire qu'à 
mon sens il faut que vous réexaminiez Je 
projet el que vous trouviez des solutions 
auxquelles je serai le premier à me ral 
lier. 

Ce n’est ni pour m'opposer au cumul &es 
fermages, ni pour demander @e l'interdire 
ou de le maintenir que je suis monté à la 
tribune. 


M. Félix Garcia. N'avoucz jamais! 


M. Henri-Louis Grimaud. J'acceple 
qu’on l'interdise . mais il ne faut le 
faire qu'avec prudence, à l'aide de 
moyens qui ne heurtent pas, ne boule- 
versent pas les principes sur lesquels 
toute notre législation est basée, et qui, 
d'autre part, ne constituent pas ce pre- 
cédent particulièrement dangereux que 
j'ai dénoncé. L 

Je terminerai par de brèves questions, 
que je poserai à la commission de l'agri- 
culture et au représentant du Gouverne- 
ment. 8 

Je prends un exemple: Je suis exploi- 
tant, j'ai loué plusieurs fonds de fermes 
et je dépasse le maximum. Qu'adviendra- 
t-il ? Est-ce que le bail que j'ai conciu 
sera annulé, ou est-ce qu'il me faudra, 
moi, sous-louer ? 

Et parmi les baux que j'ai conclus, 
lesquels seront résiliés ? Le seront-i!s tous 
ou est-ce que c'en sera la totalité moins 
un ? Et qui va choisir ? 

Rien de tout cela n’est prévu dans votre 
texte. Comment les dispositions très im- 
compiètes que vous nous sournetlez pour- 
raient-elles être appliquées ? 

Dans le cas où une même personne a 
acheté plusieurs fonds de fermes, nous 
rencontrerons l'inconvénient de principe 
que j'ai développé et sur lequel j'attire 
à nouveau Flattention du Gouvernement 
en lui demandant de prendre ses respon- 
sabi:ités, 

Le Gouvernement ne peut accepter de 
souscrire à vos propositions de contrat 
forcé ou de contrat conelu par un tribu- 
nal quelconque, à la demande de qui- 
conque, concernant des fonds de ferme, 
sans l'intervention du propriétaire, 

Tel est, mes chers collègues, tout l’ob- 
jet de mon intervention. Je l'ai développée 
sur un ton sans doute passionné, ce dont 
je m'excuse. Si je l'ai fait, c’est parce que 
je suis de ceux qui croient à la valeur 
des principes et que je ne peux me 
soler de les voir peu à peu s'effritant, 
abandon risquant de livrer notre légis'a- 
tion à l'anarchie totale, ans ligne de con- 
duite, sans idées générales. (Applaudisse- 
ments Sur cerlains bancs au centre et à 
droite.) 

J'ai seulement voulu redonner À cette 
Assemblée le goût des principes et des 
idées générales. Je m'excuse d’avoir re- 
tenu si longtemps son attention; je l'ai 
fait simplement parce que j'ai considéré 
que c'était mon devoir de le faire. (Ap- 
plaudisséments sur certains bancs au cen- 
tre, à gauche ct à droite.) 





M. le président. La parole est à M, Del- 
cos. 





ment 


M. François Delcos, Mesdames, 1Ines- 
sieurs, je n'ai pas le propos d'entrer dars 
la discussion générale de la question et je 
ne veux pas répéter les argurmenis qui ont 

ié longuement développés à cette tribune 
par plusieurs orateurs. 

Je me bornerai donc à quelques obser- 
valions d'ordre général, qui me permet- 
tront de fixer la position de mes amis qu 
rassemblement des gauches républicaines 
dans le débat en cours. 

Le slatut du fermage et du mélayage 
a apporié aux fermiers de légitimes apai- 
sements et il a consacré d’indiscutabies 
droits. Mais ce statut a débordé le cadre 
qui lui était imparti. Pour nombre de ses 
défenseurs, il est devenu une véritable 
machine de guerre destinée à détruire le 
droit de propriété, machine que l'on veut 
constamment perfectionner. 

C'est ainsi que les décisions de la cour 
de cassation sont l'objet d'immédiates 
critiques et que des propositions de lois 
sont chaque fois déposées pour protester 
contre les arrêts de la cour. suprême. 

De même Ja proposition en discussion 
élève une protestation contre les déci- 
sions des commissions paritaires qui ont 
été cependant créées par la loi du 13 avril 
1946. Cette proposition tend à stabiliser 
une silualion qui, dans l'esprit du plus 
grand nombre de ceux qui avaient voté la 
loi, devait conserver un caractère provi- 
soire. Elle aggrave la situation créée par 
la loi du 1% août 1946 et crée de dange- 
renses obligalions, notamiment au sujet de 
la possibilité d'utilisation des bâtiments. 

On nous dit que le délai de deux ans 
qui avait été prévu par la loi du 13 avril 
1946 n’a pas été suffisant et n'a pas per- 
mis à certains d'exercer leurs droits. Mais 
la commission de la Kgislation nous a 
suggéré une solution de sagesce consistant 
à prolonger ce délai de deux ans, ce qui 
permettrait à ceux qui étaient en retard 
d'exercer définilivement leurs droits. 

C'est une solution de sagesse à laquelle 
nos amis vont se rallier. Mais nous ne 
croyons pas possible de rendre définitive 
nne décision qui, dans l'esprit du législa- 
teur de 1916, devait avoir un caractire 
essentiellen ent provisoire, La rétro hivité 
est un principe que notre législalion a 
toujours é uüle. 

En 1946, tenant comp des circonstan- 
ces exceplionnelles, on a voulu enfreindre 
ce principe. Il nous appartient d'en luniter 


les conséquences qui seraient dancereuses 
pour l'avenir, Il nous appartient de ne 
ry 14, 1 - {? n 
pas permettre la modification, à L'o« il 
Sant ! 1 d { 
au © Î 1 Î { i + 
»! ] 
prit =s'i . 
Letie grave question pourrait faire 
, 4 V4 1-1 1 , . 
l’objet d'un débat dans ceti enceinte, où 
chacun prendrait ses responsabilités à 
visage découvert. sans chet lier à se cervi 
” 
d’un biais pour arriver, tout en paraissant 
défendre des intérêts légitim à la trans- 
formation d’un statut so | 
| " 1 r Y ln: * LE ; t 
40 Jour OÙ 10n voudra engager celle 
grave discussion, mmes amis et moi no 
sommes tout à fait décidés à m e nos 


responsabilités ; Hits ous voulons ei 
lle discussion soit engagte — je je 
14 * J 
répète — à visage découvert, et non nas 
à propos d’un texte qui, Sous une à 
rence anodine. apporte une véritable révo- 
lution dans les droits aci 
Pour toutes ces raisons, je demande 
l’Assemblée d'en finir avec les remanic- 
ments partiels du statut du fermase el 
du métayage. Le remaniement qui vou 
est aujourd'hui proposé n'est pas le der 
nier qu’on vous demandera d'adopter 
Dans quelques jours, de nouvelles propo- 
sitions de lois seront déposées tendant À 
modifier à nouveau des articles de la loi 
du 12 avril 1946, sans attendre la refonte 
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complète des textes qui devra faire l'objet 
d'un grand débat. 

Je demande done à l’Assemblée d’en 
finir avec les remaniements partiels qui 
ne font qu'apporter plus de trouble dans 
l'application des textes que nous avons 
volés, qu’'aggraver les rapports entre 
bailleurs et preneurs, et élargissent, cha- 
que fois, la brèche pratiquée dans des 
droits que nous considérons, nous, comme 
indispensables à la vie en société. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche et 
sur cerlains bancs à droite.) 


M. le président. La parole est 
Bout. 

M. Emile Halbout. Je veux ne pas pro- 
Jonger outre mesure la discussion géné- 
rale, afin nous abordions, ce soir, Ja 
uiscussion des articles. 

Je tiens cependant à faire remarquer 
qu’en septembre 1939 des miliera de jeu- 


à M. Hal- 


nues gens ont dù quitter leurs terres et 
qu’un très grand nombre d’entre eux n’y 
jut revenus que SiX ans apres. 
Dans l'intervalle, les accaparements 
d'exploitations agricoles ont continué à se 
faire dans certaines régions de France. 


Il existe en 


qui di posent «de 


Normandie des exploitants 
dix, quinze et mème 
ugl-cinq fermes à eux seuls. La justice 
la plus stricte commande que ces réunions 
“busives de fonds de fermes disparaissent. 
Jel est l’objet de notre proposiion de loi. 
Je demande done instamment à l’As- 
nblée de r« pousser Ja prisé El considé- 
Jalion du contre-projet qui nous est pré- 
senté au nom de la commission de la 
justice, Ainsi que l'ont indiqué les ora- 
teurs qui m'ont précédé, la prorogation 
pure et simple de lapplication de Parti- 
«le 45 bis a précisément pour but de 
r les choses en l’état. Or, il ne faut 
pas que les choses restent en l’état, I faut 
que les fonds de fermes ainsi réunis 
soient rendus à ceux qui peuvent les 
exploiter, avez Je maximum de leur 
volonté personnelle, non comme des sala- 
Jiés, mais comme des travailleurs indé- 
pendants, des fermiers. (Applaudissements 
sur divers bancs au centre, à gauche et 
à l’ertrème gauche.) 
” le président. La parole est à M. Tri- 
oulet, 


JAI1SS4{ 


M. Raymond Triboulet. Je répondrai briè- 
vement aux arguments présentés par 
M. Grimaud au nom de la commission de 
Ja justice. 


M. Henri-Louis Grimaud. J'ai parlé en 
daon nom personnel, 


M, Raymond Triboulet. Je crois avoir 
«ans celte Assemblée, la réputation de 
défendre les idées de liberté, Cependant, 
VOUS Savez — Si VOUS en avez pris COn- 
naissance — que j'ai déposé un certain 
nombre d'amendements à cette proposition 
de loi, amendements qui montrent que j'en 
accepte le principe. 

Je le fais parce que déjà, avant la guerre, 
Je jeu de la liberté, dans le domaine de 
l'exploitation agricole, avait amené des 
abus intolérables 

Si nous sommes partisans de la liberté, 


ous entendons aussi en réprimer les 
excès, 
Mais surtout aujourd'hui, la situation 


est plus entière: vous avez voté un sta- 
tut du fermage, Vous l'avez voté, je erois, 


presque unanimement dans une assem- 
précédente et vous avez certainement 
«“insi cristallisé létat des exploitations 


uvec toutes ses injustices, 

Vous êtes absolument contraints d'inter- 
venir maintenant pour débloquer, dans 
une certaine mesure, un système que vos 
dispositions législatives ont paralysé, C'est 








peut-être un cycle infernal, mais vous y 
ètes engagés, il faut continuer. 

M. Grimaud à dit que nous allions A 
pliquer une loi agraire, et il parlait de 
certains pays de l'Europe orientale. 

11 s'agirait d'une loi du maximum, à 
l'entendre. Je proteste. 

li s'agit d'interdire le cumul ou de re- 
venir sur certains régimes d’exploitation: 
nous ne fixons, en aucune manière, un 
maximum de propriété, ce qui tiendrait du 
collectivisme, mais ce n’est pas dans notre 
texte. 

Il s’agit de permettre aux exploitations 
distinctes, à celles qui disposent de bâti- 
ments d'habitation et d'exploitation d’être 
mises chacune en valeur par une famille 
d'agriculteurs exploitants. 

Le rapport de la commission de la jus- 
tice pose la question de savoir si nous 
voulons interdire le cumul dans l'avenir, 
et suivent plusicurs points d’indignation, 
Pour ma part, je n’y vois aucun incunvé- 
nient. Car ici du moins nous ne mettons 
pas en cause le sacro-saint principe de Ja 
hon-rétroaclivité., Ef je pense qu'une for- 
mule suffisamment souple, prévoyant que, 
dans telles conditions, certains cumuls 
pourraient ètre interdits, fournirait pour 
l'avenir une excellente solution. 

Quant au passé, vous évoquez le prin- 
cipe de Ja non-rétroactivité, Mais l'article 
45 bis nous a déjà engagés dans cette voie. 
Et l’on nous propose même, dans l'avis de 
la commission de la justice, de proroger de 
de deux ans le déjai primitif, donc la ré- 
tronctivité. 

A vrai dire, s'agit-il de rétroactivité ? 
Peut-être, au sens étroit, au sens juridi- 
que du terme ; mais ce dont il s’agit essen- 
tiellement, c'est de faire cesser une s«i- 
tuation à partir d'un cerlain jour et de per- 
mettre, dans l’avenir, à plusieurs exploita- 
tions distinctes, de fonctionner là où il 
n'y en avait qu'une. Dans une certaine 
mesure, ce n’est plus du passé, mais de 
l'avenir, qu'il est question. 

Nous estimons que des dispositions ex- 
traordinaires sont indispensables parce 
que la situation présente est exception- 
nelle. En effet, les bâtiments ne peuvent 
plus être entretenus, le prix des maté- 
riaux ayant considérablement augmenté; 
lorsqu'on achète une propriété rurale, la 
valeur des bâtiments ne compte presque 
plus dans le prix, tant les frais d'entretien 
sont écrasants. Cette situation est générale 
en France, 

Elle conduit certains proprittaires à 
louer plusieurs fermes au mème exploi- 
tant, pour fixez les charges de l’immeu- 
bles. C’est là, vous en conviendrez, un 
système anormal et dangereux, 

Par ailleurs, des capitaux si considéra- 
bles sont devenus nécessaires pour ex- 
ploiter une ferme que les exploitants dis- 
posant des plus gros capitaux peuvent ac- 
caparer les fermes voisines, 

Bref, situation anormale à laquelle il 
faut que nous portions remède, 

M. Grimaud, certes, a dit que les ex- 
ploitations réunies jusqu'ici l'avaient été 
dans l'intérêt de la culture, en vue de 
pratiques plus rationnelles, qui seraient, 
a-t-il ajouté, l’œuvre d'agriculteurs bien- 
faisants. 

Eh bien ! il faut dire que ces réunions 
de culture ont été faites aussi dans l'inté- 
rêt de ces mémes exploitants; et si je 
suis prèt à leur tirer mon chapeau, comme 
m'y conviait M. Grimaud, je ne le tirerai 
point trop bas, ear il en est qui ont vrai- 
ment profité de cette situation. Is l'ont 
fait en travailleurs, c'est entendy, mais 
ils ont empêché, de ce seul fait, d'autres 
travailleurs, aussi intéressants qu'eux- 
memes et peut-être plus, d'exercer leur 
métier et de disposer d’une exploilation. 





IL m'apparait, enfin, que, dans ces je- 
tiles exploitations que nous voulons dé. 
fendre, la culture rapporte sans doute 
proporiionnellement davantage — c’est un 
point technique qui a été bien des fois 
débattu et résolu en faveur des petites 
exploitations qui donnent une quantité 
plus grande et de produits et âe sous-pro- 
duits — qu'une seule exploitation sur la 
même surface grâce à une culture plus 
soignée, plus familiale. 

Jour conclure, comme notre collègue 
M. Halbout, je mettrai chapeau bas devant 
ces prisonniers qui n'ont pas trouvé de 
ferme en rentrant, devant tous ces jeunes 
cultivateurs qui désirent continuer le mé- 
tier de leur père et ne parviennent pas, 
depuis des années, à trouver une exploi- 
tation. 

Puisque. M. Grimaud estime qu'il faut 
porter remède à cette situation, je lui de- 
mande de nous aider en proposant des 
amendements positifs et non poiñt sul 
ment négatifs. 

Car il y a là un problème social, un 
problème humain, Sur trois fermes, à 
l'heure actuelle, dans notre région, une 
seule est habitée par une famille indépen- 
dante ; les deux autres sont, ou bien vides 
et menacées de ruine, ou bien occupées 
par un gardien. Cela ne p2ut durer, 

Oui, il faut que nous trouvions remède 
à celle situation et je demande très ins- 
tamment à M. Grimaud de nous y aider, 
(Applaudissements à droite el sur de nom- 
breux banes au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Gan, 


M. Albert Gau. Je ne suis pas d'accord 
avec M, Grimaud quant à sa conception du 
droit Ge propriété. Je lui reproche d’avoir 
défendu de façon trop absolue la notion 
romaine du droit de propriété. 

Quels sont les fondements du droit de 
propriété ? Ce sont, tout d'abord, les exi- 
gences de la personne humaine, En second 
lieu, élément corrélatif du premier, c'est 
la fonction sociale de la propriété. IL s'agit, 
en somme, du droit de tous à l'usage des 
biens de Ja terre, qui doivent être équilta- 
blement répartis. En d’autres termes, Île 
deuxième fondement du droit de propriété, 
c'est ce qu’on pourrait appeler une juste 
répartition, une juste distribution des 
biens. 

La propriété a done üne fonction sociale, 
ce que l’on semble trop oublier, Si nous 
exarminons le régime actuel de la propriété, 
nous constatons que le grand reproche 
qu'il encourt c’est justement de négliger 
cette fonction principale : l'intérêt général, 
le bien commun, dont l'Etat est le gardien. 
(Applaudissements au centre, à qauche et 
sur divers bancs à l'extrême gauche.) 

Il ne faut pas oublier que les biens de 
la terre sont destinés à satistaire les be- 
soins de tous; et c’est parce que nous 
voulons sauver Ja propriété que nous 
condamnons les abus monstrueux du ré- 
gime capitaliste actuel, (Applaudisséments 
à l'extrême gauche, à gauche ct sur divers 
bancs au centre.) 

Pour conclure, je déclare que ceux qui 
favorisent le collectivisme agraire sont 
ceux qui facilitent l'accaparement des 
terres, (Applaudissements sur les mémes 
bancs.) d 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute suspendre maintenant la séance 
et la reprendre ce soir à vingt et une 
heures ? {Assentiment.) 


M. le rapporteur. Monsieur le président, 
je voudrais présenter quelques observa- 
tions. Lors d'un précédent débat, j'ai pris 
la parole à onze heures du soir. 
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Aujourd’hui, la diseussion étant reprise 
après sept mois, il Mme paraît bien naturel 
que le rapporteur puisse intervenir en 
temps opportun. 


M. le président. Monsieur Lucas, je vous 
ai offert de prendre la parole à la reprise 
de la séance, ainsi, d’ailleurs, que vous 
l'aviez demandé. 


M. le rapporteur. J'ai préféré entendre 
auparavant les oratcurs. imscrits, 


M. le président. Vous aurez toute Jati- 
tude d'intervenir au cours de cetle séance 
qui se poursuivra cette nuit. 


M. Ofivier de Sesmaisons. Monsieur le 
président, je désirerais, avant La suspen- 
sion de la séance, faire une brève iuter- 
vention. 


M. le président. La parole est à M. de 
Se-maisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdarneé, 
messieurs, je ne comptais pas interverir 
dans le débat; mais élant donné la tour- 
nure qu’il a prise, je crains que, dans cer- 
tains esprits, ne se produise une confu- 
sion. 

J'ai écouté avec beaucoup de plaisir, 
mon ami M. Triboulet; je ne reviendrai 
pas sur €e qu'il à dit, 

J'ai également écouté M. l'abbé Gau et 
je dois dire que je ne suis pas fout à fait 
d'accord avec lui; aussi aborderai-je le 
méme sujet. 

Nous sommes ici un certain mombre à 
défendre, depuis des années et au risque, 
parfois, de notre vie, notre civilisation, la 
civilisation ehrétienne imprégnée par 
vingt sièeles de ehristianismre. 

Cette civilisation est conditionnée par 
le désir que nous avons de l’amélioration 
de la eondition humaine. Nous avons le 
devoir d'essayer de créer des conditions 
de vie permettant à l'homme d'atteindre 
son plein développerment. La propriété est 
nécessaire à cet eflet. 

J'ai défendu le droit de propriété dans 
des réunions commumistes et je suis 
obligé de reconnaître que j'ai toujours été 
écouté. J'y ai soutenu eette thèse qu'il 
n'y à pas de grande, de petite et de 
moyenne propriété, mais « la propriété ». 
(nterruptions sur divers banes à l'ezx- 
trème gauche, & gauche et au centre.) 

Nous avons vu, par l'exemple des pavs 
de PEst, où l’on était conduit dès lors 
qu'on portait atteinte au droit de pro- 
priété. 

La propritté ne comporte pas qme des 
droits. Eile implique aussi des devoirs. 
(Applaudissements sur divers bancs à 
droite, au centre, à gauche ct à lertrême 
gauche.) Le principal de ces devoirs 
c’est d'aider ceux qui n'ont rien à se 
créer um foyer et à atteindre leur plein 
développement. 

C’est précisément cet objectif qui, dans 
toutes les lois que nous examinons, con- 
ditionne mon vote. J'essaye de voir si 
telle proposition de loi déposée a en vue 
l'intérêt de la personne humaine ou son 
exploitation. 

Je ne pense pas que, lorsque M. Hal- 
bout a déposé cette proposition de lai, il 
ait eu en vue la destruction de la progricté. 

Nous pouvons, les uns et les autres. 
nous tromper; nous re sommes que des 
hommes. Mais nous devons nous laisser 
guider par l’idée que je viens de déve- 
opper. C’est elle qui m'inspirait quand 
j'ai eu l’honneur d'intervenir dans la dis- 
cussion du statut du fermage, que je dé- 
fendrais encore parce qu'il était une né- 
cessité. Nous pouvons être amenés à en 
rectifier cerluins {ermes , parce que, 





comme toute œuvre humaine, il est perfec- 
tible. Il reste nécessaire parce qu’ stabi- 
lise Ja famille paysanne, 

Je ne suis pas d'accord avec certains, 
s'agissant de la pénurie d'exploitations dis- 
onibles. Si, actuellement, il n’y a pas de 
erme à louer, on ne le doit pas tant au 
statut du fermaoge qu'aux conditions éco- 
nomiques. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) Elles ont cette conséquence 

ue certains cultivateurs, arrivés au bout 
de Jeur effort normal, continuent, parce 
que, s’ils abandonnaient leur exploitation, 
ils n'auraient entre les mains qu'un papier 
qui, demain, pourrait être privé de valeur 
par une loi, telle celle que nous ne vote- 
rions plus maintenant, mais que certains 
ont acceplée : le prélèvement exceptionnel. 

Fe.le est donc ka raison profonde qui fait 
que des hommes ne quittent plus la terre 
et que les jeunes ne trouvent plus à se 
loger et à travailler. 

Car il est, dans certaines campagnes de 
France, des jeunes ménages qui ne savent 
où aller, des jeunes qui ne peuvent pas 
fonder un foyer parce qu'ils ne pourraient 
pas le -faire vivre, sinon en gagnant ja 
grande viile. 

La loi que nous discutons est destinée à 
permettre l'amélioration de certaines eon- 
ditions de travail. Prenons-y garde. Je sais 
d'ailleurs que certains de nos collèrues 
vont déposer un amendement précisant 
que les préfets ne pourront passer cure 
à l'avis des commissions consitatives des 
baux ruraux. Ainsi ce seront les prafes- 
sionne!s qui décideront dans que:les con- 
ditions la loi sera appliqnée. 

Voïà, mesdames, messieurs, l'angle sous 
lequel nous devons examiner la question. 
Il peut se trouver ici des hommes qui, 


défendant à fond le principe de la pro- 


priété, admettent cependant qu'il est peut- 
être nécessaire, dans certaines régions de 
France, de permetire à des jeunes de tra- 
vailler, et, à cet eflet, acceptent de voter 
une loi qui, ne portant pas atteinte aux 
prineipes fondamentaux du droit de pro- 
priélté, rappelle toutefois aux propriétai- 
res du sol qu'ils ont un devoir de justice 
à remplir, dont un jour ils auront à ren- 
dre compte devant leur créateur. (Applau- 
dissements sur divers bancs à droite, au 
centre ct à gauche.) 


M. le président de la conmmission. Je de- 
mande Ja paro'e. 


M. le président, La parole est à M le pré- 
sident de k1 commission. 


M. le président de la commission. L’As- 
semiblée, avant de suspendre la séance, 
pourrait peut être se prononcer maintenant 
sur le contre-projet présenté au nom de 
la commission de la justice ? 


M. le président. L'Assemblée pourrait 
prononcer maintenant la clèture de la dis- 
cussion générale et de passage à la disense 
sion de Farticle unique de la proposition 
de loi. (Assentiment.) 

I appartiendrait à M. le rapporteur «de 
prendre la parole, à sa convenance, à l'oe- 
casion de lexamen de Farticle unique 





conformément au règlement. 


M. le prés.dent de la commission. Nous 


sommes d'accord! 


M. le président. Personne ne demande 
phus la parole dans 
rale ?.. 
La diseussion générale est elose. 
Je consulte l'Assemblée sur le 
à la diseussion de l'article 
proposition de loi. 
(L'Assemblée, consullée, décide de pa 


* " . ( 
ser à la discussion de l'article unique.) 


discussion géné- 


passare 
unique de Ja 





M. le président. L'Assemblée voudra sai 
doute suspendre la séance jusqu'à via: 
el une heures. 

JL n’y à pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-neuf heures 
quinze minules, est reprise à vingt el une 
heures dix minutes.) 


(M. Fernand Bourom, vice-président, 
remplace M. Edouard Herriot au fauteuil de 
la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUX9M, 
vice-prés.dunt. 


M. le président. La séance est reprise. 

En tin d'après-midi, l'Asscrmblée à elog 
la discussion générale et prononcé le pas- 
sage à la discussion de l'articke unique de 
ka proposition de loi reative au ecumu 
des exp'oitations agr'coles. 

Je donne iecture de Farticle 


« Article unique. — L'article 45 bis de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée 
par la loi du 13 avril 1946 est abrogé e& 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 45 Lis. — Les fonds de ferrnes 
qui auront fait l’objet de réunions, lors- 
que ces opérations uront élé effectuées de- 
puis le t* septemlwe 1999, et auront en- 
trainé le départ de familles d’exploitants, 
propriétaires, fermiers on métavers, de- 
\ être rendus à la culture familiale <t 
la commission consultative émet à ee su- 
jet un avis favorable motivé. 

« Lorsque cet avis aura été donné pré- 
cédemment. itions S 


un:que $ 


les présentes disposition 


ont immédiat-ment applieahies aux dé- 
partements @u parties de céparter 5 Et 
téressés. 

« Dans ces départements, les Ï réfet ?, 


après avis des commissions consultatives 
des baux ruraux, fixeéront par arrêté, pour 
chaque région naturelle et par nature de 
c''iture, des maximiA 
des ruelles les réunions effectuées pourront 
Gtre maintenues en tenant comple, toute 
fois, du nombre d'enfants de Fexploilant. 
« Pendant une durée de trois mois à 
compter de la promulgation des présentes 
dispositions, les propriétaires it 


f : « J . 
SUFIRCes altruessSoUus 


( d'exrloita 
tions visés au premier alinéa ci-dessus, au- 
ront :: faculti de louer au prencur de leur 
choix. à condition que celui-ci ne gère pas 
d'autre exploitation. L'entrée en joui<sanee 
devra avoir lieu à la prochaine échéance 
culturale suivant la période de trois mois 
accordée aux proprié'aires pour choisir un 
preneur. 

« Passé ce délai de trmis mois, tout in- 
téressé avant saisi le tribunal paritaire 
du Jieu de Ja sitwation des biens, pourra 
faire prononcer Famodishon desdits biens 
à + profit dans es Inuites de ce qu'il 

| i 


» 


: 
\ possible d'exploiter per<onnelleruen 
aux comdiltions fixées pal 


UESSUS. 


4 
rs 


« Les tribunaux pa 


dans un délai maximum de trois mois. 


« Le preneur sera seul it ] - 
bihté d'utilisation des bätimen le l'ex- 
ploitation. Pour leur méliora à 
pourra invoquer contre le prop ? AU- 

| cune rutre disposition qi [l [= 

| {i 13 à 16 e=s 

| « Les-disposit lt présent article sont 

re rdre publi 

| M. Delos du Rau présent VII > 

la En \ ch ( - 

| lat on LU A2R l Er } 

y ui L Chi 1 

| ce \rti le } mire —— Pa | Î ] l ? 
- {de l'ordonnance du 17 octobre 1% MO 

| dif par 1 [oi ù 13 avrti 1! ) 10!S 
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& dat le délai de deux ans ), £ont rem- 
glacés par les mots: dans le délai de 
) LE 

ole est à M s du Rau pour dé- 


M. le ranporieur pour avis. Vous pensez 


}; l chers « légues, que Je ne vais 
pus refaire un discours. 

J Ven tiendrai implement et stricte- 
men “ Ion rôle de rapporteur pour avis, 
bacilC (ji i ducvuiié JHace à Id PDOie- 
mit] 

A crilé ussion me parait 
avt oui dévié. On a substi- 
duc ] pré ) {rt oqu nte d'idées gé- 
né} et des à rs à qui eût dn 
€onsliluer notre uniq 1e preoccupi tion, à 
savoir l'étude du texte qui va êlre soumis 
E no vo ire contre-projet n'est 
pas accepl 

Au )11 de très D { improvisalions, 
oh à parlé à satiélé d'accaparement, de 
mrés d'embouche jeunes mé ages; 
anais qui d ei n'est pas prêt à soutenir 
Jes jeunes, à s'élever contre Jes act aparc- 
men / 

Je vais, mesdam messieurs, que 
nous nous Clions suffisamment expliqués 
Eur point au cours de trois longues 
séances de discussion à la commission de 
Ja justi Je croyais même — mais, peut- 
tre, est-ce une illusion — avoir expliqué, 
dout à l'heure, à la tribune que si rous 
avons de nombreuses objections à formu- 
der à l'égard du projet qui nous est sou- 
anis, Ja principale, c'est qu'il ne corres- 


por tout aux nobles intentions 
qui ont été affirmées par nos collègues 
Nous avons une doctrine sociale. Je la 
€ONNals — 1as ! € ] ivilè 
l’ RTE) s ] hi "7 4 pe k st 16 Pl > vit ge de 
1age — depuis plus longtemps que cer- 
dains collègues qui Ja défendaient tout à 
‘h: ) { | n d'A) : 
J'h ure. Et, d'autres, j'entends Y 
ester fidèle. 
Mais la questior 


ComIne 


\ n’est pas là. 

Apres la séance de cet après-midi, je 
demandai à J'un d’entre nous, qui avait 
qu la parole très noblement, comme il le 


ait häbiluellement, et avec une magnifl- 
que sincérité à Jaquelle nous rendons 
hommage: Mais qu'y a-til, dans votre 
texte, contre ] ‘aparement? ]! a dû re- 


£onnailre qu'il n'y est rien prévu de spé- 
&ial à ce sujet, 


Un nous dira, c« qu'indirectement, 
On alteindra le ‘aparçurs, puisque l’on 
alleindra toutes Jes réunions de terres. 
M: ect ju te nent ontre cette confusion 
que Dous Nons e6IeVOnS., 

De même, qu'y a-t-i] dans ce texte contre 
Ja transformation des fermes en prés d’em- 
bouche, alors que cette disposition figure, 
HDoir sur blanc, dans l'actuel article 
fo Dis ? 


Avant toute étude serr: de la question, 


, INoi aussi — et je ne Île 
prendre à Ja noblesse de 
proanhostUon nsidérée. * jé été 

dans certaines 
parvenus » de la 
acquis des pro- 
nt lransformées en 
foi Mais, où 
que l'on nous propose, 
lira de telles prati- 
pas, alors qu'elle 
XIS : dans H | tor | l'arti le 1) Lis 


avais 


une, 


Pourquoi a-t-on supprimé cela ? 
prevoil OT) pour 
cette question tont 


quelles mesures 


les jeunes ? J'ai traité 


à l'heure et je regrette que certains col- 
Jègues, qui n'ont probablement pas en- 
dendu mes explications, nous aient donné, 
apr coup, de très belles Jecons de mo- 
ule sociale, J'avais, cependant, fait ressor- 
{tv que, dans le lexle, rien ne favorise les 


| jeunes et qu'après une réunion de: terres, 
| c'est « tout intéressé », c’est-à-dire le pre- 
mier venu, jeune ou vieux, qui pourra, 
s'appuyant sur la commission consulta- 
tive, réclamer une ferme qu’il n’a jamais 
possédée, J'ai même noté que ce sera au 
détriment du preneur qui a été évincé par 
l'opération — car, rien dans le texte ne 
protège le preneur évincé; il sera, tout au 
plus, mis en concurrence avec les autres. 

Alors, je me méfie. Je crois que les jeu- 
nes, parce qu'ils sont jeunes, se présente- 
ront, devant le tribunal paritaire, désar- 
més par rapport à de plus anciens, à de 
plus expérimentés, "par rapport à des gens 
qui auront plus d'outillage, un cheptel vif 
ou mort plus important. 

Par conséquent, je ne vois pas comment 
les observations qui ont été faites étaient 
dans le sujet. Elles étaient très nobles. 
Nous y acquiescons, Mais elles étaient en 
dehors du sujet. 

En revanche, quelle singulière Jégisla- 
tion on nous prépare! 

Nous ne permettons pas, à la commis- 
sion de la justice — je le dis en pesant mes 
paroles, sûr que je suis de traduire ici 
l'opinion de la très grande majorité de la 
commission — que l’on mette en doute 
nos théories ou nos convictions. sociales, 
alors que nous intervenons simplement sur 
une question qui est bien de notre ressort. 

Quelle singulière législation vous nous 
proposez! Mais c’est l'abandon du pouvoir 
législatif! Vous dites: Nous faisons une loi. 
Mais vous ajoutez tout de suite: Cette loi, 
ce n’est pas nous qui dirons où elle sera 
appliquée, ce sont dés commissions dépar- 
tementales consuitatives. / 

En vérité, nous abdiquons notre pouvoir 
législatif, 

Et vous venez nous reprocher à nous, 
commission de la justice, d’être sortis de 
notre rôle et de notre fonction! 

En fait, nous donnons délégation de 
pouvoir législatif aux commissions consul- 
tatives et aux préfets. 

Je ne demande pas mieux qu’on nous 
propose autre chose, Depuis six mois, nous 
ne demandons que cela. Mais il est bien 
trop tard pour venir le proposer en séance 
de façon improvisée. ; 

C'est ici que se justifie le contre-projet 
de la commission de la justice. Il est né- 
cessaire de revenir à l’étude de la ques- 
tion, pour qu'on ne puisse dire qu’en 
France il n’y a plus de pouvoir législatif 
et que désormais ce sont ces commissions 
consultatives, département par départe- 
ment, qui feront la loi, une loi par défini- 
tion variable avec chaque département. 
Dans un département, les accapareurs se- 
ront poursuivis; dans d’autres, ils ne le 
seront pas. Cela dépendra des hommes qui 
dirigeront la commission consultative. 

Car, le grand reproche que nous faisons 
à ce texte, c'est qu'il comporte une confu- 
sion à la base. 

Ce n’est pas la qualité, la nature de 
l'opération qu'on nous propose de com- 
battre, mais simplement toute réunion de 
terres à partir d’une certaine superficie. 

Vous voyez comment, localement, des 
influences joueront, influences qui, je ne 
de le dire froidement, seront 
parfois intéressées, 

IL y aura des départements où l’on 
pourra voir de très grandes propriétés 
subsister, d'autres où il sera interdit 
d'agrandir sa petite propriété, C’est là un 
autre point de confusion que nous avons 
noté, en dehors de cette législation singu- 
lière que je comparais, ne voulant pas 
dire autre chose, à de la marqueterie. Et 
pourquoi ne le dirais-je pas ? C’est plutôt 
un travail d'Arlequin que nous ferions. 


crains pas 





Cela est grave, car c’est la première fois, 


je crois, que note Assemblée rationale 


» 
je ra fa Re En do VE 





tt 


est amenée à voter une loi dans ces condi. 
tions, 

Non, il semble vraiment qu'il faille faire 
quelque chose de nouveau sans se méfier 
les uns des autres, chacun apportant sa 
thèse, 

On nous dit que l’on ne peut continuer 
plus longtemps à appliquer l’article 45 bis, 
puisqu'il n’a pas été appliqué dans le passé 
et qu'il est inapplicable, Il faudrait que 
l'on en apporte ici la preuve. Cette 
reuve, je l’attends encore, de même que 
l'attends Ja réponse aux critiques que j'ai 
moi-même développées à la tribune, et 
que M. Grimaud a reprises avec talent. 

On a fait de très belles déclarations, 
mais aucune de mes dix objections — car 
il y en avait dix — n’a été relevée, 

Voyons maintenant pourquoi, et dans 
quelles limites nous demandions la recon- 
uction de cet article 45 bis. 

Cet article, nous a-t-on dit, n’a pas élé 
appliqué ; il serait, soi-disant, inapplicable. 
Je demande pourquoi, Jusqu'à présent, on 
ne nous en à jamais donné l'explication, 
pas même à l’occasion des trois grandes 
séances tenues par la commission de la 
justice. Et il y a six mois que nous étu- 
dions cette question! à 

On nous à simplement dit qu'un jour 
un tribunal à rendu une décision que, 
pour ma part, je proclame abraéadabrante, 
7 aps que j'ai peine à croire à sa réa- 
ité. 
Mais nous ne sommes pas ici pour que 
cinq départements fassent des lois appli- 
cables à quatre-vingt-dix autres, ni davan- 
tage pour relever les erreurs, fussent-elles 
ahurissantes, de certains juges. Encore 
faut-il être sûr que ce jugement ait été 
tel, car, par profession, Je suis méfiant à 
ce sujet. 

L'article 45 bis est très clair, très net. 
On peut ne pas en être partisan. Mais que 
l'on ne vienne pas nous dire qu'il est 
inapplicable. Je crains plutôt que l'on n'ait 
peur de l’appliquer parce qu’il se préoc- 
cupe avant tout du preneur évincé. Or, 
c’est le preneur évincé qui a d’abord le 
droit de se plaindre des optrations de 
réunions reprochées. 

Et il nous rat à la commission de 
la justice, qu’il n’est af tellement injuste 
quil soit protégé. Je l'ai dit et je le main- 
tiens, et certains soutiendront sans doute 
cette thèse: la question peut se poser de 
savoir s’il doit y avoir, dans la loi, un 
article 45 bis à caractère définitif, e’est-à- 
dire interdisant en France, ou empêchant 
— ce qui revient au même — les réunions 
de fermes. 

Nous aurions préféré, quant à nous, un 
projet qui aurait défini l’accaparement et 
sanctionné civilement cet accaparement. 

J'ai moi-même proposé un texte nou- 
veau, mais je me suis rendu eompte qu'il 
fallait procéder à une étude. J'étais prèt 
à soumettre mon opinion non seulement 
à la commission de la justice, mais égale- 
ment à la commission de l’agriculture. 

J'admets donc les deux thèses, Que l’on 
prétende que l'article 45 bis a fait son 
temps, soit! Mais que l’on prétende qu’il 
faille le maintenir, c’est différent! 

Souvenons-nous alors que nous sommes 
républicains, que nous sommes partisans 
de la République une et indivisible et que, 
s’il doit y avoir une loi en France, il faut 
qu’elle s'adresse non pas à des surfaces, 
mais à des personnes, et me s'applique 
à tous les Français, s’il est démontré, 
devant un tribunal, qu'ils ont commis un 
accaparement. 

Voila donc indirectement, mais, il ma 
semble, aussi sérieusement que possible, 
justifié le contre-projet présenté par la 
commission de la justice, cette eommis- 
sion qui, par trois fois, & fait connaître 
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pe" 
d'uutres points de vue et a présenté des 
objections qu’elle estimait très graves. 

be très bonne foi, la commission de la 
justice pense que cette affaire n’est pas 
mure. Ce n’est pas sa faute. 

Après tout, pourquoi sommes-nous Si 
pressés ? Il est demontré une fois de plus 
qu'en se pressant trop on va plus lente- 
ment, Car, nous ne faisons que revenir 
sur des textes que nous avons votés. (/n- 
terruptions à l'extrême gauche.) 

Je suis étonné, monsieur Paumier, de 
certaines interruptions. Car, d’un côté de 
cette Assemblée, à chaque instant on nous’ 
répète qu’il faut modifier tel ou tel arti- 
cle même du statut du fermage et du mé- 
tayage, l’article 22 bis, par exemple, parce 
qu'il serait mal fait ou mal compris. Nous 
en sommes toujours là! Revoyons donc 
sérieusement le texte. En définitive, nous 
y gagnerons du temps. 

Je réponds, maintenant, à M. Triboulet. 
Mou cher collègue, vous savez très bien 
quels sont nos sentiments. IL existe, je 
crois, à la commission de la justice, une 
majorité qui n’est’ pas favorable en prin- 
cipe aux prorogations. Nous sommes oppo- 
sés à ce système, 

Mais, au moment de renvoyer une ques- 
tion à la commission, il ne faut tout de 
même pas permettre d’hiatus. Or, il y en 
aurait si, durant la revision du texte, l’ef- 
fet de l’article 45 bis ne se continuait pas. 
Nous ne voulions pas que des gens profi- 
tent de cette carence, de cette läcune 1mo- 
mentanée de la loi; nous disons donc: 
Si nous renvoyons ce texte à la commis- 
sion de l’agriculture eg des raisons que 
je crois avoir justifiées, il faut bien en- 
tendu maintenir l'article 45 bis tel qu'il 
existe. 

Ce sera d’ailleurs excellent, parce que 
nous ferons ainsi une expérience. S'il est 
vrai qu'il y a des gens qui n'ont pas su 
se servir de cet article, ils vont avoir un 
nouveau délai pour le faire. Les négli- 
gents, ceux qui n’ont pas compris, vont 
pouvoir invoquer cet article. Les mal ren- 
seignés pourront agir. 

Mais qu'on ne nous rende pas respon- 
sables — je le dis à mon ami M. Halbout, 
pour qui j'ai beaucoup d'estime et dont 
J'admire la sincérité — du fait que d’au- 
ceuns, dans certaines régions, n'ont pas 
appliqué l’article 45 bis ! 

Î y avait tout de même un statut du 
fermage et du métayage. Est-ce notre 
faute s’il n’a pas été appliqué dans cer- 
taines régions ? 

Nous savons très bien qu’en général 
cette question du cumul des fermes ne 
devrait pas se poser, puisque les fermiers 
sont stabilisés et puisqu'üs ont obtenu 
depuis 1945 et 1946 surtout le renouvelle- 
ment de leurs baux et qu'ils ont des baux 
de 9 ans renouvelables. 

On vient nous dire qu'on a supprimé 
des fermes, mais on a pu le faire 
qu'avec l’assentiment du fermier, et donc 
très exceptionnellement. Nous voulons 
bien permettre la réparation des oublis 
ou des erreurs des autres. Mais qu'on 
ne vienne pas nous dire que c’est notre 
faute ou la faute du législateur si l’arti- 
cle 45 bis «a pas été appliqué. Il peut 
l'être. 

En tous cas, mesdames, messieurs, 
vous aurez la parole et vous aurez à dire 
par votre vote si vous estimez que Ja 
question est suffisamment au point. 

Si tel est votre avis, nous nous inceline- 
rons. Nous aurons fait notre devoir. 

Si vous estimez, au contraire, que Ja 
question n’est pas au point, une éolution 
s'impose: reconduire l'article 45 bis jus- 
u’à ce qu'il ait pu être procédé à une 
tude nouvelle complète de ce texte, à 
l'occasion de la revision du stalut qui est 








en train de s'effectuer, Ce ne sera donc 
pas un retard dommageable. 

C'est ce que nous avons l'honneur de 
vous proposer, en vous demandant, mon- 
sieur le président, de vouloir bien mettre 
notre proposition aux voix par sorutin. 
(Applaudissements sur divers bancs au 
centre et à droite.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. Au 
nom de la commission de l'agriculture, 
j'ai le devoir de demander à l’Assemblée 
de repousser la proposition de la comrmis- 
sion de la justice. 

Je rends hommage à la sincérité qu'in- 
voquait M. le rapporteur de la cominis- 
sion de la justice. Je rends hommage 
également à l'esprit social qui animait 
nos collègues qui, ce soir, sont interve- 
nus dans ce débat. Mais le problème n'est 
pas là. 

Si la proposition en discussion a provo- 
qué, dans cette enceinte, ceftaines pas- 
sions, c'est que deux conceptions diffé- 
rentes du problème s'opposent. 

+ Nos collègues de la commission de la 
justice examinent le problème en juristes. 
C’est leur droit, c'est même leur devoir. 

La commission de l’agriculture, elle, l'a 
examiné d’un point de vue technique et 
aussi d'un point de vue social, 

Ce problème du cumul des fermages 
se présente, en effet, sous deux aspects 
différents : 

C'est, d’abord, un aspect technique 
sur lequel on a insisté à cette tribune 
et au sujet duquel, en particulier, notre 
collègue, M. Grimaud, a apporté des argu- 
ments que l’on peut d'ailleurs discuter. 

M. Grimaud est venu nous dire que la 
réunion, le cumul des fermages corres- 
Le à une évolution obligatoire et sou- 
aitable de la technique agricole, car, 
nous a-t-il dit, il est souhaitable que le 
cumul puisse permettre une exploitation 
moderne et l'emploi de moyens mécani- 
ques. 

Cet argument ne vaut que pour certains 
cas particuliers. Dans de nombreuses ré- 
gions, il est possible, tout en remédiant 
au cumul des fermages, de permettre 
l’utilisation des moyens mécaniques et 
rationnels d'exploitation, par l'association 
et par la 4% A vgre que nous préconi- 
sons partout dans les milieux agricoles. 

C’est ensuite un aspect social: dans 
certaines régions, asez limitées d’ailleurs, 
de.nombreux cultivateurs, des jeunes, des 
ouvriers apricoles, attendent la possibilité 
de S'installer à leur compte. 

Nous qui connaissons celte situation lo- 
cale, nous savons bien que si très rapide- 
ment on ne met pas à leur disposition des 
moyens de travail, ce sont autant de tra- 
vailleurs qui vont quitter l'agriculture 
pour grossir le prolétariat des villes, et ce 
n'est pas ce que nous souhaitons. 

On nous à dit: Vous aous demandez 
d'abdiquer une partie de nos prérogatives 
de législateurs; vous nous demandez de 
donner aux commissions consultatives des 
baux ruraux des prérogatives qui de- 
vraient être des nôtres; nous estimons 
que nous ne devons pas consentir à cette 
abdication. 

C'est un argument que l'on peut invo- 
quer pour tous les problèmes agricoles. 
Chaque fois que nous discutons ici d'une 
question agricole, abus nous apercevons 
de ea complexité, et nous aous rendons 
compte qu'elle se pose d’une facon diffé- 
rente suivant les régions, et qu'il est sur- 
tout impossible de légiférer d'une facon 
générale. Une solution acceptable ici ne 
‘est pas ailleurs. 





Voilà pourquoi, voulant seu:ement for- 
muler un principe, aous sommes dans 
l'obligation de donner à des organismes la 
possibiité d'adapter ce principe aux con- 
ditions locales et, sur ce point, je veux 
rassurer certains de nos collègues. 

On nous à dit encore: Vous voulez par- 
tout supprimer le cumul des fermages. 
Mais telle n'est pas notre intention. Il y à 
des régions dans lesquelles la suppression 
du cumul est une nécessité: il en est d’au- 
tres, au contraire, où le cumul est sou- 
haitah'e, où nous estimons que l'on déit 
le favoriser, 

Si l'on compare certains départements 
de l'Ouest, surpeuplés, comportant une 
population rurale très dense qui, aujour- 
d'hui, ne trouve pas à s'employer, à 
d'autres départements du Sud-Est de la 
France où, par contre, ce sont les fermes 
qui sont en excédent, où l'on a pas suffi- 
samment de travailleurs et de main-d'œu- 
vre, On comprend parfaitement qu'il ne 
soit pas possible d'appliquer un même 
régime à ces deux régions. 

C'est pourquoi nous estimons qu'il faut 
laisser aux commissions consultatives la 
possibilité de déterminer les départements 
dans lesquels il est souhaitable, dans Les- 
quels il est nécessaire d'appliquer le ré- 
gime que nous vous proposons aujour- 
d'hui et retirer, au contraire, systémati- 
quement du champ d'application de la loi 
d’autres régions quand elles ne se prêtent 
AS «x Ce régime, 

M. Defos du Rau nous a dit que ce der- 
nier va porter préjudice à l’ancien pre- 
neur, qui est évincé et qui très souvent ne 
sera pas retenu. 

L'argument est valab'e en apparence, 
mais cependant, dans le cas d’une réunion 
faite il y a plusieurs années, l’ancien 
preneur à trouvé depuis à se réinstaller. 

Ce qui est important, c'est que la libé- 
ration d'une ferme va en permettre l’ex- 
ploitation; si ce n'est par l'ancien preneur 
ce Sera par un autre fermier, et c'est une 
exploilalion qui pourra être mise à la dis- 
position des Jeunes, 

Nous insistons donc pour qu'il soit tenu 
compte de cet aspect du problème. 

C'est pour toules ces raisons que je 
vous demande, au nom de la coramission, 
de repousser le contre-projet de la come 
mission dé 1a justice et de législation. 

On nous a dit que nous allions instaurer 
un régime contre la propriété, que nos 
dispositions étaient comparables À celles 
qui ont été prises en Hongrie lors de 
la réforme agraire, 


Mais il n'y a rien de comparable, Nous 
n'avons pas du tout l'intention de lriter 
la propriété, d'instaurer un régime général 
d'atteinte à la propriété. Nous voulons 
simplement, lorsque c'est nécessaire, per- 
mettre aux jeunes de s'installer ou à ceux 
qui veulent rester à la terre, d'y rester, 

Enfin, après les interventions de M. Gri- 
maud et de M. da Sesmaisons, il ne faut 
pas oublier, tout de même, que la yro- 
priété, qui n'est pas en jeu ici, a des de- 


M. le rapporteur pour avis. Très bien’? 
M. le président de la commission. ct 


nous voulons lui permettre de les remptir, 
Nous voulons que tous ceux qui veu'ent 
travailler à la terre puissent, à la faveur 
des mesures que nous allons prendre, Jis- 
poser d'une exploitation agricole, 

Par contre, certaines des critiq 
portées à la tribune par M. Grimaud et par 
M. Je rapporteur de la commission de a 


flPz \N- 


justice sont pertinentes. Certains de 

points qu'ils ont soulevés méritent de re- 
tenir notre attention, mais je leur de- 
mande, au lieu de se réfugier dans là po- 


‘ti à S 1 » 
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M. le rapporteur pour avis. Notre posi- 
tion n’est nullement négative. 


M. le président de la commission. 
que constitue la demande de renvoi à la 
commission de l’agriculture, de présenter 
des amendements au projet, qui nous per- 
mettront d'améliorer le texte que nous 
Vous proposons. 

Nous sommes tout disposés à les ac-ep- 
ter dans la mesure où ils correspondent 
aux exigences techniques du problème que 
nous avons à examiner. 

Telles sont les raisons pour lesque.les 
je vous demande de repousser le contre- 
projet présenté au nom de la commission 
de la justice et de législation. (Applaudis- 
sements au centre.) - 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis. J'ai demandé 
la parole, non pas pour répondre à M. le 
président de la commission de l'agricul- 
ture, mais pour rectifier un point. 

ll ne peut pas être question à propre- 
ment parler de renvoi, puisque l’arlicie 
45 bis est à l'heure actuelle smimis à 
l'examen de la commission de Yagricul- 
ture, qui étudie Ja revision d’ensemble du 
statut du fermage, 

Il s'agit simplement de savoir si, devan- 
çcant cette revision, qui est proche (Ez- 
clamations sur de nombreux bancs), puis- 
que la commission en est arrivée à l'arti- 
cle 30, nous devons aujourd'hui trancher 
dans !e sens que vous Connaissez, sur le- 
quel je ne reviens pas, la question qui 
est posée devant nous. 

Nous ne demandons pas Je renvoi. Mais 


en fait, ce que nous demandons équivaut 
à un renvoi, uniquement parce qu’il 
s’agit de la revision de l’ensemble du 
stuiut, donc de cet article comme des 
autres 


# 


Nous sommes assurés 
interviendra sous peu. 

Il n’y a done aucun inconvénient au 
maintien momentané de cet article s’il doit 
permettre une meilleure rédaction. 


1 n 4 vicir 
que cette revision 


M. le président. Je précise que l’Assem- 
blée sera appelée à se prononcer sur la 
prise en considération du contre-projet. 

Si celui-ci est pris en considération, il 
sera renvoyé à la commission pour exa- 
men avec l’ensemble de la proposition. 

La parale est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
c’est au mois de mai dernier que jai pris 
ici la parole pour vous demander ge voter 
le texte de la commission de l’agricul- 
ture. Le débat reprend donc après une 
interruption de sept mois, ét je revien- 
drai plus tard sur certains points parti- 
cuiiers, On vient de dire qu'à la commis- 
sion de la justice on n’a pas pu donner 
“écisions suffisantes, et je voudrais 
mettre les choses au point. 
le moi la pensée d’accuser la com- 
mission de la justice, mais je désirerais 
néanmoins faire état de ce qui s’est passé 


à la commission de l’agriculture. 
J'étais chargé par elle de rapporter deux 
textes, eclui de M. Lenormand, qui s’éear- 
tait, comme il l’a dit, de l’article 45 bis 
du statut du fermage et du métayage, et 
ceui de M. Halbout, qui constituait un 


aménagement de cet article. 


\près de jongues discussions, j’ai réussi 
à realiser un certain accomi à la commis- 
sion, puisque je suis parvenu à faire voter 
un texte par 22 voix contre 7, c’est-à-dire 
à une très grosse majorité. 

Je suis alors venu ici soutenir mon rap- 
port, et l’on à demandé le renvoi du projet 
au Conseil économique, Je m'y suis 
anpo On a ensuite demandé le renvoi 
à .la ninission de Ja justice, auquel je 





n'ai pas <ru pouvoir m'opposer, d'autant 
lus qu’on nous donnait l'assurance que 
k débat serait repris en séance publique 
quelques jours plus tard, dès que la com- 
mission aurait policé l’article 45 bis. 

Sur ces entrefaites, des députés de diffé- 
rents groupes ont déposé de mouveaux 
textes, un contre-projet communiste, une 
proposition socialiste, sous la signature de 
M. Tanguy Prigent et de plusieurs de ses 
collègues, tandis que M. de Félice et les 
membres du rassemblement des gauches 
du Conseil de la République déposaient 
également une autre proposition. 

M. Defos du Rau a » rm déclaré À la 
commission de la justice et de légis'ation: 
Mais pourquoi M. Lucas vient-il nous 
demander la reprise du débat, puisque 
nous sommes saisis de nouvelles proposi- 
tions de loi? Que M, Lucas veuille bien 
retourner devant la commission de l'agri- 
culure pour faire un nouveau rapport. 
Ensuite, i! eeviendra devant nous. Autre- 
ment, on n’en sortira pas. 

M. Lucas, au nom de la commission de 
l'agriculiure, s’est opposé à cette procé- 
dure. Ce n'était plus, en effet, l'article 
45 bis qui se trouvait en cause, c'était 
toute une nouvelle proposition de loi @& 
douze articles que l’on nous soumellait et 
sur laquelle je n'aurais pas réussi à rallier 
une grosse majorité à la commission de 
l'agricu:ture. 

La commission, désireuse d'aboutir, à 
décidé que je défendrais le même rapport 

J'ai fait d’ailleurs observer à M. Defos 
du Rau que sa thèse était indéfendabe, 
car si j'étais retoumé devant la commis- 
sion de l’agriculture pour élaborer un 
nouveau #apport, et quand bien même 
j'aurais rallié une majorité, je serais 
revenu à nouveau devant la commission 
de la justice et de législation et il aurait 
alors suffi qu’un de mes amis du mouve- 
ment répubicain populaire ou d’un autre 
groupe déposât une nouvelle proposition 
pour que M. Defos du Rau me dit encore: 
Nous sommes saisis d’une nouvelle g#opo- 
sition, retournez à la commission de l’agri- 
culture. (Rires et applaudissements au cen- 
tre et sur divers bancs.) 


M. le rapporteur vour avis. Mais vous me 
donnez une importance que je n'ai jamais 
eue, je l'avoue humblement, à la commis- 
sion de la justice et de législation! (Rires 
sur plusieurs bancs.) 


M. le ranporteur, Je parle de la commis- 
sion de la justice et de législation et non 
pas spécialement de M. Defos du Rau. 

Et l’on vient me dire: Mais oui, nous 
avons voulu aménager l’article 45 bis, 
puisque M, Delahoutre a déposé un amen- 
dement tendant à le reprendre sous une 
nouvelle forme. Mais au moment du vote, 
M. Delahoutre à été Je seul à se prononcer 
pour sa prise en considération. 

Comment voulez-vous, dans condi- 
tions, que nous arrivions à un résultat ? 

On nous dit maintenant: Que repro- 
chez-vous À l’article 45 bis ? Nous étions 
tout disposés à l'appliquer, mais il est ré- 
digé de telle facon que les tribunaux pari- 
taires ne s’y reconnaissent pas. Au lieu de 
le proroger pour deux ans tel qu'il est, 
nous voulons J’aménager, car nous" ne 
sommes pas seulement épris de justice, 
mais aussi de paix sociale. 


ces 


M. Marcel Aavid. Très bien! 


1,” 


M. le rapperteur. Si l’article 45 bis cons- 
tituait un pas certain vers la justice, il 
était cepenlant rédigé de telle façon qu’il 
risquait de troubler la paix sociale, parce 
qu'il ne prévoyait pas que le bailleur pou- 
vait choisir un preneur. On lui imposail 
n'importe quel preneur. 

Nous entendons remédier à celte situa- 
tion, et nous disons au bailleur : Nous vous 





donnons un certain délai pour choisir vous. 
même voire preneur. ) 

L'article 45 bis contient encore d'autre 
anomalies. On y parle des ‘coopératives, 
Malgré l’opposition de membres de diffé, 
renis parlis, j'ai réussi à faire supprimer 
le mot « coopératives », car dans les ré« 
gions pour lesquelles nous voulons légi. 
férer, il eût suffi que celui qui cumule plu- 
sicurs exploitations les mit en coopérative, 
en coopérative fictive, pour que le tribunal 
paritaire ne puisse pas intervenir. 

L'article 45 bis parle aussi de « l'éki« 
mination d'exploMants, fermiers ou mé- 
tavers », terme qui a été très mal inter. 
prété par les tribunaux paritaires et, en 
as de décès des propriétaires, un preneus 
pouvait accaparer cinq ou six exploita« 
Üons, parce que l’on prétendait que le mot 
« propriétaires » ne figurait pas dans le 
texte, alors qu'en parlant d’ « exploitants », 
la commission entendait désigner les pro 
priélaires, et elle spécifiait ensuite les fer- 
miers et les métayers. 

L'article 45 bis est donc inapplicable. 

Pour mieux éclairer l'Assemblée je cite- 
rai un autre passage de cet article: 

« Tout intéressé devra ès lors saisir le 
tribunal paritaire du lieu de la situation 
des biens et faire prononcer l'amodiation 
desdits biens à son profit ». | 

Un tribunal d'arrondissement a inter- 
prété cette phrase dans un certain sens et 
a dit: Vous n'avez aucun droit à faire va- 
loir. Ce n'est qu'à l'expiration du délai da 
deux ans que vous pourrez demander 
l'amodiation de la ferme à votre profit. 

Cela signifie qu’un propriétaire a deux 
ans pour choisir un”preneur, et si vous 
portez ce délai à quatre ans dans les mé- 
nes conditions, un exploitant pourra res- 
ter quatre ans sans savoir s’i! pourra avoir 
Ja ferme. 

Je vous cite l'extrait du jugement : 

« Attendu qu'il apparaît que le tribunal 
paritaire doit tre saisi par les intéressés 
après l'expiration du délai de deux ans de 
Ja promulgation de Ja loi, soit, pour l'ar- 
rondissement d’Avranches, la date du 
18 avril 18, et non celle de J’avis favo< 
rable de la commission consultative des 
baux ruraux en date du 22 avril 1947; 

« Attendu que le législateur a vraisem- 
blablement imparti ce délai afin de per- 
mettre aux propriétaires et fermiers de re- 
mettre les fermes réunies à la culture in- 
dividuelle ; 

« Que, pour ce faire, ils ont donc jus- 
qu'au 48 avril 1948, et que c’est après cette 
date seulement qu'un intéressé peut de- 
mander l'amodiation à son profit de la, 
ferme, si celle-ci n’a pas été rendue à la 
culture individuelle... ». 

Notre texte est donc plus humain et plus 
social. 

Car la paix sociale et la justice sociale 
sont inséparables. Et vous n'aurez hi paix 
sociale ni jastiee sociale s’il n’y à pas ac- 
cord entre les bailleurs et les preneurs. 

Notre texte ne vise pas du tout à dé- 
membrer les exploitations qui forment ‘un 
tout, une unité culturale. 

Et nous aurions aimé que la commission 
de la justice concrétisât sous la forme 
d'amendements les critiques qu’elle nous 
a adressées. J'aurais été le premier alors 
à l'écouter, je d’ai dit et je le répète. 

Mais je tiens à ce que da portée de l’arti- 
cle 45 bis ne soit pas modifiée par la loi 
que nous préparons aujourd'hui. Lorsque 
le statut du fermage viendra en discussion, 
cet article pourra être modifié. Mais. j'ai 
recu de Ja commission de l’agriculture la 
mission de faire respecter ce texte. Je ne 
m'écarterai pas de cette mission. 

Je demande done à mes collègues, sur 
quelque banc qu’ils siègent, de eroire que 
si je repousse leurs amendements, ce .n6 
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era pas dans un but d'hostilité, mais seu- 
jexncut parce que je veux rester dans le 
sadre de l'actuel article 45 bis, que la com- 
mission propose de proroger pendant deux 
unis, 

Je veux simplement le rendre plus hu- 
main et plus social pour qu'il soit plus ef- 
fivace, Je n'accepterai donc que les amen- 
dements qui seront de nature à aménager 
et à améliorer l'article 45 bis et repous- 
serai les autres. 

En conséquence, je vous demande de 
repousser Je contre-projet de la commis- 
sion de Ja justice. (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. d'Ara- 
LRRE 

M. Charles d'Aragon. Je désirerais poser 
une simple question à M, le rapporteur. 

Vous venez de dire, monsieur le rappor- 
leur, que vous repousseriez tous les amen- 
‘dements. 

M. le rapporteur. Je n'ai pas dit « tous 
les amenderments », 


M. Chartes d'Aragon. C'est ce que j'avais 
cru comprendre, Vous vous en excüsiez, 
lailleurs, très aimablement auprès des 
auteurs d'améndements. 

Je vous pose néanmoins ma quesiion. 
Dans .le premier paragraphe de J'arti- 
cle 43 bis tel qu'il figure à la suite de vatre 
rapport, vous faites allusion aux cumuls 
qui « auront été effectués depuis le 1% sep- 
tembre 14929, et auront entrainé le départ 
de familles d'exploitants ». 

Ce texte est pour moi un peu obscur. 
S'agit-il des cuinuls qui auront entrainé le 
départ de familles d'exploitants ? S'agit-il 
aussi des curauls qui auront eu | pré- 
texte le départ antérieur de familles d'ex- 
ploitants, € est-à-dire qui auront été ren- 
dus possible par :e départ de familes 
d'exploitants ? 

M. le rapporteur. Oui. 

M. Charles d'Aragon. Ce n'est pas ce qui 
rcsulte de votre texte, 

Vous parlez en effet de cumuls qui « au- 
ront entrainé le départ de familles d'exploi- 
tants ». ; 

ii sermble, par conséquent, que soient 
uxelus les cumuls qui auront été rendus 
possibles par des départs, volontaires, jn- 
vo'ontaiwes ou accidentels, de familles 
d'exploitants. 

Je considère que votre texte est loin 
d'êire clair et je serais heureux, monsieur 
le rapporteur, si vous vouliez bien me 
faire connaître, Sur ce point, la pensée 
exacte de la commission. 

M. le rapporteur. Vous serez sans doule 
rassure tout à l'heure, car certains amen- 
dements prévoient l'addition des mots: 
« vo'ontaires ou forcés ». Et je crois pou- 
voir dire qu'au nom de la commission, 
jaccepierai ces amendements. 

M. Charles d'Aragon. Mais si le départ 
est antérieur au cumul ? 

M. le président. Monsieur d'Aragon. vous 
pourrez prendre Ja parole et demander 
toutes explications à M. le rapporteur lors- 
que les amendements viendront en discus- 
sd}, 

La parole est à M. Genest, pour expliquer 
son vote, Je rappelle que les explications 


de vote ne doivent pas excéder cinq mi- 
nutes, 


M. Maurice Genest, Je respeclerai le 
letups de parole qui m'est imparti, 
. M. le président. M. Genest n'a d'ailleurs 
jamais abusé de Ha tribune, 

M. Maurice Genest. Nous espérons que 
la proposition de la commission de la jus- 
dix sera repoussée, ce qui permettra aux 








| 


| 


nombreux auteurs d'amendements de les 
défendre. 

Le groupe communiste voteæa contre 
celte proposition, car il estime qu'elle 
aboutit à un enterrement de première 
classe. 

M. Bernard Paumier. Ln nouvel enterre- 
ment! 


M. Maurice Genest. M. le rapporteur pour 
avis a parlé des beaux discours qui avaient 
été faits par les nombreux orateurs. Il 
n'a pas paré de ceux qui avaient été pro- 
noncés par lui-même et son coilègue 
M. Grimaud. Je crois pourtant qu’ils nous 
ont, tous les deux, assez amplement ser- 
vis. 

Quoi qu'il en soit, il a surtout formulé 
des critiques, mais il n’a fait aucune pro- 
position concrète. 

Sans doute ne serons-nous pas seuls 
pour repousser celle proposition, puisque 
nombreux sont nos collègues, à quelque 
groupe qu'ils appartiennent, qui ont dé- 
posé des amendements dont beaucoup sont 
en accord avec les propositions de la sec- 
lion des prencurs de baux rufaux. 

Contrairement à ce qu'affirmait M. Gri- 
maud, la proposition de la commission 
de j'agricuiture ne porte pas atteinte à 
la propriété. 

Celle proposition n’est pas tout à fait 
celle que nous espérons, et notre collègue 
M. Lenormand a déposé un contre-projet 
qui est beaucoup plus complet. 

Nous reconnaissons néanmoins que la 
proposition de la commission de l'agricul- 
ture apporte une légère amélioration à la 
condition de Ja petite et de la moyenne 
proprielé agricoie. 

On parle souvent d'arrêter l'exode rural, 
de permettre aux petits et moyens exploi- 
tants de se maintenir et aux jeunes mé- 
uages paysans de s'installer, 

Pour cela, il convient de prendre des 
mesures pour empêcher le cumul des fer- 
Mages, cause profonde de graves difficultés 
pour le maintien de ces petites installa- 
tions familiales. 

En eflet, examinons queiques statistiques 
oficielles concernant la proportion des 
petites cultures disparues. 

En 1892, il y avait en France 4.252.000 
exploitations de moins de dix hectares. En 
1929, il n'en restait que 2.878.000, C'est-à- 
dire que près d'un million et demi de ces 
pétiles exploitations familiales avait dis- 
paru. 

"Cette situation s'est encore aggravée, 
comme le démontre l'exemple suivant, que 
je m'excuse de citer puisqu'il est de mon 
Jépartement. 

En Eure-et-Loir, il y avait, en 1929, 
13.297 exploitations de moins de vingt hec- 
tares. En 1945, il n'en restait que 6.856, 
c'est-à-dire 6.381 de moins, La moitié a 
done disparu en seize ans. 

Que sont devenues ces petites expl'oita- 
tions? Et quels sont les ennemis de Ja 
petite propriété paysanne? Est-ce que ce 
sont les communistes, comme certains le 
prétendent ? Est-ce eux qui ont fait dis- 
paraÿ#æe 1.500.000 petits paysans depuis 
1892 ? 

H n'y à qu'à voir les affiches qui on 
été apposées dernièrement dans nos cam 
pagnes, 

M. Henri Maïlez. En liussie, combien y 


a-t-il d'exploitations familiales? (fterrup- 
lions à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Genest, Ces affiches du parti 
républicain de la liberté qui ont été appo- 
sées sur les inurs de nos campagnes ca- 
lonmnient notre parti et l'accusent de vou- 
loir porter atteinte à la petite propriété 
paysanne. 

Je cite quelques exemples, 





A Poullgy-Mivoie, en Eure-et-Loir, uu 
nommé D... — je ne cite pas le nom, mais 
je pourrais le préciser à ceux de nos col- 
lègues qui le désireraient — propriétaire 
de plus de 500 hectares, a rassemblé _ 
petites exploitations avec la sienne, qu 
était déjà la plus importante du village. 

Or, ce n'est pas un communiste, mais 
un admirateur du parti républicain de 1 
liberté. 

A Souancé, dans Je Perche, c'est un 
marchand de bestiaux qui, depuis 1944, à 
acquis quatre petites exploitations cù lon 
cultivait en particulier du blé, pour les 
trans!'ormer en pâturages. 

De tels faits empêchent les petits fer- 
miers de se maintenir à la terre et les 
jeunes ménages paysans de s'installer. 

J'ai en main la lettre d'un cultivateur 
du Perche qui doit vendre prochainement 
son cheptel parce qu'il ne trouve pas une 
exploitaiion correspondant à sa nombreuse 
famille, 


M. Jean Sourbet. Comme le bélail se 
vend cher, il pourra vendre le sien. 

M. Maurice Cenest, Le marchand de bes- 
tiaux dont je viens de parler n'est pus 
non plus un communiste, I participe acti- 
vement à la propagande en faveur du parti 
républicain de la liberté. 

Je citerai encore cet industriel de la 
Ferté-Macé, dans l'Orne, qui, depuis 1914, 
a cumulé à son profit quatre-vingt-qua- 
torze peliles exploitations, 

Loin d'être communiste, il voit, lui, 
dans le rassemblement du peuple francais 
ie moven de sauvegarder ses privilèges, 

Voilà quels éont ceux qui menacent de 
plus en plus la petite et moyenne culture, 
Et pour cacher leurs mauvais coups, ils 
crient: « Au voleur! », alors que ce sont 
eux les expropriateurs. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Mais les paysans savent où se trouvent 
leurs ennemis. C'est pourquoi ils nous 
font de plus en plus confiance. 

Mesdames, messieurs, vous qui: procia- 
mez vouloir défendre Ja propriété famre< 
liale, vous ne éauriez mieux le prouver 
qu'en repoussant la proposition de Ja come 
mission de la justice. 

Nous serions heureux, comme l’Assera- 
blée tout entière, sans doute, de connaitre 
à ce sujet la position du Gouvernement. 

Quant à nous, en votant contre la pro- 
position du rapporteur de la commission 
de Ja justice qui, en fait, maintient la 
Situation actuelle, c’est-à-dire l’abus dans 
le cumul des fermages, au seul profit des 
affairistes et hobereaux, nous sommes 
certains de défendre la ptite et moyenne 
culture contre leurs véritables expropria- 
teurs: ces mêmes hobereaux et affairistes 
qui exploitent à leur seul profit le travail 
des autres. (Applaudissements à d'ex- 
trème gauche.) 

M. le président. [a parole est à M. Les- 


corat. 


M. André Lescorat. Mes chers collegues, 
je voterai le contre-projet de la commis- 
sion de Ja justice. 

En effet, si j'ai bien compris le sens des 
débats qui se sont déroulés cet après- 
midi, nous sommes en train de légiférer 
pour trois, quatre où cinq départements 
français, où effectivement en enregistre 
des abus patents... 


M. Bernard Paumier. || ÿ en à 


M. André Lescorat. qu'il faut à tout 
prix téprimer, {1 bien! très Lien! au 


centre.) 
Cela étant dit, et sans voulo veéprernire 
les arguments QUI, Ava t noi, nt ct 


développés à cette tribune, il est peut-&tro 
permis d'allirer l'attention de l'Assemblée 
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eur le danger qu'il y a de légiférer pour 
l'ensemble de la France — car, enfin, 
nous sommes ici pour légiférer pour la 
France entière — au travers des difficultés, 
que je ne nie pas et que je ne miuimise 
pas, dans lesquelles se trouvent certains 
départements. 


Î eût done été peut-élre préférabie, 
pour « joirer je débat et pour aïriver à 
un vote d'unanimité, de présenter un pro- 
jet qui eût alors réprimé l’accaparement 
déjictueux. 

Ce que l'on veut en effet réprimer — 


personne ne l'a encore dit; il fant hien 
que quelqu'un le dise — c'est le fait que, 
dans certains départements français, des 
marchands de bestiaux qui s’enrichis- 
saient pend guerre d'une façon Scan- 
daleuse.… 


1 
1114 1 


M. Ecrnard Paumier. Et encore mainte- 
nant! 


M. André Lescorat. ..on!t profité des capi- 
taux qu'ils volaient sur l’ensemble de Ja 
hation malheurense pour acquérir huit, 
dix, vingt propriétés, les retirer du cireuit 
de la culture et Jes transformer en her- 
bages. 

C'est contre cela que l’op veut s'élever. 
C'est cela que l’on veut réprimer. 

Et je vous rends ici attentif, monsieur 
le rapporteur, au fait que votre projet 
peurrait se transformer en boîte de Pan- 
dore, dont vous ne saurjez pas ce qui est 
susceptible de sortir, 

Je veux,bien que l’on frappe ceux qui 
ont eu tort et qui ont commis un véritable 
délit daccaparement. Mais vous risquez, 
au travers de ce projet, de frapper d’au- 
tres personnes qui n’ont rien accaparé, 
par exemple le pavean qui aura réuni sa 
propriété personnelle à celle de la femme 
qu'il a épousée, 

Vous ne pouvez pas mesurer d’une façon 
exacte conséquences de la loi que 
vous allez voter, Vous n’en êtes plus maïi- 
tres dès l'instant où vous l'avez votée. 

Je n’en veux pour preuve, dans cette 
assemblée qui, comme l'enfer, est pavée 
de bonnes intentions, que la loi portant 
slatut du fermage et du métayage. 

Lorsque nous voté cette loi, à 
l'unanimité, dans lenthousiasme et l’eu- 
phorie, pensiez-vous, les uns et les autres, 
qu'elle allait donner lieu à des dizaines 
de millicrs de procès entre preneurs et 
bailleurs ? Ce n’est pas ce que vous dési- 
riéz, mais c’est cependant ce qui s’est 
produit, 

Etes-vous sûrs que, demain, la loi que 
l'on vous demande de voter ne produira 
pas les mêmes abus el les mèmes désor- 
dres que ceux que nous déplorons tous, 
ques que soient les bancs que nous occu- 
laus hémicvele ? 

Si je n'avais pas d’autres raisons de me 
mnéfier de votre projet, je serais cependant 
méfiant depuis que j'ai remarqué l’ac- 
cord qui s'est réalisé sur tous les bancs 
au moment où M. Sesmaisons et M. 
l'abbé Gau parlaient, On a agité alors de 
grandes idées: M. l'abbé Gau à exposé en 
quelque sorte Ja conception thomiste de la 
propriété et M. de Sesmaisons une concep- 
tion chrétienne des plus orthodoxes, 

Ces orateurs furent applaudis de toutes 
parts. Je m'étonnais alors que des parle- 
mentaires appartenant à des horizons poli- 
tiques et religieux si différents pussent 
être totalement d'accord, car c’est souvent 
quand il semble que tout le monde est 
d'accord sur le même sujet que le fossé 
est le plus profond entre différentes 
conceptions. 

Puisqu'on a fait appel aux sentiments 
et aux principes chrétiens, que M. l'abbé 
Gau et M. de Sesmaisons me permettent 


les 


avons 


- . + 
bois ce 


1h 
ae 


les 





de citer saint Paul qui disait: « Je ne puis 
rien sans l'amour, » 

Monsieur de Sesmaisons, si nous nous 
reportons à certains débats qui se sont 
dégoulés dans cette assemblée, ne serait-ce 
qu'à propos de faits personnels, débats 
qui, serdides au début, se terminaient par 
l’'odieux, nous pouvons bien affirmer, 
sans crainte d'être démentis, que l'amour 
ne règne pas encore et que les conditions 
indispensables pour réaliser les principes 
chrétiens en France ne sont pas encore 
réunies, 

M. Edmond Ginestet, I! est dit aussi, 
d'autre part: « Tu gagneras ton pain à la 
sueur de ton front. » 

M. Anë&ré Lescorat. Si le contre-projet 
de la commission de la justice devait être 
repoussé, je demanderais à M. le rappor- 
teur de la commission de l’agriculture 
d'étudier, sans parti pris, avec bienveil- 
lance et compréhension, les amendements 
que nous déposerons das la suite du 
débat, car il est un vieil adage français 
qui ne doit pas perdre ses droits, même 
à l’Assemblée nationale, à savoir que l’ex- 
cès en tout est un défaut. (Applaudisse- 


ments sur divers bancs au centre et à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Sour- 
bet. 


M. Jean Sourbet. Mesdames, messieurs, 
le groupe paysan, autant que quiconque, 
désire favoriser l'installation des jeunes et 
la répartition des propriétés dont on par- 
lait tout à l'heure. 

Mais, depuis trop longtemps, nous fai- 
sons une politique à courte vue; nous 
traitons les problèmes au jour le jour et 
nous avons Commis beaucoup d'erreurs. 

C'est tellement \5ai qu'à la commission 
de l'agriculture nous ne cessons de revieer 
ce qui à été voté et qui se révèle inappli- 
cable et incompréhensible même par Pau- 
iorité judiciaire. 

Ce soir, nous nous préparons à voter un 
nouveau projet qui sera, à MOr avis, une 
nouvelle erreur. 

Ce projet, on l’a dit, en voulant définir 
tout ne définit rien. Nous envisageons des 
dispositions pour quelques propriétés de 
cerlains départements et nous voulons les 
étendre à toute la France. 

Sans doute me dira-t-on que l’on a fait 
des réserves en ce qui concerne les dé- 
partements où ces mosures ne sont p1s 
nécessaires et que les commissions consuk, 
tatives pourront être un frein. A quoi je 
réponds: « Non, nous savons ce que sont 
les commissions consultatives. Nous avons 
connu autrefois les conseils d’arrondissc- 
ment qui se contentaient d’émettie des 
vœux sans autre portée ». 

La commission consullative se conten- 
tera, en fait, de s’en remettre au préfet 
qui, par arrêté, pourra définir l’impor- 
tance de la propriété et décidé du champ 
d'application de la loi. 

Les préfets sont certainement très ins- 
truils, mais peut-être ne sont-ils pas au 
courant de tout et notamment des choses 
agricoles, Je crains qu’ils ne commettent 
de graves erreurs. Je crains que le grojet 
que nous préparons n'apporte une nouvelle 
perturbation. 

On à dit et répété que le statut du fer- 
mage a envenimé les rapports d’un certain 
nombre de bailleurs et de preneurs. Il en 
sera de même demain encore, lors de l’ap- 
plication de la loi incomplète que nous 
préparons. 

C'est la ’aison pour laquelle, désireux 
autant que quiconque, pour ne pas dire 
plus que quiconque, d'améliorer le sort 
des jeunes ménages qui veulent retourner 
à la terre —— et je les en félicite — nous 
voterons malgré tout le renvoi à la com- 





‘institué devant l’Assemblée 








mission, demandé par M. Pefos du Pau. 
(Applaudissements sur certains banes à 
droite.) 

M. Bernard Paumier. 
ment! 


M. le président. La parole est à M lo 
ministre de l'agriculture. 

M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agri- 
culture. Au couws du débat qui s'est 
le 25 lui 
1948, le Gouvernement, par l'organe de 
M. le garde des sceaux, avait été armens 
à détinir sa position . 

IL avait reconnu que le proslème posé 
par l'initiative de certains de nos co.iè- 
gues était réel et grave. Les informai:uns 
qui nous ont été apportées aujourd'hui 
mème en constituent une démonstration 
parfaitement convaincante. : 

Mais, en même temps, se ralliant à cer- 
laines suggestions qui avaient été faites, 
M. le garde des sceaux avait déclaré que 
la proposition de loi tele qu’elle était ïs- 
sue des délibérations de la commission de 
l'agriculture exigeait une étude supplé- 
mentaire et que, s'agissant de résoadro 
un certain pombre de problèmes juridi- 
ques paruiculièrement délicats, il conve- 
nait de confier à la commission de la jus- 
tice le soin d'améliorer le texte dans toute 
la mesure du possible. 

L'Assemblée nationale avait décidé de 
suivre cette suggestion et le débat avait 
été ajournée, dans l’espoir que, entre tea, 
l’Assemb'ée pourrait être saisie d’un t°xte 
qui, tout en s’inspirant des préoccupa- 
tions qui avaient dicté la proposition de 
loi, présenterait en outre, du point de 
vue strictement juridique, ur certain 
nombre de garanties nécessaires. 

Sept mois plus tard, nous nous trou- 
vons à nouveau réunis. Nous ne sommes 
pas, à vrai dire, saisis d’un texte qui 
avec la matière fournie par la comris- 
sion de l’agriculture présenterait une so- 
lution mise au point par Ja commission 
de la justice. 

En réalité, nous sommes en présenre 
de deux positions contradictoires: La 
commission de l'agricuiture s’en tient à 
sa proposition première, qui nous est pré- 


C'est l’enterre. 


sentée d’ailleurs sous Ja même farme 
puisqu'il s’agit du même rapport. La 


commission de la justice se prononce en 
faveur de la prorogation pure et simpla 
du texte actuellement en vigueur. 

Le débat est difficile; il est aussi fort 
intéressant. Les interventions si  élo- 
quentes, si nobles par leur inspiration. que 
nous avons entendues au cours de Ja 
discussion générale, nous ont montré que 
ce problème assez particulier intéresse les 
plus hauts principes du droit et de ja 
morale. 

Comme certains orateurs, je pense qu'il 
n'est pas nécessaire de se hausser jus- 
qu’à ce plan très élevé pour se détermi- 
ner en l'occurrence, car finalement » 
s’agit de choisir entre deux textes. 

Que lhonorable représentant de la 
commission de la justice me permette de 
lui dire qu'après tout, les défauts qu’il 
découvre dans le rapport de la commis- 
sion de l’agriculture, on peut également 
les discerner dans l'actuel article 45 bis 
dont il demande la prorogation. 


M. le rapporteur pour avis. Pour la revi- 
sion. 


M. le ministre de l’agriculture, On nous 
dit qu'il est grave de prendre des disposi- 
tions rétroactives, On ne peut vraiment 
pas dire qu'il y ait, en l’espèce, une at- 
teinte au principe de la non-rétroactivité 
des lois, | 

Nous connaissons, dans nos institutions 
juridiques, un certain nombre de cas, en 
matière de résolution de contrats, en mar 
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DR 
ire de partage 


— et les exemples pour- 
raent être multi 


liés — où, en effet, un 
sue juridique aboutit réiroactivement à 
adider une situation déjà passée. Il ne 
s'arit de rien de tel en la circonstance. Il 
s'agit tout simplement, en présence d'une 
situation de fait, de la modifier non pas 
dans le passé mais uniquement pour l'ave- 
ir. 
” 44 curplus, puisqu'il à été beaucoup 
question de l'intérêt que présenterait un 
texte pénal contre l’accaparement, qu'il me 
soit permis de dire que s’il s'agissait de 
remédier à des situations créées par des 
cumuls ou des réunions passées, et d’at- 
teindre par un texte répressif lesdits 
eumuls et réunions, nous cemmettrions 
une atteinte grave au principe de la non- 
rétroactivité de la loi pénale. 


W. le rarpcrteur pour avis. Je n'ai pas 
parié de répression pénale. 


M. le ministre de l'agriculture. Je m'ex- 
cuse, monsieur le rapporteur pour avis, si 
j'ai mal saisi votre pensée. Je voulais sim- 

lement indiquer que si une loi contre 
l'accaparement pouvait, dans le fuiur, être 
votée — je ne voudrais pas, sur ce point, 
proionger le débat, mais je suis, pour ma 
part, fort sceptique — Le problème qui a 
inquiété les auteurs de Ja proposition de 
loi ne serait en aucune facon résoiu par 
une pareille initiative, puisqu'il s’agit de 
reinéd'er à un état de choses existant à la 
suite d'actes déjà accomplis. 

J'en arrive à l’autre critique, sur la- 
quelle on a beaucoup insisté, ce que Je 
comprends foit bien d'ailleurs, ear c’est, 
dans notre aroit, une innovation auda- 
cieus et peut-être dangereuse que de s’en 
remettre à une juridiction du soin d'affer- 
zaer une terre sans que le propriétaire soil 
lui-même consentant, 

La encore, nous nous trouvons en pré- 
sence de lartlicle 45 bis, dont on nous de- 
mande par ailleurs la prorogalion ei qui, 
déjà, prévoit précisément cette amodialion 
obligatoire. 

I faut convenir qu'entre les denx solu- 
{ions qui nous sont proposées, il n’y a 
bas un abime, une opposition de principe 
absolue. I s'agit finalement de considérer 
quel est celui des deux textes qui répond 
lé mieux à la préoccupation des auteurs 
de la proposition et qui, dans les condi- 
tions les plus pratiques, les plus efficaces 
et en respectant le plus possible les prin- 
cipes auxqu2is nous sommes tous atta- 
ch£s, permettra de résoudre le véritable 
problème Gont nous sommes saisis. 

J'avoue que, dans cette affaire, le Gou- 
vernement est quelque peu ermbarrassé, 
d'autant plus qu'il s'agit d’une iniliative 
parlementaire, d'une opposition entre deux 
cominissions de l’Assemblée, et du choix 
entre deux solutions dont aucune — je 
dois le dire en toute franchise et je m'en 
excuse auprés Ges honorab'es rapporteurs 
des deux commissions — ne parait par- 
faite en l'état actuel du débat. 

La prorogation pure et simple des textes 
existants ne nous semble pas être une so 
lution, car nous sommes suflisimment 
renseignés pour savoir qu'en pratique 
l'application du texte — que ce soit par 
la faute du texte lui-même ou de ceux 
qui ont été appelés à l'interpréter, peu 
importe — n'a pas conduit à des solutions 
suflisantes, 

Quant à l'adoption pure et simple dan 
rapport présenté au nom de la commission 
de l'agriculture, je suis bien obligé de 
convenir que le texte, à mon sens, n’est 
pas au point, que cette synthèse harmo- 
nicuse que nous espérions voir se produire 
entre la pensée de A commission de l'agri- 
culture et la forme de la commission de 
la justice ne s'est point produite. 





Alors, le Gouvernement se résout à lais- 
ser à l’Assemblée nationale le soin de 
choisir elle-même entre les solutions pro- 
posées par ses deux commissions, en se 
réservant, si le débat, comme je le pense, 
se poursuit tout à l'heure, d'intervenir 
toutes les fois qu'il le faudra pour que, 
par voie d’amendements, soient apportées 
au texte toutes les améliorations et toutes 
les garanties désirables. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole? 

Je consulte l'Assemblée sur la prise 
en considération du contre-projet déposé, 
au nom de la commission de la jnstice et 
de la législation, par M. Defos du Rau et 
repoussé par la commission de l'agricul- 
ture. 

Je suis saisi d’une demande de serulin 
présentée au nom de Ja commission de Ja 
justice et de légisation. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
pus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MH. les secrétaires font le 
ment des voles.) 


dépouille- 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

IL va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultéricurement. 

La séance est susnenduc pendant cette 
opération. 

(La séance, suspendue à vingt-deux 
heures vingt minules, est reprise à vingt- 
{rois heures.) 


M. le pr:sident. Ja séance est reprise. 

Voici, après véritication, Je résultat da 
dépouillement du scrutin sur la prise € 
considération du contre-projet de M. Defos 
du Rau: 


Nombre des votants ........ 9529 
Majorité-abso.ue ........... 290 


Pour l'adopiion .... 1065 
sé a s… 994 


L'Aésemblée nationale n'a pas adopté. 

Nous arrivons à un conte-projet pré- 
senté par MM. Lenormand, Manceau, Mo- 
rand, Hilaire Perdon, Albert Rigal, Pau- 
mier, Jean Guyon, Gouge, Greffier, Garcia, 
Mme Boutard, et les membres du groupe 
communiste et apparentés, contre-pro;et 
dont l’article {er cost ainsi concu: 

« Art. 17, — Est interdite À dater de la 
publication de la présente loi la réunion 
d'exploitations »; dont les exploi- 
tants propriétaires, fermiers ou métavers, 
sont distincts. » | 

La parole ect à M. Perdon pour soutenir 
ce contre-nrojet. 


agricoles, 


M. Hilaire Perdon. L'Asseniblée vient de 
prendre la sage décision de repousser le 
contre-projet de la commission de ia jus 
tice. 

Nous restons maintenant en p'ésence de 
deux propositions: le contre-projet de M. 
Lenormand et le texte rapporié par M. Lu- 
Cas. 

C’est en accord avec la section des pre- 
ñeurs de baux ruraux que le groupe cum- 
muniste à déposé ce contre-projet qui — 
il est bon de le constater — n'est pas en 
contradiction formelle avec le texte pré- 
senté par la commission. Toutefois, il a 
‘avantage ct le mérite d'être beaucoup 
plus complet et plus précis. 

Le texte rapporté par M. Lucas, 


pré- 


voyant une date fixe en ce qui concerne 
la réiroactivité, parait à la fois insuffisant 
trop rigide. Notre proposition est beau- 


À 
et 





coup plus souple, puisqu'elle laisse le 
Soin aux Commissions cansuMatives de 
fixer, pour chaque département, la date 
depuis laquelle les fonds de fermes qui 
ont fait l’objet de réunions devront être 
rendus à l'exploitation familiale. 

La date d'entrée en jouissance, fixée à 
la prochaine échéance culturale suivant le 
délai de trois mois accordé au pr + nage in 
pour choisir un preneur, peut obliger un 
exploitant qui cumule à abandonner, sans 
délai, l'exploitation familiaie. IL peut en 
résulter, pour lui, un préjudice très grave 
et, ponr l’économie, uue diminutiou de 
la proiuction agricole, 

D'autre part, l'absence de modalités 
d'application ne manquera pas d'entraîner 
toutes sortes de complications et de aïffi- 
cuités. Aucune mesure de publicité n'étant 
envisagée, ces deux faits ahoutiront cer- 
tainement à la non-application de la loi. 

Les bénéficiaires du cumul ignoreront ce 
qu'ils doivent faire, pendant que, d'autre 
part, les paysans désirant s'installer ne 
sauront pas où se trouve une exploitation 
cumuwée. 

L'imprécision du texte qui nous est pré- 
senté obligera les parties à recourir, pres- 
que à chaque occasion, au tribunal pari- 
aire qui se trouvera lui-mème dans une 
situation inextricable, en l'absence de 
toute donnée précise pour motiver ses ju- 
gements. k 2 | ; 

Il en résultera des procès interminabies 
et il faudra allendre un certain nombre 
d'arrêts de la cour de eassation avant 
qu'une jurisprudence stable soit établie: 
autrement dit, il faudra attendre au moins 
deux ans. 

C'est ainsi que l'exploitant hénéficiaire 
du eurmul ne saura pas quelle exploitation 
ii doit conserver, La séparation des exp:o- 
tations cumulées pouvant intervenir à tout 
moment, l'exploitant restera indéfiniment 
incertain de son sort, Cette siluation aura 
pour résultat de le conduire à négliger 
les exploitations cumulées. 

D'autre part, quelle sera la situation de 
l'intéressé désirant obtenir, à son profit, 
l'amodiation d'une exploitation cumulée, 
si l’exp'oitant en place lui cppose un bail 
de neuf ans et son droit au renouveïle- 
ment du bail ? 

I ne s'agit d’ailleurs là que des priuci- 
pales critiques; mais elles font déjà res- 
sortir situations telles que, si elies 
n'étaient pas prises en considération dès 
maintenant, serions ultérieurerment 


des 


nous 


conduits à une nouvelle modification de la 
loi, pour éviter que cetie fois encore, celte 
loi reste lettre morte. 


Piulôt que d'en arriver à cetle mauvai’e 
solution, 1l est préférable de voter un texte 
suflisanment précis qui, dans la presque 
totalité des cas, ne présentera pas de dif- 
ficutés d'application. 

Le contre-projet que nous vous présen- 
tons pr'év it les m Hialités d'appli ition et 
les mesures de publicité indispensables. 

Notre texte est beaucoup plus souple 
que celui de la commission en ce qui con- 
cerne le point le plus délicat, à savoi: I: 
late de rétroactivité dont la fixation serai 
jaissée au soin de la commission coœnsul- 
tative départementale. I évite l'arbitraire 
d'une date fixée uniformément pour l'en- 
semble de la France. - 

Notre coalre-projet a l'avantage iassi de 
tenir un compte beaucoup plus large des 
intérêts particuliers.  * 

Un délai de six mois est laissé au pro- 
priélaire pour trailer amiablement avec le 
preneur. Le texte de la c 
PrevoIi qu'un lélai de 


\ 
{ 


JIDIMNISSION HG 


trois inois, Le bé- 


iéficiaire d'u umul choisit l'exploita- 
tion qu'il lé ‘onserver. D'autre part, 
si aucune demande d'amodiation n'est pré- 
entce s l'année qui suit la pubiicatior 
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préfectoral, l'exploitant qui eu: 


mule conserve pour une période de neuf 
ans Je ‘fonds cumulé et régulièrement dé- 
care. 

Au plus, un délai minimum d'uu an 
est laissé à l'exploitant pour faire face à 


Ja siluation créée. 
Eli PF ot s dt rogations sont prévues dans 
des cas précis et justifiés. En un mot, la 
iridique est nette 


La aualité de l'intéressé qui peut deman- 


de imodialtion esl précisée ; Je proprié- 
laure sail ir quelies bases il doit traiter 
avec le bénéficiaire d'une amodiation. Des 
£a s sont prévues contre les réfrac- 
tai 1 la e qui en garantit l’appli- 
eation infiniment mieux qu'une disposition 
{| | pub 


Il suffit de \ ir, 


\ effet, comment les 


tribunaux interprètent une telle disposi- 
lion à propos du parlage. 

Les conflits avec ja loi du 13 avril 1946 
sout évités en adaptant à la loi nouvelle 
les articles de la loi précitée qui se trou 
veraient en contradiction avec le nouveau 


texte, <a modification de fond. 
La question d'attribution de compétence } 
est aussi clairement définie. 

Ce contre projet corrige donc pratique- 
ment toutes les imperfections reprochces 
au texte proposé par M. Lucas et présente 
l'avantage de former un ensemb'e homo- 
gène qu'il est diflicile de tronquer et qui 
pue peut prêter à aucune erreur. 

Si d'Assemblée veut éviter de décevoir 
une fois de plus les jeunes paysans, et 
tenir compte de la nécessité de maintenir 
l'exploitation familiale, elle doit voter 
notre contre-projet, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président, Je remercie M, Perdon 
de la brièveté de son exposé. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. Mes- 
dames, messieurs, au nom de la commis 
eion de l’agriculture, je vous 4emande de 
repousser le contre-projet de notre côû!- 
lègue communiste pour deux raisons prin- 
cipales. 

D'abord, ce contre-projet fait remonter à 
4914 les cumuls dont on peut demander la 
cessation, 

_ La commission de l’agricultare propose 
de n'envisager qu’à partir de l’année 1939 
le cas du cumul des fermages. 

En 1939, par suite de circonstances par- 
tculières, une situation spéciale s’est 
trouvée à l’origine de nombreux cumuls. 
C'est ce qui explique le choix de cette 
date fait par la commission de l’agricul- 
ture. 

Ensuite, le contre-projet de nos eal- 
lèvues communistes supprime les commis- 
sions consultatives, Or, j'ai indiqué, dans 
mon intervention précédente, que ces 
commissions consultatives avaient un rôle 
particulièrement important à jouer et 
qu'elles étaient, en particulier, chargées 
de fixer les régions dans lesquelles Ja loi 
serait appliquée 

C'est là une disposition particulièrement 
importante, à laquelle la commission tient 
spécialement; car s’il y a des régions où 
la loi s'impose comme une nécessité, il en 
est d’autres, au contraire, où c’est le 
maintien de Ja situation présente et, par: 
lois, la réunion des exploitations qui sont 
parfaitement justifites. 

C'est pour Ces raisons capitales que je 
vous demande de repousser Je contre- 
projet du groupe communiste. 

M. Bernard Paumier, Nous demandons Je 
scrutin, 

M. le président, J2 vais 
femblée, par <erutin, sur Ja 
bdéralion du 
pand. 


JS aucune 


l’ASs- 
con- 


| ehoT- 


consulter 
prise en 


projet de M. 


vit 
tit 





M. Gérard Vée. Je demande la parole pour 
expliquer mon vole. 

M. le président. La parole est à M. Vée, 
pour expliquer son vote. 

M. Gérard Vée. Mes chers collègues, si 
nous en étions au commencement du 
débat, peut-être demanderions-nous à l’As- 
semblée de pas le contre-projet de 
M. Lenormand comme base de discussion. 

M. Bernard Paumier, 11 n’est jamais trop 
tard pour bien faire, monsieur Vée. 

M. Gérard Vée. Mais à l'heure où nous 
sommes, le fait d'accepter la prise en consi- 
dération de ce contre-projet, consisterait à 


remettre en question tous nos travaux et à 


renoncer à aboutir vite. 

M. Bernard Paumier, C'est le droit du 
Parlement. 

M. Gérard Vée. Le contre-projet de M. Le- 
normand reprend un texte qui a été pré- 
paré très éérieusement par une fédération 
d’exploitants de l'Ouest et, de toute €vi- 
dence, si nous voulions traiter la question 
à fond, il serait utile et habile de reprendre 
ce texte. 

Mais — M. Je rapporteur l’a fait remar- 
quer — il y à de longs mois que le Parle- 
ment s’est penché sur la question. Si, donc, 
nous voulons aboutir à un résultat, il faut 
nous en tenir au texte que la commission 
de l’agriculture avait précédemment établi. 

C'est la raison pour laquelle nous vote- 
rons contre la prise en considération du 
contre-projet qui nous est présenté. 

M. le président. La parole est à M. Pau- 
mier. 

M. Bernard Paumier. Si j'ai bien compris 
M. Vée, celui-ci ne fait pas d’objection 
quant au fond, mais simplement quant à la 
forme de notre conire-projet, 

Il prétend qu'il faut gagner du temps. 
C’est pour en gagner que nous lui deman- 
dons de voter le contre-projet communiste 
sur le fond duquel nous sommes d'accord. 
Ainsi les amendements seront sans objet 
et nous pourrons aboutir ce soir au vote 
de Ja loi. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Gérard Vée. Nous ne voterions pas Ce 
contre-projet sans discussion. 

M. André Lenormand. Ce contre-projet 
peut d'autant mieux être adopté que, 
d'après M. Vée lui-même, il a été mûre- 
nent étudié, 

M. Gérard Vée. 11 l'a 
que les parlementaires, 

M. le président. Si ce contre-projet était 
pris en considération, il devrait êlre ren- 
voyé à la commission. 

M. Gérard Vée, Bien entendu. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la prise en considération du contre- 
projet de M. Lenormand. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


été par d'autres 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clas. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 


ment des votes.) 


M. le président. Voici le 


résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants RORREIENI 
Majorité absolue ,,,::,....... 


180 
AU8 


588 
205 
Pour l'adoption ....+ 
CONTE. sv 


..... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


: substituer aux trois premiers 





MM. Genest, Hilaire Perdon et Mancea 
ont déposé un amendement tendant À 
alinéas du 
texte proposé pour l’article 45 bis de l'or. 
donnance du 17 octobre 1945, les alinéas 
suivants; 

« Est interdite la réunion d'exploitations 
agricoles, dont les exploitants propriétaires, 
fermiers ou métayers, sont distincts; ainsl 
que toute transformation totale où par. 
üelle d’une exploitation agricole sous quel. 
que forme que ce soit lorsque cette exploi- 
tation doit aboutir de bon gré ou non, dis 
rectement ou indirectement, à la suppres- 
sion ou à la réduction de l'exploitation ou à 
l'élimination de l'exploitant. 

« Les exploitations en fermage ou mé- 
layage qui, depuis l’année 1914, ont fait 
l'objet de réunions ou de transformations, 
doivent être remises à la culture indivi- 
duelle, 

« La commission consultative des baux 
ruraux a le pouvoir de déterminer les 
conditions d'application de l'alinéa précé- 
dent, notamment en ce qui concerne Ja 
date de rétroactivité, 

« Les décisions de la commission consul. 
tative, qui devront être prises dans un dé- 
lai de trois mois, feront l’objet d'un arrêté 
préfectoral. » 

La parole est à M. Genest. 


M. Maurice Genest. Notre amendement 
tend à remplacer, en les complétant et en 
les alégcant, les trois premiers alinéas de 
l’article 45 bis de la proposition de loi, 
I fait allusion, ep effet, pour l'avenir, à 
l'interdiction de la réunion de fonds de 
ferme. 

Le premier alinéa du texte de la com- 
mission est ainsi concu: « Les fonds de 
fermes qui auront fait l’objet de réunions, 
lorsque ces opérations auront été effes- 
tuées depuis le 1% septembre 1999 et au- 
ront entrainé Je départ de familles d'ex- 
ploitants, propriétaires, fermiers où mé- 
lavers, devront être rendus à la culture 
familiale. » 

Or, l'alinéa correspondant 
amendement dispose : 

« Est interdite la réunion d'exploitations 
agricoles dont les exploitants propriétai- 
res, fermiers ou métayers, sont distincte, 
ainsi - toute transformation totale ou 
partielle d’une exploitation agricole sous 
quelque forme que ce sait, lorsque cette 
exploitation doit aboutir de bon gré, ou 
non, directement ou indirectement, à 1a 
suppression on à la réduction de l’exploi- 
tation ou à l'élimination de l'exploitant, » 

D'autre part, le texte da la commission 
vise Ja réunion des fonds de fermes, depuis 
1939, Nous proposons la date de 1914, ear 
c'est surtont depuis cette époque que se: 
sont-produits des abus par cumul de fer- 
marges, 

Toutefois, nous laissons À Ja ecmmis- 
sion consultative des baux le soin de dé- 
cider, 

En outre, notre amendement permet 
l'application de la loi à tout le territoire, 
alors que Ja proposition en discussion 
laisse cette question à l'appréciation des 
commissions consultatives. Ainsi, dans de 
nombreux cas, Ja loi ne serait pas appl- 
quee. 

Voici Je texte de la commission: 

Dans ces départements — il va 
done bien Jimitation — « … les préfets, 
après avis des commissions consultatives 
des baux ruraux, fixeront par arrêté... » 

Notre amendement dispose au contraire: 
« La commission consultative des baux 
ruraux à le pouvoir de déterminer 
conditions d'application de fJ'alinéa pre- 
cédent... » 

En déposant cet amendement, 
avons pensé répondre aux vœux de tous 


de notre 


les 


nos 

















ep 


ASSEMBLER NATIONALE — 2% SEANCE DU 16 DECEMBRE 1948 


7651 





Le petits et moyens exploitants, ainsi que 
des jeunes ménages paysans qui ne de- 
mandent qu'à rester attachés à la terre, 
à condition d’en avoir la possibilité, alors 
ax'ils sont actuellement contraints de 
j'aanndonner en raison du cumul auto- 
rise. 


M. le président. Quel cest l'avis de la 
corumission? 


M. le rapporteur. La commission de 
l'agriculture repousse l'amendement, pour 
les 1aisons déjà exposées, Nous avons 
choisi la date de 1939 parce que, à partir 
de ce moment, nous élions en période de 
uerre. L’ordonnance de 1945, visant des 
aux de 9 ans et donnant certaines faci- 
liés de reconduction des baux, a institué 
un état de fait pour ceux qui, pour des 
raisons diverses, ont exploité plusieurs 
fermes. 

Je réponds à cette occasion, à mon ami 
M. Lescorat, qêe ceux-là n’ont pas toujours 
agi ainsi dans un but d'’accaparément, 
nais par suite d'événements dus à Ja 
guerre ou pour d’autres raisons. 

Je ne tiens pas à ce que nous remon- 
tions. plus Join. L'amerlement s'écarte 
de l’artiele 45 bis auquel il convtent de se 
tenir. 

Vouloir légiférer pour toute la France 
sans en connaître l’agriculture, si diverse, 
constitue un grave danger. Nous estimons 
que nous devons avoir recours le plus pos- 
sible à la profession organisée. C’est pour- 
quoi nous demandons aux commissions 
consultatives des baux ruraux de bien 
vouloir, donner leur avis. Si elles ont été 
constituées par la loi, c'est qu'elles ont un 
rôle à jouer. En conséquence, la commis- 
sion repousse l'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vtnement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gou- 
vernement repousse également l'amende- 
ment. 


M. le président, La parole est à M. Le- 
normand, 


M. André Lenormand. J'appüie l'argu- 
mentation de mon ami M, Genest en fa- 
veur de cet amendement. 

Chacun sait, ici, que le cumul des fer- 
mages ne date pas seulement de 1939. Nos 
co:lègues de mon département comnaissent 
celui auquel je vais faire allusion. 

Il s’agit de quatre expioitations s’éten- 
dant, sur deux communes et qui, au lieu 
d'être cultivées par quatre familles de fer- 
miers, ont été pourvues, dès avant 1939, 
d'un seul régisseur, lequel gère ainsi une 
superficie de 570 hectares de terres. 

Nous estimons qu’un tel cumul doit dis- 
paraitre, ce qui permettrait à nouveau à 
quaire familles de fermiers de cultiver Ia 
terre et d’en vivre. 

Quand nous proposons de remonter jus- 
qu'à l’année 1914, nous n’en faisons pas 
une obligation, Nous laissons à la commis- 
sion consultative toute latitude pour sta- 
tuer sur Ja question. La solution variera 
selon les départements, 

Dans tel d’entre eux, il sera nécessaire 
de supprimer le cumul des fermages à 
partir de 1959, pour donner salisfaction aux 
demandeurs, aux jeunes cullivateurs dési- 
reux de s’installer; dans tel autre, la loi 
jouera à partir de 1928, ailleurs, à partir 
de 1925. 

Si nous prenons cette date de 1944 
comme point de départ, c'est parce que, 
dcpuis cette époque — les statistiques sont 
formelles à ce point de vue, en particulier 
pour les départements de l'Ouest, plus 
Spécialement intéressés — ont constate de 
krès nombreux cumuls de fermages. Ce 





problème ne se pose pas seulement depuis 
quelques années; il date de plusieurs dé- 
cades, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 5 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de MM. Genest, Perdon et Manceau, 
repoussé par la commission e: par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. My. de Sesmaisons et 
Mehaignerie ont présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit le premier 
alinéa du texle modificatif proposé pour 
l’article 45 bis de l'ordonnance du 17 oc- 
tobre 1945: 

« Les fonds de ferme qui, depuis le 
1% septembre 1939, auront fait l'objet de 
réunions ou de cumuls d'exploitations, 
ayant eu pour résultat le départ volontaire 
où forcé de familles d'exploitants proprié- 
taires, fermiers ou métayers, pourront être 
rendus à Ja eulture familiale avant le 
le janvier 1951, si la commission consul- 
tative des baux ruraux émet à ce sujet un 
avis général, favorable et motivé ». 

La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mon amende- 
ment reprend, à peu. de chose près, le 
texte présenté par la commission de l'agri- 
culture, en le précisant toutefois légère- 
ment sur deux points. 

M. le rapporteur. C'est exact, 

M. Olivier de Sesmaisons. Il s’agit 
d'abord du cumul des fermages. Cet après- 
midi, certains collègues nous ont reproché 
de ne pas avoir iuité contre laccapare. 
ment. Le mot « curmul », inséré dans notre 
texte, doit leur donner satisfaction. 

D'autre part, il est très important que, 
sur des questions aussi délicates, une com- 
rnission consultative des baux ruranx pren- 
ne une position nette. C'est pour l'y obli- 
ger que nous avons modifié la fin de ce 
premier alinéa. 

M. le nrésident. Quel est Vavis de la 
commission ? 

M, le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 


La date limite étant arrêtée au {7 janvier 
1951, je crois que nos collègues cominur- 
nistes l'aceepteront aussi puisque, dans 


‘eur _contre-projet, ils fixaient 
une limite, 

IL est juste, en effet, qu'un expioitant 
n'ait pas à se demander, toute sa vie du- 
rant: « Me prendra-t-on, demain, telle ou 
telle exploitation à laquelle j'ai donné tous 
mes eflorts, apporté des améliorations ? » 

La date de 1951 donne satisfaction éga- 
lewent à la commission de Ja justice qui 
désirait une prorogation de deux ans. 

Je crois que nous pouvons réaliser l'ac- 
cord au sujet du cumul. Peut-être mème 
pourrions-nous adimetire certaines réur- 
nions, car c’est surtout contre les cumuls 
que nous entendons lutter. 

Enfin, la commission aecepte également 
l'expression « avis général », car, l’ancien 
artiele 45 bis n'ayant rien prévu, certains 
tribunaux paritaires exigeaient un avis sur 
chaque cas, ce qui pouvait être grave et 
compliquait la tâche de la commission 
consultative. 


M. le ministre de l’agriculture. Le (Gou- 
vernement accepte également larmnende- 
ment, . 

M. le président. La parole est à M. Pau- 
mier. 

M. Bernard Pæinier, Je dépose un sous- 
amendement tendaut, dans l'amendement 
de M. de. Sesma sons, à substituer la date 
lc 1950 à cEte de 1901, 


également 








M. le président. M. Paumier, dans l’amen- 
dement de MM. de Sesmaisons et Mehai- 
gnerie, propose de substituer « 1950 » à 
« 1951 ». . 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission s'op- 
pose à ce suus-amenderment. D'ailleurs, je 
crois que M. Paumier a mal interprété 
le sens de l'amendement de M. de Ses- 
Maisons. Si nous accordons un délai, il 
lui faut le temps de jouer, afin, notam- 
ment, que l'avis soit rendu. 

M. Bernard Paumier. Je retire mon sous- 
amendement. 


M. le président. Le sous-amendement est 
retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de 
MM. de Sesmaisons et Mehaignerie, accepté 
par la commission et par le Gouverne- 
ment. 


M. Bernard Paumier., Nous nous abste- 
nons. 


(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


M. le président. Ce texte devient le pre- 
mier alinca du texte mmodificatif proposé 
pour l'article 45 bis de l'ordonnance du 
17 octobre 1945. 

M. Louvel a déposé un amendement qui 
tend, après le premier alinéa du texte mo- 
dificatif proposé pour l'article 45 bis de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945, à ajouter 
les alinéas suivants: 

« Les fonds de ferme qui auront fait 
l'obet d'un démembrement, lorsque le dé- 
membrement aura rendu économiquement 
inviable l'exploitation dudit fonds, devront 
être remis dans leur situation première, à 
la demande de l'exploitant demeuré en 
place qui pourra saisir le tribunal dans le 
délai d'un an à partir de la promulgation 
de là présente loi. 

« Les fonds de férme qui auront été réu- 
nis en une seule exploitation et présente- 
raient ainsi un caractère manifeste d'acca- 
parement de terre devront êlre rendus à 
la culture familiale sauf dans les départe- 
ments où la comimniss'an consu.tative azra 
émis dans les trois mois à partir de la pra- 
mulgation de la présente [oi un avis défa- 
vorable motivé à cetie remise en culture 
individuelle. » 


La } role est à M. Louvel 


M. Jean-Marie Louvel. Mon amendement 
se compose de deux parties. Je m'em- 
presse de dire que je renonce à la seconde 
partie, étant donné que, implicitement, elle 
à été repoussée par l’Assemblée qui à 
adopté, ne varielur, la date du 1*% sep- 
tenbre 1939 

Quant à la première partie, je la main- 
tiens. Voici ce dont il s'agit: 

Le premier alinéa que nous avons adopté 
traite des fonds de ferme qui depuis le 
ter septembre 1939, auront fait l’ohjet de 
réunions ou de eumuis d'exploitations, On 
a insisté sur le fait que ces cumuls avaient 
pour conséquence de faire quitter la terre 
À des jeunes agriculteurs, à des exploi- 
tants, et de laisser tomber en ruines un 


certai1 nombre de propriétés 
Mais la situation ainsi envisagte come 
porte une lacune; je songe aux fonds da 


fermes qui ont fait l'obiet d'un démen- 
brement qui, pour une raison où pouf une 
autre, ont en quelque sorte « éclaté » 
dont on a vendu telle ou telle parce:.e. 
Dans mon département, par exemple, des 
fermes comportaient une dizaine d'hec- 
ares et, par conséquent, pouvaient laire 
vivre une famille; mais, par suile d'un 
certain démernbrement, elles ont été par 


fois réduites à une superficie telle qu'elles 
ne £ 


lant, 


it l ‘5 


nt plus viables, économique 














7652 


ASSEMBLFEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 16 DECEMBRE 1948 











C'est pourquoi j'ai déposé mon amen- 
dement, que je demande à l'Assemblée de 
bien vouloir adopter, et qui se présenté 
désormais ainsi: 

« Les fonds de ferme qui auront fait l’oh- 
jet d'un démembrement, lorsque le dé- 
inembrement aura rendu économiquement 
inviable l’exploitation dudit fonds, devront 
étre remis dans la éituation réal à 
la demande de l'exploitant demeuré en 
place qui pourra saisir le tribunal dans 
un délai d'un an à partir de la promul- 
sation de la présente loi. » 


1: 


l'avis de la Ccom- 


M, le président. Quel est 
JiSSION ? 
M. le rapporteur. La commission repousse 
amendement, I vise, en eflet, des per- 
sonnes en place, qui habitent l’exploita- 
nous aboutirions par là à des procé- 
dures très longues, comportant de graves 
consequences, 

M. le président. La parole est 
vel. 

M. Jean-Marie Louvel. Je cro 


4 . 
11011, 


à M. Lou- 


js que je 


me suis mal fait comprendre, Voici ur 
exemple concret: 
Un exploitant est en place qui, il y a 


quelques années, avait une ferme de dix 
à quinze hectares, sur laquelle il pouvait 
vivre, Par suite d'un « éclatement » de 
ga terre, de l'amenuisement de certaines 
parcelles, il est réduit à l'exploitation de 
quatre ou cinq hectares ; que va-t-il faire ? 
Jl va s'en aller, la propriété va tomber en 
décrépitude, Par conséquent, nous abou- 
lissons bien à un cas d” cumul, 


_M. Gérard Vée. Il appartient à la comants- 
ion consullative d'apprécier. 


M. Jean-Marie Louvel, Pas du tout! Il 
faut donc préciser ce cas de démembre- 
ment qui n'est pas prévu à l'alinéa 1®, 

M. le président. La parole est à M. Camille 
Laurens, contre l'amendement, 


M. Camilie Laurens. Cet amendement pré- 
sente trois dangers, 

Le premier, c’est qu'il ne fixe pas de 
date limite, alors que nous avons voté une 
limite qui est celle de 1999. 

M. Jean-Marie Louvel. La date limite est 
celle du 1% septembre 1929, comme au- 
paravant. 

M. Camille Laurens. En deuxième lieu, 
tous les abus sont possibles, puisque rus 
sommes en présence d’un amendement 
qui ne fixe aucune base. ;l n'y a absoru- 
ment aucun fondement à la défense du pre- 

ur ou du bailleur, 

Le troisième danger, à mon sens le plus 
rave, c'est qu'on fait jouer à la commis- 

ion uitative le rèle d'un tribunal 


{ 
! 


coli 
11Ve 


M. Jean-Marie Louvel. Pas du tout! 


M. le président, Personne ne demande 
pins la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Louve}, repoussé par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 


adopté.) 


M. le président. M. Halbout à déposé un 
amendement qui tend à remplacer les 2 
et 9° aïinéas du texte modificatif proposé 
pour l’article 45 bis de l'ordonnance du 
7 octobre 1945 par l’alinéa suivant: 


Dans les départements intéressés, les 
préfels fixeront par arrêté, sur avis de la 
commission consultative, avant le 1% mai 


NT 1 
1910 


, les surfaces minima par région na- 
turelle, au-dessus desc 1elles les réunions 
et cumulis effectués par un même exploi- 
tant pourront être remis en c: 
LA pal ole est à M. Halbout, 


iUse », 





M. Emile Halbout. Mon amendement à 
pour objet de supprimer le deuxième ali- 
néa et de simplifier le troisième. 

Ce problème a été évoqué au cours de 
la discussion générale. I s’agit de savoir 
si l'on va déterminer, par régions natu- 
relles, des modalités conformes aux usa- 
ges locaux, ou si l’on établira une super- 
ficie unique pour l’ensemble du ou des 
départements considérés. 

Comme vient de le dire M. le président 
de la commission de l’agriculture, il im- 
porte que le texte soit aussi adapté que 
possible à la réalité, J1 faut done que la 
commission consultative des baux ruraux 
prenne ses responsabilités et, dans un 
avis supplémentaire, précise les minima 
au-dessus desquels les réunions et cumuls 
effectués par le même exploitant pourront 
ètre remis en cause. 

Il convient, en effet, de ne pas remettre 
en cause des réunions qui ont eu pour ré- 
sultat de supprimer des exploitations trop 
petites et, par conséquent, non viables, 
C'est dans le sens d’un remembrement 
qu'il faut interpréter la fixation de ces 
Ininima. 

Je vous demande d'adopter ce texte, qui 
apporte une précision importante, et qui 
facilitera l'application pratique de la loi 
dans les régions naturelles intéressées. 

M, le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. LA 
commission de l’agriculture accepte le prin- 
cipe de l'amendement proposé par M. Hal- 
bout. 

Il est bien évident que les exploitations 
qu'il s’agit de créer doivent être viables. 
C'est là une condition essentielle. | 

Naturellement, la surface minima de 
ces exploitations doit pouvoir varier sui- 
vant la région et la nature des cultures. 
C’est ainsi que, pour vivre sur une exploi- 
tation maraichère, il faut une superficie 
moins élevée que pour vivre sur une ex- 
ploitation de polytulture. 

Il est des régions où la fertilité du sol 
permet à une famille paysanne de vivre 
sur une superficie relativement faible, 
alors que dans d’autres régions, où le 
sol est pauvre, une superficie plus grande 
est nécessaire. 

Mais, par son amendement, M. Halbout 
demande que le po sur avis de la 
commission consultative, fixe par arrêté 
la superficie minima avant le 4 mai 1949, 
C'est là une date qui, dans certains cas, 
serait trop rapprochée. 

Dans les départements où les cultures 
sont assez variées, où la commission çon- 
sultative devra se livrer à des études 
assez importantes et où le préfet devra 
prendre un certain nombre d’arrêtés, il est 
possible que la date du 1% mai 1949 ne 
soit pas assez éloignée. IL y aurait alors 
intérêt à reporter cette date. 


M. Gérard Vée. Au 1% janVier 1950. 


M. le président de la commission. … en 
effet, au 1% janvier 1950. 


M. le président. La parole est à M. Hal- 


bout. 


M. Emile Halbout. Monsieur le président 
de Ja commission, nous sommes Jimités 
par le délai d'application de l’ensemble du 
présent article, qui-arrive à son terme le 
1 janvier 1951: Nous venons d’en déci- 
der ainsi, - 

Par conséquent, celte date du 17 mai 
1919 s’insère dans une suite de dates pro- 
posées par les amendements suivants: 

Dès lors, si l’on augmente le premier 
délai, nous reportons d’autant l’appli- 
cation de la loi. Par ailleurs, cette Gate 


du 1% mai tient compte du délai imparti 





au Conseil de la République pour le vote 
de cette loi. 

Dans les départements intéressés, les pré. 
fets ont déjà pris des arrôtés, comme suite 
aux avis généraux émis par la commis- 
sion consultative des baux ruraux: C’est le 
cas de mon département: l’arrêté du pré- 
fet fixant l'application de l’article 45 bis 
a été pris en janvier 1947. Dès la promul- 
gation du présent article au Journal offi- 
ciel, la commission consultative pourra 
statuer sur ces minima. D’autres lois 
fixent déjà des minima, notamment celle 
qui interdit, en cas de succession, le dé- 
membrement des exploitations d’une su- 
verficie inférieure à un certain nombre 

‘hectares. 

Par conséquent, l'application de la me- 
sure envisagée n’entraine pas des études 
considérables, d’autant plus que la com- 
mission consultative des baux ruraux 
comprend des professionnels de l’agricul- 
ture de toutes les régions naturelles du 
département. 

Je maintiens donc la date du 1% mai 
1949, parce qu’il faut que l’application de 
l’ensemble de l’article puisse être faite 
dans le plus bref délai. 


M. le président. La parole est à M. Vée. 


M. Gérard Vée. Je propose à l’Assem- 
blée un sous-amendement qui tend à mo- 
difier la date RE par M. Halbout, 
M. le président de la commission de 
l’agriculture a bien voulu l’acçepter, ce 
dont je le remercie. 

La seconde Assemblée disposera de 
deux mois pour donner son avis sw 
ce texte, de sorte que notre loi ne 
pourra être promalguée avant le mois de 
mars. ]I restera aux préfets un délai d'un 
mois pour établir les dispositions que 
vous demandez. 

Je crois donc qu'il serait sage — quitte 
à reviser les autres dates prévues dans 
la loi — de prévoir une autre limité et je 
vous propose d'accepter la date du 1% jan- 
vier 1950. 


M. le président. Je suis saisi par M. Vée 
d’un sous-amendement qui tend, dans 
l'amendement déposé par M. Halbout, à 
remplacer la date du 1% mai 1949 par la 
date du 1% janvier 1950. 

Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La prolongation pro- 
posée serait de trop longue durée et nous 
n’aboutirions pas au résultat recherché. 

D'un autre côté, tout dépend du temps 
que prendra le Conseil de la République 
our donner son avis. On peut réussir si 
e Conseil de la République émet un vote 
rapidement. Si, au contraire, il ne prend 
une décision que tardivement, il lui ap- 
partiendra de prendre la responsabilité de 
proposer une autre date. 

Toutefois, si l’on doit adopter une date 
intermédiaire, il n’est pas nécessaire d'’al- 
à aussi loin que le propose M. Gérard 
fée. 

Je demande donc à l’Assemblée de main- 
tenir la date prévue et repousse, au nom 
de la commission, le sous-amendement qui 
nous est proposé. 


M. Gérard Vée. Je propose, dans ces 
conditions, la date du 1*% juillet 1949. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte 
cette date. 


M. le président. La parole est à M. Hal- 
bout. 


M. Emile Halbout. Je demande à M, Vée 
de bien vouloir réfléchir à l’échelonnement 
des délais, 
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pratiquement, Je délai vers lequel nous } fais observer que si, dans mon rapport, il M. Camille Laurens. C'est dans cet 


nous orientons €x irera au cours de Ja 
prochaine année culiurale. Je me demande 
done si, après l'augmentation des délais, 
il restera une échéance culturale avant le 
47 janvier 1951, t : 

ce délai est celui qui présente le moins 
de difticultés. Il suffit, en effet, pour abou- 
ir, de réunir la commission consultative 
dont les membres sont en nombre limité, 
Je préfet peut recevoir des directives du 
ministère de l’agriculture d’une façon as- 
sez rapide et, comme dans les départe- 
ments intéressés, les commissions consul- 
talives ont pris position sur le fond, elles 
n'auront plus qu’à décider des conditions 
d'application. 

Je demande donc —et j’y insiste — que 
l'on n’augmente pas les délais au départ, 
car l'application 
semble, serait reportée à une date indé- 
terminée. 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
rens, Contre l’amendement. 


M. Camille Laurens. Nous serions dispo- 
cés à accepter l’amendement de M. Hal- 
bout, mais nous voudrions ajouter une 
précision. 

M. le président. Je m'excuse de vous in- 
terrompre, monsieur Laurens, mais nous 
devons, d’abord, statuer sur le sous-amen- 
dement de M. Gérard Vée. Lorsque l’As- 
semblée nationale se sera prononcée, dans 
un sens où dans d'autre, nous reviendrons 
au texte de M. Halbout. 

Pour l'instant, nous sommes saisis d’une 
era de M. Vée tendant à remplacer 
a date du 1% mai 1949, prévue dans 
l'amendement de M. Halbout, par la date 
du 1e juillet 1949. 

Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agricuiture. Le Gou- 
vernement accepte le sous-amendement. 


M. le président. Je mets aux voix le 
sous-amendement de M. Vée, accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est 
cdopté.) 


M. le président. La parole est à M. Pau- 
mier. 


M. Bernard Paumier, Je propose, par 
voie de sous-amendement, de supprimer 
dans lamendement de M. Halbout, mot 
« intéressés », dans l'expression: « Dans 
les départements intéressés ». 

M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission repousse le sous-amendement 
de M. Paumier. 

En effet, nous avons posé comme condi- 
tion essentielle que la commission consul- 
tative désignera les départements dans 
lesquels on appliquera les dispositions en 
question. 

Le sous-amendement de M. Paumier re- 
met tout en question. C’est pourquoi la 
commission le repousse. 


M. le président, La parole est à M. Pau- 
mier. 


M. Bernard Paumier. La déclaration de 
M. le président de la commission est en 
contradiction avec le rapport qui nous est 
soumis, ce qui laisse croire qu'on légifère 
ici pour deux France: une où il y a des 
gg mere intéressés et l’une où il y 
a des départements non intéressés. 

Dans le rapport, on dit: « Dans les dé- 
partements.. ». Pourquoi dire maintenant : 
« Dans les départements intéressés. » ? 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Je comprends l’obser- 
yation de notre collègue. oytefois, je Jui 


e l’article, dans son en- 





y avait: « Dans ces départements... », c'est 
parce que l'alinéa précédent, sécond alinéa 
du texte modificatif proposé pour l'article 
45 bis, était ainsi rédigé: 

« Lorsque cet avis aura été donné pré- 
cédemment, les présentes NS gr 
seront immédiatement applicables aux 
départements ou parties de départe- 
ments intéressés, » 

On reprenait alors: « Dans ces dépar- 
tements... ». 

D'autre part, j'attire l'attention de l'As- 
semblée sur le fait que cet article sera in- 
séré dans le statut du fermage et que nous 
sommes donc obligés de fixer des dates. 

C’est pourquoi nous avons acceplé Ja 


ms er du «second alinéa du texte 
modificatif proposé pour l'article 45 bis. 


M. le président, Maintenez-vous “otre 
sous-amendement, monsieur Paumier ? 
M. Bernard Paumier, Je n'insiste pas. 


M. le président. Le sous-amendement 
est retiré. 
La parole est à M. Laurens, contre 


l'amendement. 


M. Camille Laurens. J'avais déposé un 
amendement au troisième alinéa du texte 
moditicatif proposé pour l'article 45 bis. 
Il me semble opportun de le défendre, au 
moment où l’Assemblée va être appelée 
à se prononcer sur l'amendement de 
M. Halbout, qui tend à substituer une 
nouvelle rédaction aux deuxième et troi- 
sième alinéas, 

M. le président, M. Laurens a, en effet, 
présenté un amendement tendant à ajou- 
ter, au début du 3° alinéa du texte mo- 
dificatif proposé pour l'artic'e 45 bis de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945, après 
les mots: « les préfets, après avis », le 
mot: « Conforme ». 

Cet amendement deviendrait un sous- 
amendement à l'amendement de M. Hal- 
bout. 


M. Camille Laurens, Parfaitement, Il 
semble que la modification proposée par 
mon amendement trouve sa raison d'être 
dans l'amendement même que vient de 
présenter M. Halbout. 


De quoi s'agit-il? Le premier alinéa du 
texte modificatif proposé stipule que, 


dans chaque département, c’est la com- 
mission consullative qui émettra un avis, 
favorable ou non, sur l'application de la 
loi de cumul des fermages. 

Aux termes de l’amendement que pro- 
pose M. Halbout, la commission consul- 
tative se borne à donner un avis, mais 
c'est"k préfet qui décide. Autrement dit, 
le préfet prend le pas sur la commission 
consultative. 

Nous nous trouvons, par conséquent, 
en présence d’une contradiction. D'après 
le premier aliéna de Ja loi, c’est la com- 
mission consultative qui décide; d’après 
l'amendement de M. Halbout, qui devien- 
drait le deuxième alinéa de la loi, c'est le 
préfet qui décide. 

Pour une raison de logique et de sa- 
gesse, il est indispensable, je crois, que 
nous maintenions aux commissions con- 
sultatives le rôle que les auteurs de la 
proposition de loi ont voulu leur don- 
ner, Il m’apparait indispensable que 
l'avis de la commission consultative soit 
un avis conforme, c’est-à-dire. que le pré- 
fet ne puisse pas passer outre. 

M. le président. Monsieur Laurens, 
permettez-moi de vous indiquer que vous 
auriez salisfaction si l'amendement de 
M. Halbout était ainsi rédigé: « Dans les 
départements intéressés, les préfets fixe- 
ront, par arrêté, sur avis conforme de la 
commisssion consultative, etc. », 





esprit que j'ai défendu mon amendement, 


M. le président. Volre amendement 
constitue un sous-amendement à l'atmene 
dement de M. Halbout. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'en 4 
pas déibéré. 

Nous comprenons le raisonnement de 
M. Laurens, mais san argument peul se 
retourner contre Jui. 

+ La commission n'ayant pas délibéré do 
l'amendément, laisse l'Assemblée juge. 


M le président. Quel est l’avis du Goue 
vernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gou- 
vernement demande à l’Assemblée de ve- 
pousser le sous-amendement de M. Eau- 
rens. 

A la vérité, il est hors de doute que, 
dans la très grande majorité des cas, les 
préfets seroni amenés à suivre l'avis de 
la commission consultative et à, l'enté- 
1iner par les arrêtés qu’is publieront. 

Cependant, cette règle peut, dans cer- 
tains cas, souffrir des exceptions, et je 
considère qu'il serait dangereux de dé- 
pouiller les préfets de tout droit de con- 
trôle et de tout pouvoir de décision, pour 
n’en faire, en pareille matière, que de 
simples organes d'enregistrement des dé« 
cisions prises par les commissions consul 
talives. 


Nous sommes ici au cœur méme du 
sujet. L 
Si nous devons nous efforcer de résoudre 


le problème qui nous est posé, nous 
vons aussi nous rendre comple que celte 
solution est très délicate. 

Si nous nous trouvons, en effet, en pré- 
sence de certaines concentrations, de 
tains cumuls abusifs, on ne peut tout de 
même pas en concure qu’à notre époque, 
toute concentration, toute réunion da 
fonds de fermes soit une chose condam- 


ver 


nable, ni même nocive, nolamment au 
point de vue économique. Ce 
Car il faut tout de même considérer que 


d’abord, dans l'agriculture francaise, ik 
s’est produit, depuis plusieurs décades, 
un mouvement de concentration qui n est 
pas entièrement malsain. Il faut considé 
rer aussi qu'il V à pour chaque ex] 10H A+ 
tion agricole, une dimension oplima, qui, 
compte tenu de la nature des cultures et 
de la technique d'exploitation, doit étra 
tenue pour favorable et au-dessous de la- 
quelle on ne pourrait descendre sans COM 
promettre précisément l'exploitation ra- 
tionnelle de nos ressources agricoles. 

Le sens du texte que l’Assemblée a x 16, 


+ 


et qui me paraît très important et 


précieux, est que, précisément, dans 
chaque département, compte tenu de l'ex- 
trème diversité des modes d'exploitation, 
on s’eflorcera de déterminer ce seuil au- 
dessous duquel à n’y aura pas lieu de 
descendre. Faute de quoi, ayant vou re- 
soudre un problème social et économique 


difticile, nous créerions en réalité un pro- 
blème plus redou'able encore en ahoutis- 
sant à un morcellement, à un fractionne- 
ment, voire à une pulvérisation 
ploitations agricoles qui 
une saine et raisonnable exploitation. 

Seulement, bien sûr, c’est un probieme 
technique difticile. 


* « 
1eS eX- 


neny ‘1 t 
COHDrOINIEUFALL 
Li 


1 


Il s'agira, parfois dans le cadre d'un 


us 
même département, de détermir les 
zones. différentes, où ce seuil sera diffc- 
rent. 

IL faudra aussi qu'il existe, entre les 
départements limitrophes, une certaine 
harmonisation, que l’on évite des déci- 
sions trop discordantes entre départes 


ments Voisins. 
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Jl ne s'agira pas d’aboulir à un sys- 
tème inspiré simplement par des préfé- 
rences personnelles ou par des considé- 
rations étrangères à ceiles qui, seules, 
doivent nous 1er. 

Je pense que les préfets, qui prendront 
bien entendu contact les uns avec les 
autres, qui conféreront de ces problèmes, 
pourront, dans certains introduire 
des correctifs, mesures d’harmonisa- 
tion extrèmement utiles, même si elles 
doivent en définitive s’écarter quelque peu 
— le moins possible d’ailleurs — des avis 
des commissions consullatives. 

Je m'excuse d'avoir insisté 
point. 

M. le président, Je m'excuse de vous 
interrompre, monsieur le ministre, Mais 
le fait de dépasser minuit entraînerait 
des complications et des frais. C’est pour- 


œll| 
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cas, 
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sur 


quoi je me permets de vous rappeler 
l'heure, 

M. le ministre de l’agriculture. C’est 
une considération aussi impéricuse que 


celle que je me permettais de développer 
devant l’Assemblée. 

Je suis, d’ailleurs arrivé à la fin de mes 
explications. Encore une fois, je demande 
à l’Assemblée de ne pas adopter le sous- 
amendement de M. Laurens. 


M, Camilie Laurens. Je demande Ja pa- 
role, 

M. le président. La parole est à M. Lau- 
rens. 


M. Camille 


Laurens, Je vous promets 
d'être 


bref, monsieur le président, mais 
je suis quahd même très impressionné 
ar l'argumentation de M. le ministre de 
Pagri ture qui vient, non 
damner Ja commission consultative 
enfin de lui refuser toute la 
qu'elle mérile. 

Je ne suis pour rien dans la rédaction 
de l'alinéa premier, mais je suis obligé 


as de con- 
maIs 


confiance 


mission consultative est maîtresse de dé- 

cider souverainement des régions, des dé- 

partements où ja loi contre les cumuis 
0 1 {1 \ 

saphiiquera. à t/à 
Nous avons assisté cet iprès-midi, en 

entendant M. Grimaud et M. Defos du 


Rau, à un cours 
pit, je crois, que 
trêmement prudents et 
s'agit précisément d'utiliser les possibi- 
lités que donne cetle lai. 

Voilà pourquoi je me permets de dire, 


droit qui nous: four- 
»S ns d’être ex- 
et sages, lorsqu'il 


très simplement: dans le premier alinéa, 
la commission consultative a toute la con- 
fiance du Parlement; dans le deuxième 
alinéa, vous lui retirez cette confiance 


pour la donner aux préfets. 

Or, qu'est-ce qu’un préfet ? C’est, bien 
entendu, le représentant du (Gouverne- 
ment — d'un gouvernement qui change. 
Mais c’est aussi yne personnalité qui ne 


connait pas toujours parfaitement les usa- 
ges du pays, qui peut arriver dans son 
département au moment où une décision 
importante devra être prise et qui sera 


peut-être tentée de suivre les conseils de 
certaines administrations plutôt que ceux 
des professionne!s, 

Je considère qu’il est redoutable, dans 
cette période d’instabilité politique et 
économique, de confier à un fonction- 


naire des pouvoirs très graves À l'égard 
d'usages que la profession agricole consi- 
dère comme sacrés. 

M, 


le président, La parole est à M. Vée, 
M. Gérard Vée, Nous ne 


suivrons pas 


M. Laurens. Etant donné l'heure, nous ne 
donnerons d’ailleurs pas de longues ex- 
plications, car c'est un débat doctrinal qui 
devrait S'CnLAL Le 





En bref, nous ne suivrons pas M. Eau- 
rens parce que les commissions dont il 
s'agit sont consultatives. Or, à partir du 
moment où elles prennent des décisions, 
elles ne sont plus consuitalives. 

Nous nous en tenons au texte précédem- 
ment voté par l’Assemblée, 

M. le président, Je mets aux voix le 
sous-amendement de M. Laurens, repoussé 
par le Gouvernement, la commission lais- 
sant l’Assemblée juge. 

(Le sous-amendement, 
n'est pas adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
maintenant l'amendement de M. Halbout. 

M. Bernard Paumier. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote. (Houve- 
ments divers.) 


M. le président. Dans ces conditions, 
étant donné l'heure, l'Assemblée’ voudra 
sans doute renvoyer la suite de la discus- 
sion à la prochaine séance? (Assenti- 
ment.) 


mis AUX TOI, 


— 6 nl 
REGLEMENT DE L'ORDRE DY JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 17 dé- 
cernbre, à neuf heures et demie, 1"° séance 
publique : 

Suite de la vérificalion des pouvoirs: 

Département du Gard (rapport supplé- 
mentaire de M. Charlot). 

Département de Ja Loire-Inféricure (rap- 
port supplémentaire de M, Bouxom). 

Département de la Seine-Inférieure 
circonscription) (rapport supplémentaire 
de M. Triboulet) 

Département Seine-et-Oise ({re cir- 
conscription) (rapport supplémentaire de 
M. Yves Pérou), 

Suite de la discussion des propositions 
de loi: 4° de M. Lenormand et plusieurs 
de ses collègues tendant à supprimer le 
cumul des fermages, à remettre en ex- 
ploitation les terres incultes et à favo- 
riser l’exploitatien familiale; 2° de M. Hal- 
bout et plusieurs de ses collègues tendant 
à permettre l'établissement des jeunes 
foyers d'agriculture en empêchant le ecu- 
mul des exploitations (n° 926-2640-3465- 
5751. — M. Lucas, rapporteur). 

Disqussion: I, Du projet de loi por- 
tant intégration des militaires dans l’orga- 
nisation générale de la sécurité sociale; 
Il, De la proposition de loi de M. Anxion- 
naz tendant à faire étendre le bénéfice de 
la sécurité sociale à tous les militaires 
(n°s 4716-3852-1206-4488-5266  rectifié. — 
M. Billat, rapporteur). 

Suite de la discussion: I. Des proposi- 
tions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier larti- 
cle 1351 du code civil relatif à l'autorité 
de la chose jugée; 2° de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à amélio- 
rer le sort des rentiers viagers et des titu- 
laires de pensions présentant le caractère 
d'une réparation civile; 3° de M. Jacques 
Bardoux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accroître les rentes des crédiren- 
tiers et petits propriétaires; 4° de M. Fré- 
déric-Dupont, tendant à améliorer le sort 
des rentiers viagers ayant souscrit des 
rentes auprès des particuliers ou des com- 
pagnies d'assurances et des titulaires de 
pensions présentant le caractère d’une ré- 
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paralion civile; 5° de M. Maurice Violletté 


et plusieurs de ses collègues tendant à 
permettre la revision de certains contrats 
à titre onéreux ou avec stipulation de 
rente viagère; 6° de M. Gosset et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à relever 














contrats conclus entre pe:sonnes privées 
antérieurement au 1° janvier 1946; 7° de 
M. Joseph Denais tendant à ordonner la re. 
\ision des rentes viagères nes de la vente 
“'immeubles ou de fonds de commerce: 
8° de M. Gozard et plusicurs de ses cclle- 
gues tendant à la majoration des rentes 
viagèrcs souscriltes auprès ‘les compagnies 
d'assurances; 9° de MM. Frédéric-Dupont 
et Edgar Faure tendant à ta revalorisation 
des rentes viagères privées; IH. Des pro- 
positions de résolution: 1° de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à s2isir l’Assembléa 
nationale 4’un projet de loi relatif à læ 
revalorisation des dettes; 2° de M. Ray- 
mond Guyot et plusicurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvern2ment à pren- 
dre 123 mesures nécessaires pour revalo- 
riser les rentes viagères consenlies avant 
1939 et à instituer une échelle mobile; 
3° de M. Mendès-France tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de 
loi ex vue d'améliorer le sort des 1entiers 
viagers äont le débiteur est une personne 
privée; ({. Disposilions concernant les ren- 
tes viagères constituées ea vertu d'un 
contrat moyennant l’aliénation d’un bien 
autre qu'une somme d'argent où comme 
charge d’un legs, } (N°* 313, 1229, 26%, 
9749, 2765, 2364, 4209, 4501, 5585, 312, 
2957, 4044, 51068, 5693, — M. Delahoutre, 
rapporteur), 

Discussion de l’interpellation de M. 
Viatte sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour faire cesser 
l'injustice criante dont sont victimes les 
travaiileurs indépendants en matière de 
prestations familles. 

A quinze heures, 2 séance publique : 

Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes: 

4, — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre de la santé publique et de la 
populalion si, devant les protestations de 
l'ordre des médecine et des syndicats mé- 
dicaux, il ne juge pas devoir rapporter 
l'ordonnance du 42 octobre 1945 dont l'ap- 
plication conduit à priver les assurés s0- 
ciaux d'une partie importante des ressour- 
ces de la médecine moderne et à créer, si 
l’on peut dire, une « médecine des pau- 
vresS » (3° appel). 

2. — M. d’Astüer de la Vigerie demande 
à M. le ministre de la défense nationale 
quelles sont les conditions exactes d’appli- 
cation et les catégories précises d'engagés 
a peuvent bénéticier de l'application des 
diverses circulaires transmises aux corps 
de troupes, par lesquelles les soldats en- 

agés ont été informés qu'ils pouvaient, 
ans certains cas, obtenir la résiliation 
de leurs engagements, le plus grand nom- 
bre des demandes de résiliation de contrat, 
transmiees par a voie hiérarchique, “en 
application de ces circulaires ayant été re- 
jeté (2 appel). 
3, — M. Marcel Noël demandé à M. le 
président du conseii, ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° combien 
il y à eu, au cours de l'année 1946, de voi- 
tures attribuées au corps médical français ; 
2° combien de voitures ont été attribuées 
au département de l'Aube ; 3° quelles sont 
les perspectives d'attribution pour l'année 
1947 (2° appel). 

4, — M, Jean Silvandre attire l’atten- 
tton de M. le ministre de la France d’outre- 
mer sur l'absolue nécessité d’apporter. 
sans plus attendre, une solution au pro- 


blième des « travailleurs de la deuxième 
portion », générateur, au Soudan et dans 


toute l'Afrique occidentale française de 
mécontentements et de troubles graves; 
lui signale que l'armée se trouve dans 
l'impossibilité matérielle — pour diverses 
raisons, budgétaires notamment — d'appe- 


le taux des rentes viagères résullant de | ler sous les drapeaux la totalité des jeunes 
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citoyens africains en âge d effectuer leur 
cervice militaire; qu'une partie relative- 
suent faible d’entre eux est seule enrégi- 
snentée régulièrement et constitue la « pre- 
gnicre portion »; que, parmi les jeunes 
restant, une autre aps peut à son tour 
gtre requise dans des formations de tra- 
vulleurs employés en principe à des tra- 
vaux d'intérêt public (cette partie consti- 
tue les « travailleurs de la deuxième por- 
tion »); qu'aucune règle logique ne paraît 
grésider à ces choix successifs et que, 
partout, le statut joridique des « travail- 
leurs de la deuxième portion » n’est pas 
Uélini; que — alors qu'il serait logique, eu 
«gard à leurs conditions de recrutement, 
de les considérer comme des militaires 
et de les traiter comme tels en ce concerne 
l'habillement, la solde, la nourriture et 
l'encadrement — ils sont, en fait utilisés 
vonme des manœuvres civils, confiés le 
plus souvent à des entreprises privées qui 
jes encadrent par leurs propres moyens et 
ne leur assurent pas toujours des condi- 
lions d'existence décentes; que ee n’est 
pas sans raison que « les travailleurs de 
ha deuxième portion » ont tendance à as- 
similer leur situation à celle des travail- 
feurs contraints et à protester contre Ja 
violation de la loi du 11 avril 1946 suppri- 
mant le travail forcé sons toutes ses for: 
anes dans les territoires d'outre-mer; qu'il 
en résulte une tension d'autant plus aiguë 
qu'elle est exploité systématiquement par 
tous les propagandistes de politiques hos- 
tiles à la France et au maintien de son in- 
fiuence en Afrique; que des hagarres, des 
révoltes, des troubles de toute nature éela- 
tent fréquemment sans wi soit rien fait 
pour les prévenir, que Île rendement des 
formations de «travailleurs de Ja-deuxième 
portion» diminue à mesure que croit le 
gnécontentement: que — si l’on estime né- 
cessaire de continuer à utiliser pour des 
travaux dont d'intérêt publie devrait être 
incontestab'e, des jeunes gens en âge 
d’être appelés sous les drapeaux — il con- 
vient d'en faire de véritables militaires, 
nourris, logés, vêtus, instruits et encadrés 
comme des militaires, qu’il appartient à la 
lirection des troupes coloniales d'étudier 
sous quelle forme pourraient être consti- 
tuées ces unités particulières (bataillons 
du génie ou de pionniers par exemple) ; 
et demande : 1° s'il compte remédier d’ur- 
gence à cet état de choses sans attendre, 
pour procéder à une réforme indispen- 
sable, d'y être contraint par la gravité de 
Ja situation; 2° s’il pouan définir sans 
équivoque le statut des « travailleurs de 
da deuxième portion ». (2 appel.) 

5. — M. Auguste Allonneau demande à 
M. Je ministre de la santé publique et de 
Ja population: 1° s'il existe des jois, 
règlements ou conventions faisant obliga- 
tion aux communautés religieuses de 
pourvoir aux besoins de leurs memibres, 
tant en bonne santé qu'en état de maladie 
ou de vieiliesse; 2° dans l'affirmative, 
quels sont ces textes: 3° dans la négative, 

ans queiles conditions et par quels voies 
et moyens les congrégations dont il s'agit 
peuvent être dégagées des oiigalions 
qu'elles ont ou qu'elles peuvent avoir 
librement contractées envers leurs mem- 
bres; 4° quelle suite est susceptible de 
recevoir une demande d'admission d'un 
membre d'une desdiles communautés au 
bénéfice des lois d'assistance (14 juillet 
1905 sur l'assistance aux vieillards et 
45 juihet 1893 sur l'assistance médicaie 
gratuite) étant donné que les collectivités 
locales n’ont, pratiquement, aucun moyen 
pour contrdier les déclarations de situation 
de fortune desdites communautés (ces der- 
nières possédant parfois de mul';oles éta- 
blissements, aux activités variées, dis- 
persés en diverses contrées de France ou 





même de l'étranger) et les coaventions 
qui ont pu intervenir entre le demandeur 
et la communauté. (2° appel.) 


6. — M, Jules Duquesne signale à M. le 

président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, que le décret 
n° 46-1861 du 24 août 1946 (Journal offi- 
ciel du 27 août) prévoyait l'octroi d’una 
indemnité forfaitaire de un franc par kilo- 
gramme de charbon, destinée à compenser 
a majoration du prix des charbons à 
usage domestique résultant de l’srrèté du 
1 mars 1947; que le mème décret préci- 
sait que cette indemnité serait « allouée 
aux tituiaires des cartes de charbon des 
catégories suivantes: cartes de charbon 
domestiques, cartes nouveau-nés, cartes 
des catégories E, J 1, V, mutilés, bons 
exceptionnels de maladie pour les quan- 
tités de charbon qui leur ont été livrées 
entre Ja date d'entrée en application des 
aouveaux mix et le 30 avril 1916 inclus »: 
qu'à ce jour, cette décision est restée 
lettre morte, et que la lenteur ainsi cons- 
tatée provoque des mécontentements, par- 
ticulièrement dans le monde ouvrier; et 
demañnle quelles mesures il compt2 pren- 
dre pour que le décret du 2% août 1946 
entre en application très prochainement. 
(2° appel.) 

7. — M. d’Astier de La Vigerie demande 
à M. le ministre de la défense nationale 
quelles mesures il compte prendre pour 
rendre à la municipalité de Saint-Malo la 
libre disposition du terrain militaire situé 
à Saint-Malo, au lieudit « Le Petit-Roca- 
bey De 


8. — M, Joseph Schaff demande à M. :e 
président du conseil, ministre des fina::ces 
et des affaires économiques, pourquoi ne 
sont pas encore intervenues les mesures 
promises par le Gouvernement en 1946, 
tendant au remboursement partiel, aux fa- 
milles qui n'auraient pu se procurer du 
charbon avant son augmentation, de la 
plus-value conférée au prix de vente de ce 
combustible par suite de la réduction, en 
avril 1946, des subventions allouées par 
l'Etat. 

9. — M. Robert Lecourt signale à M. 'e 
président du conseil, ministre des finarces 
et des affaires économiques, que des con- 
cours pour le recrutement des agents du 
contrôle économique ont été passés à 
l’école nationale professionnelle de Limo- 
ges le 28 avril pour les commissaires sta- 
giaires du contrôle et des enquêtes écono- 
tiques, le 30 avril pour les adjoints du 
contrôle et des enquètes économiques et 
le S mai pour les commissaires du con- 
trèle et des enquêtes économiques, sur la 
demande de Ja direction du contrôle et des 
affaires économiques et sous l'autorité du 
directeur régional du centre administratif 
et contentieux du contrôle et des enquêtes 
économiques pour le compte de la direc- 
tion générale du contrôle et des enquêtes 
économiques en France; et demande: {? le 
nombre actuel des agents du contrôle éco- 
vomique en France; 2° le chiffre auquel il 
envisage de porter ou de réduire ce n°m- 
bre et dans quels délais. 


10. — M. Vincent Badie, appelant l’atten- 
lion de M. le ministre de l’agriculture sur 
la nécessité de rendre Ja liberté au mar- 
ché des vins, lui demande dans que'ies 
conditions il compte réorganiser le ser- 
vice de la répression des fraudes et assu- 
rer le contrôle des déclarations de résulte 
indispensable à l'établissement de stabs- 
tiques exactes. 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de Ja 1"° séance, 

I n’y a pas d'observation ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 





— 7 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
finances demande à être appelée à donner 
son avis Sur la proposition de loi (n° 2675) 
de M. Segelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer la trésorerie des hôpi- 
taux et hospices publics, qui a été ren- 
voyée pour examen au und à la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique. 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur Ja pro- 
position de loi (n° 5764) de M. Mouton et 
lusieurs de ses collègues tendant au rem- 
Soursement aux prisonniers de guerre des 
marks détenus par eux à leur retour de 
captivité, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission des pensions. 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 5788) de M. Musmeaux 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier la loi du 50 octobre 1946, sur les 
accidents du travail et maladies profes- 
sionnelles, ainsi que la loi de rajustement 
du 12 janvier 1948, relevant les chiffres 
des salaires de calcul des rentes de muti- 
lés du travail, ainsi que les majorations 
des rentes des anciens mutilés, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la cum 
mission du travail et de la sécurité sociale. 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 5711) de Mlle Prévert 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
reconduire l'allocation temporaire aux 
vieux pour le quatrième trimestre de !’an- 
née 4948 et le premier trimestre de l'an- 
née 1919 et tendant à élever le taux de 
cette allocation, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 

La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appete à doaner 
son avis sur le projet de loi (n° 3556) 
fixant l'évaluation des voies et moyen; du 
budget général de l'exercice 1949 et relatif 
à diverses dispositions d'ordre financier 
(Tome I. — Décret portant réforme fis- 
cale), qui a été renvoyé pour examen au 
fond à la commission des finances. 


La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale demande à être appelée à - 
ner son avis sur la proposition de loi 
(n° 5:30) de M. Jacques Bardoux et plu- 
sieurs de ses collègues ayant pour objet 
d'ajouter à l’article 23 du code des impôts 
directs un article 23 bis sur les ouvriers à 
domicile, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission des finance 


La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre demande à étre 
appelée à donner son avis sur la proposl- 
tion de loi (n° 23) de M. Pouvicr U Coîte- 
reau portant organisation de la profess.on 
d'architecte et réglant le port du titre 
d'architecte, qui a été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission de l'éduca- 
tion nationale, 


La commission de la production indus- 
trielle demande à être appelée à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 1052) por- 
tant création du conseil supérieur de Ja 
recherche scientifique et te hnique, qui 
a été renvoyé pour examen au fon à 14 


—. AL rs : 
commission de l'éducation na 


Conformément à l'article 27 
ment, l'Assemblée voudra & 
prononcer ces renvois pour avis. (41sses- 
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COMMUNICATION D'UNE COMRNISSION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle Ja cominission des finances dé- 
clare renoncer à donner son avis sur la 
proposition de loi de M. Bas et plusieurs 
de ses collègues tendant à l'application de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative 
à la taxe spéciale destinée à la direction 
de la répression des fraudes pour assurer 
la surveillance des vins à appellation 
d'origine « vins d'Alsace », et qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
missio de l’agriculture. 


Acte est donné de cette communication. 


sé D 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. !© président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Mudry déclare retirer la propo- 
sition de résolution tendant, à inviter le 
Gouvernement à venir en aide à la popu- 
lation sinistrée de Ja commune de Mont- 
gellafrey par l'incendie du 20 septembre 
1947, n° 2608, qu'il avait déposée dans la 
séance du 30 octobre 1947. 

Acte est donné de ce retrait, 


TT 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu de M. Fernand 
Grenier une demande d’interpellation sur 
les atteintes à la liberté d'expression, ce- 
pendant garantie par la Constitution, que 
constitue le décret du 7 décembre 1948, 
sur la production et l'exploitation des 
films cinématographiques non destinés à 
l'exploitation commerciale. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


— 11 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU 
JOUR D'AFFAIRES SOUS RESERVE QU'IL 
N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l’arti- 
cle 36 du règlement et à la décision de Îa 
conférence des présidents du 14 décembre 
1948, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, la proposi- 
tion de loi de M. Bas et plusieurs de ses 
collègues tendant à l’application de l'or- 
donnance du 2 novembre 1945 relative à 
la taxe spéciale destinée à la direction de 
la répression des fraudes pour assurer la 
surveillance des vins à appellation d’ori- 
gine « Vins d’Alsace ». 

Conformément à l’article 36 du règle- 
ment et à la décision de la conférence des 
présidents du 14 décembre 1948, il y a lieu 
d'inscrire, sous réserve qu’il n’y ait pas 
débat, en tête de l’ordre du jour du troi- 
sième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui : 

1° Le projet de loi tendant à la reconsti- 
tution des archives des comptables du 
Trésor préposés de la caisse des dépôts et 
consignations, qui ont été détruites par 
faits de guerre ; 

2° La proposition de résolution de 
M. Henneguelle tendant à inviter le Gou- 
vernement à attribuer aux industries den- 
telières de Calais un contingent plus im- 
portant de fil de coton 





DEPOT DE PROSETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale un projet 
de loi créant auprès du conservatoire na- 
tional des arts et métiers le laboratoire 
normal de France. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 5835, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
osition, renvoyé à la commission de 
‘éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
pistre de la justice, un projet de loi ratta- 
chant ie canton de Laïissac à l’arrondisse- 
ment judiciaire de Rodez. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5896, distribué et, S'il n'y a pas Àe 

osition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, un projet de 
loi portant ouverture de crédits supplé- 
mentaires pour la couverture des dépen- 
ses entrainées par Ja tenue à Paris de la 
iroisième session de l'Organisation des Na- 
tions unies. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5835, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
{inances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi rela- 
tif aux sessions des tribunaux criminels 
de Tunisie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5840, distribué et, s’il n'y a pas “de 
position, renvoyé à la cominission de la 
justice et de Jégislation. (Assentiment.) 


1 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. de Bau- 
dry d’Asson et piusieurs de ses collègues 
une proposition de loi modifiant l’articie 22 
de l'ordonnance du 17 octobre 19%435 modi- 
fiée par Ja loi du 13 avril 1946, sur le statut 
da fermage et du métayage en vue de 
régier à partir du 1% janvier 1949 :e mode 
de calcul des fermages. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5820, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agricu ture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Garaudy et plusieurs de 
ses colègues une proposition de loi ten- 
dant à faire considérer comme contractée 
en service toute affection pulmonaire sur- 
venant trois mois au moins après J'admis- 
sion dans les cadres du corps enseignant, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 582%, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Darras et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à ia constitution entre les caisses pri- 
maires de sécéurité sociale et les caisses 
d’allocations familiales, de services com- 
muns d’encaissement des cotisations de 
sécurité socia'e. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5827, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvovée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Mauroux une proposition 
de loi tendant à assurer le fonctionnement 
de la répartition des produits industrie!s. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5833, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 





TT 
J'ai reçu de M. Jean Bartolini une pro. 
position de loi tendant à attribuer aux tr. 
vailleurs une prime m He uniforme 
mensuelle de transport de 500 francs. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5834, distribuée et, S'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Segelle et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten. 
dant à majœæer le montant de l’alocation. 
aux vieux travailleurs salariés. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5841, distribute et, S’ii n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 


— 14 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mme Rabaté 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de réso:ution invitant le Gouvixne- 
ment à fixer à soixante-cinq ans l'âge 
d'attribution de Ja carte V à dater du 
1 janvier 1949. 

La proposition de résoiution sera impri- 


-mée sous le n° 5828, distribuée et, s’il n’y 


a pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
mission du ravitaillement. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. SegeHe et p'usieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
améliorer d'urgence ‘es conditions de lo- 
gement des étudiants. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5837, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de l'éducation nationale, (Assene 
timent ) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Doyen 
un rapport supplémentaire fait au nom de 
la commission de léducation nationale 
sur la proposition de loi de Mme Lempe- 
reur et plusieurs de ses coËègues, tendant 
à permettre la titularisation des institu- 
teurs et institutrices intérimaires ayant 
quatre ans de service sans entraîner Ja 
nomination définitive à un poste (n°s 119 
et 8@). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 5819 et distribué. 

J'ai reçu de M. Valay un rapport fait au 
nom de la commission de l’agriculture sur 
la proposition de loi de M. de Baudry d’As- 
son et plusicurs de ses collègues modifiant 
i'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 
1945 modifiée par la loi du 13 avril 1946 
sur le statut du fermage et du métayage 
en vue de régler à partir da 1% janvier 
1919 le mode de calcul des fermages (5821). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5821 
et distribué. 

J'ai recu de M. Raphaël Babet un rapport 
fait au nom de la commission des moyens 
de communication et du tourisme sur la 
proposition de M. Eugène-Claudius Petit et 
plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à faire appliquer, de 
toute urgence, la loi du 7 janvier 1918 sur 
les chèques postaux aux départements de 
la Réunion, de la Martinique, de la Guade- 
loupe et de la Guyane (4943). 

Le rapport sera imprimé sous le”n° 5822 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Albert Schmitt un rap- 
port fait au nom de la commission des 
moyens de communication et du tourisme 
sur la proposition de loi de MM. Albert 
Schmitt, Meck et Sigrist tendant à étendre 
le bénéfice de la loi n° 47-1572 du 25 août 
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1947, fixant les droits à pension des magis- 
trats, fonctionnaires et agents relevant du 
<ratut local d'Alsace et de Lorraine et de 
jeurs ayants cause à toutes les catégories 
d'agents publics soumis à l'application de 
j'ordonnance du 27 juin 1944, relative à 
j'épuration administralive (n° 4917). KP 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5824, 
et distribué. 

J'ai recu de M. Garet un rapport supplé- 
mentaire fait au nom de la commission de 
la justice et de législation sur les proposi- 
tions de loi: 4° de M. René Coty tendant 
à permetire aux commerçants, artisans et 
industriels totalement sinistrés de conser- 
ver leur droit au bail par dérogation à 
l'article 1722 du code civil; 2° de M. Jo- 
seph Laniel et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'acte dit loi du 28 juil- 
let 1942 relative aux baux à loyer d’im- 
meubles détruits par suite d'actes de 
unuerre; 3° de M. Pierre Chevallier et plu- 
dicurs de ses collègues tendant à régle- 
menter les droits des cominereants loca- 
taires d'immeubles sinistrés par faits de 
vuerre et dans lesquels ils exerçaient leurs 
professions (u°* 1225, 1340, 4020, 4336, 
1668). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 


sous le n° 5825, et distribué. 

J'ai reçu de M. Palewski un deuxième 
rapport supplémentaire fait au nom de la 
commission des affaires économiques sur 
le projet de loi tendant à autoriser le Pré- 
sident de la République à ratifier les ac- 
cords franco-italiens du 29 mai 1948, rela- 
üfs d'une part à la restauration de cer- 
tains droits de propriété industrielle 
atteints par la deuxième guerre mondiæle 
et, d'autre part, à la protection des appel- 
lations d'origine et à la sauvegarde des 
dénominations de certains produits (n°* 
0302, 527, A689). 

Le deuxième rapport suppiémentaire sera 
imprimé sous le n° 5829, et distribué. 

J'ai reçu de M. Cordonnier un rapport 
fait au nom de la commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé 
publique sur la proposition de Jai de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses coliègues 
tendant à rendre obligatoire le dépistage 
de la tuberculose pulmonaire par la rad'o- 
photographie systématique pour certaines 
catégories de personnes (n° 4671). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5890, 
et distribué. 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un rapport fait au nom de la 
conmission des finances, sur le projet de 
loi portant fixation pour l'exercice 1949 
des maxima des dépenses publiques et 
évaluation des voies et moyens (n° 5754). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5831, 
et distribué. ; 

J'ai recu de M. Boccagny un rapport, 
fait au nom de la commission de la pro: 
duction industrielle, sur la proposition de 
résolution de M. Bernard Paumier et plu- 
sicurs de ses collègues tendant à iaviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence les 
mesures indispensabies à l’approvisionne- 
ment en cuivre pur. (N° 5957. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5832 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Médecin un rapport, fait 
au nom de Ja commission de Ja justice 
et de législation, sur la proposition de loi 
de M. Pourtalet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder la nationalité 
française aux originaires des territoires de 
Brigue, Tende, Saint-Dalmas-de-Tende, Li- 
bre et Pienne résidant en France ou dans 
la principauté de Monaco. (N° 4631.) 

e rapport sera imprimé sous ke n° 5838 
£t distribué. 


— 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Louis 
Bour un avis, présenté au nom de la 
commission des moyens de communication 
et du tourisme, sur la proposition de ré- 
solution de M. Auguet et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à relever, pour certaines catégories 
d'enfants, l'âge limite. prévu en matière 
de réduction accordée aux familles nom- 
breuses sur les tarifs de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. (N°s 2090- 
4048.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 523 ct 
distribué. 


um 11 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adapté 
par j’Assembiée nationale, relatif à la 
réunion de plusieurs justices de paix sous 
la juridiction d'un même magistrat. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5342, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
vuyé à la commission de la justice et de 
législation. {Assentiment.) 

Personne ne demande la paroïe 7. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
* de l’Assemblée nationale, 
PauL Lalssy. 





Nomination de rapporteurs. 





L AGRICULTURE 

M. Garavel à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5767) de M. Ruile 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
l’abrogation des actes dits lois du 18 sep- 
tembre 1940 et du 11 juin 1941, ainsi que 
de la circulaire ministérielle du 6 octo- 
bre 1947, et réiestituant l'échange en na- 
ture b'é-pain. 


Mme Boutard à été nommée rapporteur 
de Ja preposition de résolution {n° 5686) 
de M. Bernard Paumier et p'usieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre d'urgenre des mesures 
en vue du payement régulier des presta- 
tions famiïiales agricoics. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Dassonville à 6té nommé rapportcur 
de la proposition de loi (n° 5664) de 
MM. Schumann, Jules Duquesne et Jean 
Catrice tendant à l’annulation de Facte 
dit loi du gouvernement de fait de Vichy, 
en date du 12 juiet 1941, et à l’abro- 
gation des articles 2 et 3 de la loi du 
19 octobre 1919, concernant la servitude 
de non ædificandi et l’expropriation des 
terrains de première zone militaire cein- 
turant ja ville de Lile, 


M. Dassonville à été nonimé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 573) de 
M. Maïleret-Joiaville et plusieurs de ées 
collègues tendant à prendre en faveur de 
certames catégories de jeunes gens d2 
la rremière fraction de la clases 1948 des 
mesures d'ailégement à leurs obiigations 





| militaires, 





M. Billat à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 5732) de M. Bil- 
lat et plusieurs de ses co:iègues tendant 
à accorder la qualité de « soutien de fa- 
Mille » à certaines catégories de mili- 
laires appelés sous les drapeaux, même 
si l’aHocation n’est pas attribuée et à 
les faire bénéficier d'iliscmeets du temps 
de service militaire. 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution de M. Anxionnaz 
(n°119}, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réduire les tarifs postaux des pa- 
quets expédiés aux mililaxes du contin- 
gent affectés à des unités stationnées dans 
es zones françaises d'occupation d’Alle- 
lüagne et d'Autriche, 


M. Jean-Paul David à été nommé rappor- 
\eur pour avis du projet de loi (n° 1052), 
portant <réation du conseïi supérieur de 
la recherche scientifique et technique ren- 
voyé pour le fond à la commission de 
l'éducation nationale. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Fauvel à Clé nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5725), tendant à accordce 
le droit d'exercer la médecine ou l’art den- 
taire à certains praticiens étrangers exer- 
çant dans les établissements hospitaliers 
établis en France par des organismes étran- 
gers et reconnus d'utilité publique, 


M. Jean Cayeux à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 5636), fixant 
l'évaluation des voies et moyens du bud- 
get général de l'exercice 1949 et relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier, ren- 
Late pour le fond à la commission des 

Inances, 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi {n° 5730) de 
M Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
collègues ayant pour objet d'ajouter à 
l’article 23 du code des impôts directs un 
article 23 bis sur les ouvriers à domicile. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 5758) autori- 
sant le Président de la République à ra- 
tifier l'accord de payement et de compen- 
sation monétaire du 16 octobre 1948. 


re me | 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


Mile Archimède à été nommée rapporteur 
de la proposition de loi {n° 5688) de 
M. Segelle et plusieurs de ses co'lègues 
tendant à modifier l’article 344 du code ci- 
vil afin de faciliter l'adoption et la légiti- 
mation adoptive, j 

M. Hondon à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2690) de M. Jean 
Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter les dispositions de l’ar- 
ticle 2 de l’ordonnance du 14 novembre 
1944 concernant la réintégration de 


tains locataires. 


CCT- 

M. Médecin à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5698) tendant à permet- 
tre aux personnes originaires des territoi- 
res cédés à la France par le traité de paix 
avec l'Italie du 10 février 1947 d'acquérir 
la nationalité française par déclaration. 


M. Dominjon à é1£ nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 5740) relatif aux con- 


traits d’amodiation de carrière. 
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PENSIONS 


Mile Weber à élé nommée rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5512) de M. Meck 
et p'usieurs de ses collègues, tendant à 
la revision des pensions dues aux anciens 
fonctionnaires de nationalité française de 
la commission de gouvernement du ter- 
gitoire de la Sarre et à leurs avants cause. 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Sieñridt à été nommé rapporteur de 
la proposition de doi (n° 5553) de M. Gos- 
set et plusieurs de ses collègues, tendant 
à accorder des subventions à certains chefs 
de famille en vue de leur permettre d'accé- 
der à la petite propriété. 


M. Pierre Chevalliér à été nommé rappor- 
teur du projet de loi-(n° 5756) relatif à 
la réparalion des dommages de guerre in- 
téressant des betteraves industrielles, su- 
cres et alcoo:s de betteraves. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Duveau à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 5781), de 
M. Roger Duveau, tendant à déterminer les 
modalités de règlement des pensions de 
toute nature dues par l'Etat aux personnes 
ayant leur résidence dans un territoire 
d'outre-mer, renvoyée pour le fond à la 
commission des finances, 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Pierre André à été nommé rapporteur 
de :a proposition de loi (n° 5681) de 
M. Mondon, tendant à admettre les femmes 
d'assurés sociaux au bénéfice des allo- 
cations de repos en matière d'assistance 
maternité. 


M. Mazier a été nommé rapporteur de Ja 
roposition de loi (n° 5704) de M. Albert 
lasson et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à déterminer un statut des centres 
d'apprentissage, 


M. Duquesne à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 5713) de Mme G. 
Roca et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier l’article 14 de da loi n° 45-1835 
du 22 août 1946, concernant les allocations 
prénatales, 





Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes, 





JL. — GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉVENDANTS 
(20 membres.) 
Ajouter le nom de M. Becquet. 
Supprimer de nom de M. Nisse, 
I. — GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE 
ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 


(14 memlwes au lieu de 17.) 


Supprimer les noms de MM. Babet, Clos- 
bermanun, Kaufimann, 





HI, — GROUPE D'ACTION DÉMOCRATIQUE 
ET SOCIALE 


(12 membres au lieu de 9.) 
Ajouter les noms de MM. Babet, Clos- 
termann, Kauffmann. 
(Apparentés aux termes de l'article 16 
du règlement.) 
(3 membres au lieu de 2, 
Ajouter le nom de M. Nisse, 


EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection remis à la présidence 
en application de l’article 5 du règlie- 
ment. 





3° Bureau. — M. Jean Charlot, rapporteur. 
Département du Gard. 


(Rapport supp'émentaire.) 

Dans sa séance du 2 décembre 1948, l'As- 
semblée nationale a recu la démission de 
M. Béchard. 

Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1946, M, Gourdon (Robert), qui figurait 
immédiatement après le dernier élu sur la 
liste du parti socialiste S. F, I. O., a été 
proclamé élu par la commission départe- 
menta:e de recensement des votes. 

Le dossier de l'élection de M. Gourdon 
(Robert) a été soumis à l’examen.de votre 
3° bureau, qui a constaté que les opéra- 
tions s'étaient effectuées régulièrement. 
Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

M. Gourdon (Robert) justifiant des con- 
ditions d'éligibilité requises par la loi, 
votre 3° bureau vous propose de valider 
son élection. 





5° BUREAU. — M. Bouxom, rapporteur. 
Département de la Loire-Inférieure. 
(Rapport supp'émentaire.) 

Dans sa séance du 2% novembre 18, 
l’Assemblée nationale a reçu la démission 
de M. Dubois, élu conseiller de Ia Répu- 
blique. 

Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 17 de la loi n° 46-2151 du % octobre 
1946, M. Toublanc, qui figurait immédiate- 
ment après le dernier élu sur la liste 
d'union nationale (P. R. L., union gau:- 
liste, unité paysanne), a été proclamé élu 
par la commission départementale de re- 
censement des votes. 

Le dossier de l'élection de M. Toublanc 
a été soumis à l'examen de votre 5° bu- 
reau, qui a constaté que les opérations 
s'étaient effectuées régulièrement, 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

M. ‘bubianc justifiant des conditions 
d'éligibiité requises mar la loi, votre 
5 bureau vous propose de valider son 
élection. 





9 BUREAU. — M. Triboulel, rapporteur. 


Département de la Seine-Inférieure 
(2° circonscription). 
(Rapport supplémentaire.) 

Dans sa séance du 19 novembre 198, 
l'Assemblée nationale à reçu la démission 
de M. René Coty, élu conseiller de la Ré- 
publique. 





Conforméiment aux dispositions de l'ar 
ticle 17 de Ja loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1946, M. Raoul Becquet, qui figurait immé. 
diatement après le dernier élu sur la liste 
du parti républicain indépendant, a été 
proclamé élu par la commission départe. 
mentale de recensement des votes, 

Le dossier de d'élection de M. Raon 
Becquet à été soumis à l'examen de votre 
9% bureau, qui à constaté que les opéra 
tions s'étaient effectuées régulièrement, 
Nulle protestation n'était jointe au dos. 
sier, 

M. Raoul Berquet justifiant des condi- 
tions d'éligibilité requises par la loi, votre 
9% bureau vous propose de valider son 
élection, 





9 BUREAU, — M, Yves Péron, rapporteur, 


Département de Seine-et-Oise 
(1° circonscription). 
(Rapport supplémentaire.) 

Dans sa séance du 19 novembre 19:12, 
l'Assemblée nationale a recu la démission 
de M. Demusois, élu conseiller de la Ré- 
publique. 

Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 17 de Ja oi n° 46-2151 du 5 octobre 
1916, M, Alliot, qui figurait immédiatement 
après ie dernier élu sur Ja liste du part 
communiste et union républicaine et rr- 
sistante, à été proclamé élu par la com- 
mission départementale de recensement 
des votes. 

Le dossier de l'élection de M. Alliot a 
été soumis à l'examen de votre %& bureau, 
qui à constaté que les opérations s'étaient 
effectuées réguliérement. ) 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier, 

M. Ailiot justifiant des conditions d'éli- 
gibilité requises par la loi, votre % bureau 
vous propose de valider son élection, 





Erratum 


au comple rendu in extenso 
de la ?% séance du 10 décembre 1918. 
Page 7553, 3° colonne, supprimer la der- 
nière rubrique de cette colonne: 

« Désignation, par suite de vacance, de 
candidature pour une commission », 





Erratum 


au conple rendu in extenso 

de la séance du 11 décembre 1M8, 

Page 7267, 1" colonne: 

a) Supprimer dans le {1% aiinéa: « et 
de la % séance du 19 décembre ». 

b) Supprimer: « 2° De la commission 
de l’agriculture, M. Mabrut ». 

c) Au “eu de: « 93°, 49, 5° », lire res- 
pectivement : « 2°, 39, 40 », 





Erratum 
au comple rendu in extenso 
de la seance du 11 décembre 1M8. 
STATUT DFS COMBATTANTS VOLONTAIRES 
DE LA RÉSISTANCE (L n° 1441), 
Page 7360, 2% 2olonne, article 2, dernier 
alinéa, 4 et 5° ligne: 
Au lieu de: « la commission nationale 
prévue à l'article 4 », 
Lire: « 
à l'articie 


Ja commission nationale visée 
4, », 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
"E L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 146 DECEMBRE 1948 


application des articles 91 et 97 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 

« Art..94, == Les questions, écrites ou orales, 
ue peuvent être posées que par un seul 

nuté. 

. Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions orales cu écrites doit 
es remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernerrent. 

« Les questions doivent être très sommai- 
rement rédigées et ne contenir aucune Wnpu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement désignés. 

« Les questions orales sont inscriles sur un 
role spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions. écrites auxquelles il n'a zas 
été répondu dans le délai prévu par l’article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
jeurs auteurs, automatiquement converties en 
çuestions orales et prennent rang au rôle, 
à compter de leur insertion, au Journal ofti- 
ciel. » 

a Art. 97, = Les questions écrites Sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso, 
dans le mois qui suit cetle publicalian, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt publiz leur 
interdit de répondre ou, à titre excentionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur r“ponse; ce 
délai suprlémentaire ne peut excéder un 
mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
Finances et affaires économiques. 


8319. — 16 décembre 1948. — M. Lucien Bé- 
gouin expose à M. le président du conseil, mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que des décrets 48-1573 et 48-1575 du 
B octobre 1948 (J. Q. du 10 octobre 14948) ont 
respectivement accordé aux retrailés de 
PEtat une indemnité de vie chère pour comp- 
ter du 1% seplembre 1948 et un acompte sur 
la péréquation des retraites égal à 8 fois et 
demi le montant en principal de la pension, 
avec rappel du 1 janvier- 1948; ces décrets 
n’ont pas encore reçu d'effet, aucune cireu- 
aire n'étant venue en fixer les conditions 
d'application bien que les crédits nécessaires 
au financement. ajent été, votés et s'élèvent 
à plus de trois milliards; et demonde si une 
solution sera prise avant la fin de cette 
année, 





8320. — 16 décembre 1918. — M. Patrice 
Bougrain expose à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques le cas d’un ouvrier, ancien combat- 
tant de la guerré 1914498, trois fois’ cité, 
médaillé militaire, ayant eu deux fs volon- 
laires à l'armée d'Afrique, tués . en: Italie: 
celle personne gagne 55.000 francs par an et 
bénéficie d’une pension de 60.000 francs; et 
lui demande, cetle personne ‘ayant sa femme 
malade, s’il est normal qu'il se voie imposé 
sur son Salaire annuel pour 7.129 francs et si 
la disparition de ses deux enfants morts pour 
la France ne lui donne droit à aucun dégrè- 
vement. ; 


————— meet 


8321. — 16 décembre 1948. — M. Patrice 
Bougrain demande à M, le président du con- 
seil, ministre des finances et des affaires 
économiques s'il envisage la suppression de 
la C. G. D. V. T., véritable organisme budgé- 
tivore, et à quelle échéance. é 





8322. — 16 décembre 1948. -— M, Joseph 
Delachenal dernande à M, le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques quel a été le produit de ja taxe 
de 1 p. 100 sur le chiffre d'affaires en 1947. 








… 


8323. — 16 décembre 4198. — M, Jean 
Cayeux demande à M. le président du con- 
seil, ministre des finances et des affaires” 

omiques quelles mesures il avait prises 
pour augmenier la production de l'or en 
Afrique occidentale française, en Nouvelle- 
Calédonie et en Guyarie avant de réquisi- 
üionner l'or des particuliers en Angleterre, 
et quels résultats il avait obtenus, 





83%. — 16 décempre 1948, — M. François 
de Menthon rappelle à M. le président du 
Conseil, ministre des finances ei des affaires 
économiques, qu'aux termes de l’artile 9 de 
la loi du 1% avril 1924 fixant le régime des 
pensions civiles et militaires « les services 
civils hors d'Europe sont comptés pour un 
tiers en sus de leur durée effectuée; ils sont 
comptés seulement pour un quart dans les 
services Sédentaires rendus dans les territoires 
de l'Afrique du Nord »; lui signale que dans 
le désir d’unifier les avantages accordés aux 
anciens et aux nouveaux retraitésla loi du 
20 septembre 1913 a prévu une nouvelle liqui- 
dation des retraites consédées antérieurement 
à son application; attire son attention sur la 
situation anormale dans laqueïle se trouvent 
les cheminots français des chemins de fer 
algériens mis à la retraile avant le 47 janvier 
19%2 et les cheminots musulmans des <he- 
mins de fer algériens mis à la retraite avant 
le 1er août 1942; lesquels, par suite d'une dé- 
cision arbitraire du gouverneur général de 
l'Algérie prise en 1%:7, se sont vu attribuer 
le bénéfice des bonifications coloniales avec 
effet du 4 juillet 1947, qu'ils auraient dû bé- 
néficier desdites bonifications, avec effet du 
23 rmars 193, s'il s’agit des cheminots fran- 
çais et du 4 août 191 s’il s’agit des cheminots 
musulmans; lui demande s'il ne jnge Fas 
utile de réparer cette injustice en donnant 
aux services financiers du gouvernement gfné- 
ral de l'Algérie les autorisations et instructions 
nécessaires pour que lesdites bonifications 
soient versées aux catégories de retraités dont 
il s’agit, avec effet du 1er août 1912, étant fait 
remarquer que pour ne pas séparer leur Cause 
de celle des musuimans, les cheminots fran- 
çais sont disposés à abandonner le bénéfice 
des honifications correspondant à la période 
du 25 mars 1933 au der août 4942. 





8325. — 16 décembre 1948, — M, Bernard 
Paumrer attire l'atiention de M, ie président 
du conseil, ministre des finances et des af- 
faires économiques sur le payement de la 
prime de 2.300 *rancs à l'hectare pour le IC 
et Je seigle. Dans beaucoup de déparlements 
en Taison de l'arrêté du 20 août 4948 (J. O. du 
8 septembre 191$) une première tranche de 
1.090 francs à été payée. Mais l’arrêlé fixant 
les modalités de règement äu solde de 
1.300 francs n’est pas encore paru; et lui de- 
mande quelles mesures il compile prendre 
pour permettre d'acquitler le sode restant 
du. 





8326. — 16 «écembhre 1%8, — M. Auguste 
Touchard expose à M. ie président du conseil, 
ministre des finances et des aïffaïres écono- 
miques, que par l’article 40 de la doi n° 48- 
978 du 146 juin 1948 porlant aménagements fis- 
caux, il à été ajouté à l’article 474 du code 
des contributions indirectes l’ainéa suivant: 
« Dans les communés ayant adoplé je tarif 
no 4, le conseils mun:Cipaux peuvent décider 
une réduction de 25 p. 100 du taux d'irnposi- 
tion en faveur des music-halls, spectacies Ge 
variétés et spectacles çcinémalographiques 
comportant, dans leur programme, une partie 
d'attractions (numéros de variétés et d'’or- 
chestre)\ dont la durée ne sera pas inférieure 
à vingt minutes »; et lui demande: 4° la 
liste des communes de Seine, Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne dans lesquelles (Paris compris 
s’il y a lieu) les conseils municipaux ont dé- 
cidé une telle réduction; 2° si un tour de 
poésie peut être considéré comme un nt 
de variétés, ce qui est le cas du point de vue 
artistique, 


IMeCro 


2 








. 8327. — 16 décembre 1948. — M. Noël Earrot 
Gemande à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques s’il e:t exact 
que les industriels ayant faît construire des 
habitations pour leur personne, peuvent 
atmortir 40 p. 100 des sommes engagées, ka 
première année. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


8328, — 16 décembre 1915. — M. René Bilk 
lères demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction puhlisue et 
réforme administrative) quelle suite il entend 
donner au vote émis.par le conseil supérieur’ 
de la fonction publique dans sa séance du 
4 juillet 4918 et qui demande le rétablissement 
de la 4e classe du cadre des agents surwrieurs 
prévue par le décret 4u 18 octobre 195. 


st 





8329. — 16 décembre 1915. — M. René Bil- 
lères demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction pubiique et 
réforme administrative) les raisons pour les- 
quelles. les. parités existant entze les classes 
correspondantes des corps d'administraleurs et 
d'agents supérieurs ont été rompues par lar- 
rèté du 21 août 198. Il signale à ce sujet que 
les représentants de Ja fonction publique 
avaient formellement affirmé aux mempres 
des commissions d'intégration qu'il imnortait 
reu de classer dans le cadre des administra- 
teurs ou dans celui des agents supérienrs. les 
chefs ou sous-chefs de bureau qui sont sur le 
point de prendre leur retraite, étant donné que 
la situation qui serait faile à ces fonction- 
naires demeurerait identique dans l'un ou 
l’autre cas. La rupture des pastés frappe donc 
non seulement les fonctionnaires susvisés en 
exercice mais aussi tous ceux qui depuis 1946 
ont pris leur retraite 


RAVITAILLEMENT 


8339. — 16 décembre 19:8. — M. René Ple- 
ven demande à M. le président du conseil 
(ravitaillement) quelle politique il entend 
suivre: 40 en €<e qui concerne l'importation 
de produits agricoles de l'étranger, notam- 
ment œufs ef Kgumes: 2 en ce qui concerne 
l'exportation de produits agricoles et nolam- 
ment maraîchers dont la production excède 
les besoins de la consommation nationale et 
qui sont perdus faute de débouchés extérieurs, 


ACRICULTURE 


8331. — 16 décembre 1918. — M. Emil: Boc- 
quet demande à M, le ministre de l'asricut- 
ture si le droit de recelle perçu par un 
homme d'affaires à l'occasion de l'encaisse- 
ment de ferinages pour le <omple du pro- 
priétaire peut valablement Ctre mis à da 
chaïge du fermier et s'il ne constitue pas 
au contraire une rede ; ue 
fermage ] 
fermier 


interdit de 


8332. — 16 décembre 1908, — M. Jean-Paul 
David expose à M, le ministre ce l’agriculture 
14 » LA 


que le { ‘rot du 42 de iore 1956. relatif 
au financement des marchés de l'Etat et des 
‘olectivités publiques stipule dans \ ar- 
ticle 47 que 1H S iulaires desdits n rchés 
peuvent fournir une caution per:onnelle et 
solidaire aux lieux et place, de cas échéant, 
des retenues de garantie qui leur sont im- 
posées par les cahicrs des charges 1 pal 
les march Lorsqu'il s'agit de travaux com- 
munaux, le financement étant assuré partie 
par une subvention, parlie par un iprunt, 
le décret pi ne peut avoir n plein effet 
que si la commune dispose de la totalité des 
fonds correspondant au montant des travaux 
exéculés, au fur et à mesure de leur avan- 
cement. Or, l'arrêté ministériel du 314 juillet 
1954, modifié per circulaire du 5 mars 1937, 
fixe les prescriptions réglementaires pour le 
versement des subventions et stipul no- 
tamment que le solde ne peut être versé à 

] { à 


la commune avant l: 
(travaux. Dar es 


l nitive des 


ret du 
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7650 ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 16 DECEMBRE 1948 
42 imbre 1926 est inopérant, les com- faits exposé: -dessus: 20 si j 
ununcs n'a; nt pas ne de contracter des FRANCE D'OUTRE-MER de leg re À 4 ne 
emprunts en dehors des travaux aulorisés et , à 5 sig s à ses servi S la mi 
pour un montant supérieur à la part leur in- 8338. — 15 décembre 1915. — M. Roger Du- en aplration de ri 1 du 15 sun rue 
combant; 1 demande si, pour que soit atteint | Veau signale à nouveau à M. le ministre de | que si des arrestalions ont été opérées, auc 
le b par le décret du 12 décembre 1936, | la France d'outre-mer que de nombreux cen- | Ge ces maisons n’a, sauf erreur CeSSé go. 
qui est de soulager la trésorerie des entre- | tres de Madagascar, et plus spécialement les activité: 3o quelles mesures il com te tuée, 
prises, il ne conviendrait pas, par modifica- villes côtières, sont démunis d'instituteurs, pour assurer l'application des ciao n ndre 
tion de l'arrèté du 31 juillet 1934 et sous | voire même d'écoles, que cet état de choses | Parlement en cette matière  " 
ré de la « nstitution par l’entrepreneur qui se prolonge a pour conséquence de priver F 
d ion pérsonnelle et solidaire, de ver- | la jeunesse européenne de l'enseignement 
ser aux communes la totalité des subventions | Primaire auquel elle a droit; et lui de- 
au f \ ire de l'avancement des tra- | Mande les mesures qu’il compte prendre pour 8344, — 16 décembre 1948. — M, Miche 
vaux et de permettre ainsi le règlement inté- | assurer à tous les enfants français résidant | Kauffmann demande à M. le ministre de l'in. 
gral d ix-ci sans imposer aux entreprises | Outre-mer l'enseignement minimum obliga- | térieur quels sont les obstacles s’opposant à 
des retenues qui &e traduisent en définitive | toire. la promulgation des textes prévus par la loi 
par une augmentation des prix. a — n° 47-1680 du 3 septembre 1947 relative aux 
conditions de dégagement des cadres de ma. 
INDUSTRIE ET COMMERCE gistrats, fonctionnaires et agents civils et mili. 
| PROC laires de l'Etat, dans son article 4, alinéa 2 
8333. — 16 décembre 191$ — M, Raymond 8339. — 16 décembre 1948. — M. Louis Bon- | libellé comme suit: « Des règlements d’ädmi- 


Moussu demande à M, le ministre de l’agri- 
culture, pour les premier ct deuxième semes- 
fre 1935 et premier semestre 1948: 1° le nombre 
d'art ruraux cotisant aux caisses d’allo- 
cations fartniliales payées pour leur propre 
Couple; 20 le nombre des artisans ruraux bé- 
néficiaires des prestations familiales et le 
montant des prestations famliales qui leur ont 


été versées; 39 le nombre de salariés de l’arti- 
sanaät rural bénéficiaires des prestations fami- 
liales, le montant des prestations versées, le 
moñlant des cotisations payées pour eux par 
leurs cinpioyeurs; 49 le nombre d'artisans 
ruraux cotisant aux caisses d'assurances so- 
ciales agricoles pour leur personnel salarié et 
Je montant des cotisalions d'assurances s0- 
Cia uinsi versées; 9° le nombre de salariés 
de l'artisanat rural bénéficiaires des presta- 
tions de l'assurance sociale agricole et le mon- 
tant des prestations versées. 
DEFENSE NATIONALE 
8334, —- 15 décembre 1918. — M. Robert Bu- 


ron demande à M. le ministre de la défense 
nationale pour quelles raisons, alors que pen- 
dant la guerre les familles pouvaient envoyer 
en franchise postale, à Noël et à différentes 


époque:, des cols à ceux des leurs qui cormn- 
battaient, aucune disposition de ce genre n’a 
été prévue au hénétice des jeunes Français 
combatlant « Indochine. 

8335. 16 décernbre 1958. — M. Pierre Do- 
minjon -::hale à M. le ministre de la défense 
nationale qu'un journal du soir à rapporté le 
fait que l'autorité militaire a inslailké une 
maison close au camp de Fréjus et que cinq 
de: pensionnaires affectées à cel étalis- 
sement s'étant enfuies pour regagner leur 
pays, auraient élé reprises en gare de Toulon 
par la sécurilé mililaire et ramenées de force 
à leur travail: il lui demande, au cas où le 
fait serait exact, ce qu'il a fait pour rappe- 
ler à ses services la loi du 13 avril 196, le 
préambule de la Conslitulion et fes engage- 
ments internationaux sur la suppression de 
l'ex 1 12 


ESUCATION MNATIONALE 


8356. — 15 décembre 1918, — M. Patrice 
à M, le ministre de l'edu- 


Bougrain deinande à 
cation nationaie quand le cadre unique sera 
insii pour chacune des catégories du se- 
cond degré; il rappele qu’un accord entre 
le directeur du budget et le directeur de l’en- 
seignement du second degré avait permis en 
juillet 1918 d’evisager (es grandes lignes &’un 
proje de cadre unique dont le ministre de 
d'éducalon nationale avait promis la réalisa- 
tion rapde en prenant pour base cet accord, 
ce qu vait e uné, &e Ja part du person- 
uel, la cessalion de la grève des examens. 
8337. 16 di nbre 191$. — M, Roger Rou- 


œaute dermato à M, le ministre de l'édu- 


jets subventionnés et l'importance des sub- 
ventio cordées pour: 4) la construction 


les réparations à 
cela 
seul 


de bâtiments scolaires: b) 
des bâtiments scolaires existants, et 
pour: fo l’ensemble de la France: 2° le 
département de l'Ardèche, 

a 





net dernande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce sur quels critères est basé2 
la répartition de carburant {essence et gas- 
oil) par département et quelle a été l’attri- 
bution de chaque département français pour 


décembre 1948. 





8340. — 15 décembre 1918, — M, Bernard 
Paumier demande à M, le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce: 10 s'il est exact 
qu'il existe un stock, dans certains pays vo:- 
sins, des tonnages très importants d'azote, dis- 
ponibles pour la France, et notamment: 
2,000 tonnes d’azole en Suisse; 42.000 tonnes 
en Beg'ique; 14.000 tonnes en Italie; 2° dans 
l’affirmative si on ne pourrait pas autoriser 
les importateurs à passer des contrats «de 
change à terme; 5° si, en ce qui concerne 
l'Italie, on ne pourrait pas réserver une 
bonne partie des 11 milfions de dollars de 
l'échange  intereuropéen exportations 
d'azote vers la France. 


aux 


INTERIEUR 


8341. — 15 décembre 1918, — M. Georges 
Coudray demande à M, le ministre de lin- 
térieur aans quelles conditions une ville peut 
exproprier une carrière de pierres privée en 
exploitation dans une commune voisine pour 
assurer da reconstruction de sa viile si- 


LS LFCC, 


8342. — 16 décembre 1918. — M, Pierre 
Dominjon rappelle à M, le ministre de l'in- 
térieur que l'urlicle 331: du code pénal punit, 


dans Son paragraphe 4, quiconque aide, 
assiste ou protège Ia proititution d’au- 
trui et que J'articie 355 punit qui- 
conque  tolère habituellement l'exercice 


de la débauche par des personnes se 
livrant à la prostitution dans des locaux dont 
il dispo:e à quelque titre que ce soit; lui 
signale que non seulement des « hôtels de 
passe » existent nombreux et sont connus 
de la police, mais que, de plus, ils n’hésitent 
pas à faire de la publicité; qu’on peut voir 
en particulier dans une revue hebdomadaire 
dont la vente est autorisée, mais l'affichage 
interdit, des annonces de ce genre: « Studios 
grand luxe à la journée, originaux, discrets, 
intimes; les chambres que vous-cherchez; ou- 
vert jour et nuit », elc.; et lui demande si 
cette provocation à la débauche et cette aide 
à la prostitution ne tombent pas à son avis 
sous le coup des textes précités, ou d'autres 
textes, dont la police a le devoir d'assurer 
l'application. 


ee 





8343. — 15 déceinbre 1948 — M, Pierre Do- 
minjon signale à M, le ministre de l'intérieur 
que les sewices de police « tolèrent » dans la 
plupart des grande: villes, et en particulier à 
Paris, des lieux de débauche qui ne sont 
« clandestins » que juridiquement et dont les 
propriétaires, gérants ct préposés tombent 
sans aucun doule possible sous le coup de 
l’article 355 du code pénal; lui fait observer 
que, à Paris, les tenanciers de ces maisons 
ont des « pensionnaires » auxquels ils louent 
une chambre déterminée et qu'ils prélèvent 
une cerlaine somme par « passe »; que desdits 
tenanciers exigent des « pensionnaires » la 
présentation d'un carnet sanitaire à jour; et 
Jui demande: 1° S'il est au courant des 





nistration publique pris sur la proposition du 
ministre des finances et des ministres inté. 
ressés fixeront les modalités suivant lesquelles 
certaines dispositions de la présente loi pour- 
ront être étendues ou adaptées aux personnels 
des départements et des communes, après 
consultation du conseil national des Services 
publics... », 
a es 


8345, — 16 décembre 1948. — M, Paul-Emile 
Viard demande à M. le ministre de l’intérieur: 
a) dans quelles conditions doivent être pris 
les arrêtés du gouverneur général de l'Algé- 
rie, et dont certains doivent être pris après 
avis du conseil de gouvernement, et, en par- 
ticulier: 40 s’il considère que les textes insti- 
tuant le conseil de gouvernement ancien mo- 
dèle sont abrogés et, partant, que l’ancien 
conseil de gouvernement a disparu; 20 dans 
l’affirmative, s’il considère que le gouverneur 
général possède, sur la base de article D 
alinéa 3, du statut de l'Algérie, le pouvoir 
réglementaire et, partant, que la procédure 
de l'avis du conseil de gouverneinent n'a 
plus à jouer, sauf dans le cadre du statut: 
30 s'il considère que le nouveau conseil de 
gouvernement instilué par l’article 7 du sla- 
tut n’a à intervenir que pour « veiller à 
l'exécution des décisions de l’Assemblée ». 
Dans tous les autres cas, le pouvoir régle- 
mentaire du gouverneur général serait entier; 
b) quelles instructions f compte donner au 
gouverneur géhéral pour prendre des arrêtés 
suivant les réponses qui seront données aux 
questions posées. 





JUSTICE 


8346. — 16 décembre 1918. — M, Noël Barrot 
expose à M. le ministre de la justice la situi- 
tion d’un tribunal d'arrondissement dont 
deux juges titulaires sont détachés à la chan- 
celierie; lui signale que ces deux magistrats 
sont remplacés par deux de leurs collègues 
suppléants; que ces derniers ne remplissant 
pas les conditions pour siéger en justice de 
paix, on doit faire appel, dans deux cantons 
et depuis plusieurs années, aux juges de paix 
suppléants et qu'il en résu!'te une dépense 
supplémentaire; il lui demande quelle solu- 
tion il pense pouvoir adopter pour réaliser, 
dans ce cas, les économies souhaitées par 1e 
pays et promises par le Gouvernement. 





8347. — 16 décembre 1918. — M, Jean 
Letourneau expose à M. le ministre de la 
justice le cas d’un pré et d’un hangar, cons- 
truits sur murettes situées dans ce pré, les- 
quels sont vendus par adjudicalion en deux 
lots; lui signale que le cahier de charge: 
prévoit que l’adjudicalaire du hangar, s'il 
n’est pas l’adjudicataire du pré, devra enlever 
le hangar dans les six mois de l’adjudication; 
que le même cahier de charges prévoit que 
les frais d’adjudication seront ceux des adju 
dications immobilières; et lui demande: 
1° quel est le taux de l’honoraire de l'ofti- 
cier ministériel qui procède à l’adjudication 
du hangar si celui-ci est acquis par une pet 
sonne autre que l’adjudicataire du pré; 
20 si un commissaire priseur pourrait procé- 
der à l’adjudication du hangar, du fait que 
celui-ci pourrait être acquis par l’adjudice- 
taire du pré. 
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et ie 


gsa8. — 16 décembre 1948. — M. Albert 
$chmitt eXpose à M. le ministre de la justice 
que l’article 106 du code de commerce dis- 
ose qu'en €as de contestations quelconques 
joccasion d’un contrat de transport le ou 
tes experts sont désignés par le président du 
tribunal de commerce ou, à son défaut, par 
je juge de paix et par ordonnance au pied 
d'une requête; et lui demande s’il est, comme 
jui, d'avis que le texte- de l’article 106 susvisé 
doit être interprété en ce sens que dans les 
localités où il n'existe pas de tribunal de 
commerce (dans le ressort de la cour d’appel 
de Colmar: chambre commerciale du tribunal 
civil) le juge de paix est seul compétent 
our procéder à la désignation des experts et 
. cette règle (compétence du juge de paix) 


oit également être suivie dans les localités | 


pourvues d’un tribunal civil appelé à juger 
commercialement; en effet, dans le cas de 
l'article 106 du code de commerce on se 
trouve en présence d’une clause attributive 
“de juridiction exceptionnelle à interpréter et 
à appliquer littéralement et restrictivement 
(voir: Les Transports, par Louis Josserand, 
p. 454, n° 493, en sous-note 2; Manuel juridi- 
que des transports, par René Roger, tome Er, 
p. 451, n° 306). L'interprétation donnée au 
texte précité par le département ministériel 
de la justice a son importance du fait que 
l'ordonnance rendue en vertu de l’article 106 
du code de commerce constitue un acte de 
juridiction gracieuse non susceptible d'une 
voie de recours, 





8349. — 16 décembre 1918. — M, Albert 
Schmitt expose à M. le ministre de la jus- 
tice que l’article 72 de la loi du 4er juin 1923 
portant introduction dans le ressort de la 
cour d’appel de Colmar de la législation civile 
française, en excepte l’article 1733 du code 
civil, La circulaire ministérielle du 29 no- 
vembre 1924 (B. O. A. L., page 1064) relative 


à l'application de la loi du {er juin 1924 en ! 


donne les motifs. On a estimé que la prati- 
que locale ignore l'assurance du risque loca- 
üf en cas d'incendie et que ce régime a paru 
supérieur à la pratique française où l’assu- 
rance du risque locatif aboutit, en fait, à Ja 
pren de deux assurances pour la va- 
eur d'un nee immeub'e, l’une stipulée par 
le propriétaire et l’autre par le locataire; 
qu’il semble donc résulter des travaux pré- 
paratoires de la loi que l’exception de l'ar- 
ticle 72 doit se limiter au domaine immobi- 
lier et lui demande en comptant ainsi Ja 
circulaire ministérielle précitée, s’il est, 
comme Jui, d’avis que l’article 1733 du code 
civil doit trouver entière application dans le 
ressort de la cour d'appel de Colmar en ma- 
tière d'incendie d'objets mobiliers. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8350. — 16 décembre 1918. — M. Robert Bi- 
chet rappelle à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que l'ordonnance 
du ?3 juin 1945 sur l'habitat a créé au profit 
ces bailleurs un droit qui s'exerce sans au- 
eune formalité, mais que les bénéficiaires de 
<e droit demeurent libres de ne pas s’en pré- 
valoir, puisque ladite ordonnante n'indique 
pas que ces dispositions sont d'ordre pubiic; 
et lui demande: 4° si, dans ces conditions, 
un bailleur qui a renoncé au bénéfice des 
dispositions légales qui n’ont en vue que son 
intérêt privé, en l'occurrence la majoration des 
loyers prévue par les articles 3 el 4 de l’or- 
donnance ôu 28 juin 19:5, peut-il être frappé 
de Ja retenue au profit du 
d'amélioration de l'habitat a'ors que les ar- 


ticles 11 et 12 de la même ordonnance fixent | 


| 








| 
| 
| 





te 


fonds national | 


de montant de la retenue à un pourcentage du | 


monlant majoré des loyers; 2° si la retenue 
ne manque pas de base lorsque le loyer n’a 
pas été augmenté. 





8351. — 16 décembre 1918. — M, Eugène 
Delahoutre expose à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme qu'aux termes 
de l’article 27 de la loi du 28 octobre 1946, 


aucun abattement pour vétusté ou mauvais 
état de l'immeuble sinistré n’est opéré pour 
les immeubles habités personnellement, soit 
par le provriélaire, soit par un @e ses ascen- 
dants ou descendants, sous 13 double con- 


| truction et de l'urbanisme 


dition que le propriétaire ne soit pas assu- 
jetti à l'impôt sur le revenu pour une somme 
supérieure à 500.000 francs et que la valeur 
locative cadastra:e de l'immeuble ne dépasse 
as un certain maximum; et lui demande si 
e sinistré ayant acheté un immeuble en vue 
de son habilation personnelle et justifiant 
d'un congé régulier donné au locataire avant 
le sinistre, ne peut pas être assimilé au pro- 
priétaire habitant l’immeuble par lui-même, 
alors qu’il s’agit d’un sinistré chargé de fa- 
mille pour qui l’abaltement en question sera 
un obstacle à £a reconstruction d’une mai- 
son suffisamment spacieuse pour y loger sa 
famille. 





8352. — 16 décembre 1948. — M. Roger Ga- 
borit demande à M. le ministre de la recons- 
uelles mesures il 
envisage de prendre pour reloger les sinistrés 
des régions côtières qui, en vertu de l’article 
10 (dixièmement) de la récente loi sur les 
loyers, vont être mis en demeure de quitter 
les lieux loués qu'ils occupent actuellement 
(évacuation des locaux loués, avant le 2 sep- 
fermbre 41929, à la saison, dans les stalions 
balnéaires, climatiques ou thermales). 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8353. — 16 décembre 1948, — M. Maurice 
Brillouet expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population le cas d'un en- 
fant de quinze ans qui avait été placé comme 
élève à l’école Grignon de Montfort, à Poi- 
tiers, le 20 avril 4937, au titre d’enfant ar- 
riéré: cet enfant a été, par la suite et à l'insu 
de ses parents, dirigé sur l'hôpital psychia- 
trique de Poitiers. Considérant qu'il y avait, 
dans eette mesure, un acte extrêmement 
grave et un abus de pouvoir, l’auteur de la 

uestion est intervenu auprès de la préfecture 

e la Vienne afin que l'enfant soit rendu à 
ses parents qui le réclament. Immédiatement, 
Ja préfecture a tenté, par la voie de la mai- 
rie de Breuil-la-Réorte, de faire signer aux 
parents une déclaration selon laquelle ils 
avaient demandé à ce que leur enfant soit 
dirigé sur l'hôpital psychiatrique. Evidemment 
les parents ont refusé de signer une telle 
déclaration, contraire à la vérité, et en spé- 
cifiant qu'ils se trouvaient en présence d’une 
mesure arbitraire. Mais l'enfant est tonjours 
à l’asile d’aliénés: et lui demande s’il compte 
agir afin que l'enfant, réclamé avec insis- 
tance par Sa famille, lui soit rendu dans le 
plus bref délai possible. 


ent 


8354. — 16 décembre 1918. — M. Pierre Doe- 
minjon signale à M. le ministre de la santé 
pubiique que de nombreuses assistantes socia- 
les ou assistantes de police se plaignent de 
ne pouvoir, faute de centres, entreprendre le 
reclassement prévu par Particle 6 de la loi 
du 13 avril 1946, lorsqu'il Jeur apparaît pos- 
sible ou même probable; et lui demande: 
49 quelles mesures ont été prises pour créer 
les centres de rééducation et de reclassement 

révus par article 6 de la loi susvisée; 
2° quel est le programme d'action de 
département pour la création desdits centres 
et quels sont les délais d'exécution prévu 


sûr] 





8255. — 16 décembre 1918. — M. Pierre Do- 
minjon demande -à M, le ministre de la sanié 
publique et de la population quelles sont les 
mesures qui ont té prises pour mettre fin à 
l’activité de certaines « maisons clandesti- 
nes » qui sont à l'origine de nombreux cas 


de contaminations vénériennes. 


* fRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
8356. — 16 décembre 1918. — M. doseph Dae- 


! nais demande à M. ie ministre du travail et 


ee mean creme. ct 


de la sécurité sociale à quelle date une dé 
cision sera prise quant à l'application de la 
convention collective des banques en ce qui 
concerne les retraites du personnel ayant ap- 
partenu à plusieurs établissements et n'ayant 
Jamais cotisé en vue de la retraite, question 
dont le conseil de prud'hommes de la Seine 
est actuellement saisi. 


eee re 





8357. — 16 décembre 1948. — M. Emile Hal. 
bout demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quel recours peut exer- 
cer un ouvrier qui se trouve privé des pres- 
tations familiales parce que son employeur 
n'a pas versé les cotisations et à quel ér£ga- 
nisme il doit s'adresser pour obtenir le paye- 
ment de ce qui lui est dû. 





8358. — 16 décembre 1948. — M. Gaston 
Julian signale à M. le «ministre du travail et 
de la sécurité sociale que dans cerlaines com- 
munes de haute montagne (1300 m) le con- 
trôle des assujettis aux cotisations de la caisse 
des allocations familiales agricoles, ayant élé 
fait seulement au eours de l'automne 1918 
et ayant relevé que les propriétaires de do- 
maines, aux trois quarts incultes, dont le 
revenu cadastral est en moyenne de 5 F 
pour 40 hectares, n'avaient pas fait de décla- 
ration, la caisse des allocations familiales 
agricoles des Hautes-Alpes a adressé à ces 
propriétaires des notes réclamant les cotisa- 
tions arriérées jusqu'à 1940; et lui demanie: 
4o si la cotisation est exigible, même si les 
propriétés sont incultes et abandonnées: 2° si, 
dans l’affirmative, la caisse a le droit de 
réclamer jusqu’à huit années de caltisations 
de retard. 





8359. — 16 décembre 1948. — M. Bernard 
Paumier expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d'un chômeur 
âgé de 53 ans, père de 7 enfants vivants, 
sans travail depuis fin septembre, à qui la 
ville de Rlois refuse l'allocation chômage, sous 
prétexte qne trois de ses enfants travaillent, 
et sans tenir compte que deux de ceux-ci 
doivent partir au régiment et que les quatre 
autres, st un infirme, sont à sa charge; 
il lui demande si l'intéressé peut préfenüre 
à l'allocation chômage. 





8360. — 16 décembre 1918. — M. Bernard 
Paumier expose à M. le ministre du travail! et 
de la sécurité sociale le cas d'un cerlain 
nombre de vieux travailleurs, nés avant ie 
2 avril 4886, qui désireraient procéder à des 
versements tardifs aux assurances soclaies Ch 
vue de bénéticier de la retraite aux vieux; 
et lui demande s'il existe un recours possibié 
pour ces cas d'espèce et lequel. 





8361. — 16 décembre 1948. — M. Marcet 
Poimbœuf demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale S'il à l'inte tion 
de déposer prochainement le projet de Int 
qui a été préparé par ses services, CONCEPT: i 
les modifications à apporter à la loi n° 40-219 
du 1 octobre 1916, instituant des ingermiiies 
de chômage-intempéries, et dans quei dcial 
il pense que ce dépôt inltervienura. 


ot me 


8262 — 16 décernbre 1918, — M. Claude Thôs 
ral rappelle à M, le ministre du travail et 


de la Sécurité sociale qu'en ver! de l'a 

du 27 acût 19%8 Journal officiel du $ 
tembre 1948), tout € npioyeur L I] Heu 
indépendant est tenu, pour la d‘termn 01 
du montant de sa isation nnue!le 'X 
allocations familiales, d’adress a = 
née, avant le 1% ju t, à sa S ( 0- 
cations familiales. un état faisant | : 
le montant An revenu déclaré par lui 9 
l'établissement de l'impôt céd > dé ] 
est redevable au lilre ae l’ani 1 ‘ 
que, d’autre part, la caisse d'aliocatior ie 
miliales peut demander à l'employeur « 
Vailleur indépendant de fournir, à l'ap} 

sa déclaration de reven tout : < 
ficatives, notamment une copie Certiliée 
forme de l'avertissement délivré à l’assuji’tt} 
par l'administration des <contributi dis 
rectes: lui fait observer que le fait de 1 e 
‘ainsi les déclarations de rever d 

jettis à la disposition des admini-lrateur: ef 
du personne] des caisses d’allocations fami- 
liales peut entrai d'assez graves cons 


quences, en raison des chantages auxquels 1} 
peut ouvrir la conséquences d'autant 
personnel en question 
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plus graves que je 
n'est pas soumis au secret profe:sionnel aux 























7662 


ae 


ASSEMBEEE 


NATIONALE — 23 SEANCE 


DU 16 DECEMBRE 





"dt 


1948 





uels sont astreints, aux termes de l'article 
443 du code général de impôts directs, les 
agents des contributiéns directes: et lui de- 
mande quelles modifications il envisage 
d'apporter au texte de l’arrêté en question, 
afin d'éviter tous abus possibles, et de faire 
en sorte que le: dispositions de cet arrûlé 
soient en conformité avec les prescriptions du 
code impôts directs relatives au secret 
professionnel. 


res 


TRAVAUX PUELICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


8363 — 16 décembre 1918. — M, Henri Hu- 
tin sisnale à M. le ministre des travaux pu- 
blics, des transporis et du tourisme que le 
décret du 30 octobre 1948 portant « reclasse- 
ment des cheminots » a laissé subsister un 
certain nombre d'anomalies, et lui demande: 
4 auelles sont les catégories d'emplois au 
sujet desquelles il a manifesté son intention 
d'ouvrir une enquête au cours du premier tri- 
mestre 4949; 2° à partir de quelle date il en- 
tend faire porter les effets des modifications 

uw’il sera éventuellement amené à intro- 

uire dans les dispositions du décret susvisé. 





> D D —— 2 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


ee 


PRESIiDENCE DU CONSEIL 
Finances ct affaires économiques. 


6863 — Mme Madeleine Braun demande 
à M. le président du conseil, ministre d£s 
finances et des affaires économiques, si 105 
commerçants, non producteurs et détenteurs 
de stocks de marchandises achetées du mois 
d'avril 4947 au 1x avril 1948 (lesdiles mar- 
chandises soumises, pendant <ette période, 
à la taxe sur les transactions au taux ma- 
oré de 25 p. 100), ayant acquitté ke mon- 


ant de cette taxe au moment de lacqui- 
sition, c’est-à-dire par anticipation, peuvent 
obtenir, et dans quelles conditions, la res- 


titution de la dilférence entre le taux actuel 


de 10 p. 100 et le taux majoré de 25 p. 100 
da la taxe afférente aux marchandises in- 


vendues à la dale du 4er avril 1948. (Ques- 
tion du 29 juin 1948.) 

Réponse. — Les commerçants dont il s’agit 
peuvent être autorisés à impuler, à Concur- 
rence de 15 p. 120 (25 p. 109 moins 40 p. 100), 
sur les taxes sur le chiffre dont ils seront 
ultérieurement redevables, la taxe à la pro- 
duction de 25 p. 40 incorporée dans le prix 
des marchandises de l'espèce qui leur ont 
été livrées au cours du mois de mars 1948, 
Pour bénéficier de celle imputlation, les inté- 
ressés devront représenter au service des 
contributions indirectes dont ils relèvent 
leurs factures d'achat afférentes à la période 
du 1 au 31 mars écoulé et justifier: d’une 
par, de l'existence dans leurs magasins, au 
der avril dernier, d’un stock de marchan- 
dises reçues grevées de la taxe de 25 p. 19%, 
d’une valeur au moins égale à celle figurant 
sur ces factures; d’autre part, qu'ils n’ont 
pas récupéré leur clientèle les sommes 
pour jlesquelles l'inpulation sera demandée. 


sur 





AFFAIRES ETRANGERES 


7853. M. Henri Bergeret demande à M. le 
ministre des afafires étrangères Où en est {a 
question de l'indemnisation des biens fran- 
çais situés au Siam, et du retour de ces biens 
à leurs légitimes propriétaires, restitutions et 
indemnisations que le gouvernement siamois 
s'était engagé à effectuer dans le traité de 
paix signé avec la France, d’autant plus que, 
depuis longtemps déjà, les entreprises an- 
laises ont été remises en possession de leurs 

iens et indemnisées. (Question du 16 novern- 


bre 1918.) 





Réponse. — La question des réparations sia- 
mnoises a fait l’objet de l'article IV de l'ac- 
con de règlement franco-siamois du 17 no- 
vembre 196 qui stipule pr les questions fi- 
nancières connexes à cet accord, y compris 
les sommes à verser en compensalion des 
dommages subis, seront soumises à une com- 
mission de conciliation au cas où les deux 
parties n'arriveraient pas à une entente di- 
recte. Il avait élé prévu que les sociétés ct 
les particuliers français Msés présenteraient 
directement leurs revendications au gouver- 
nement siamois, la lgation de France n'in- 
tervenant qu'en cas d'échec et Ia commi:- 
sion de conciliation constiluant le dernier re- 
cours. Les discussions entamées, par les re- 
présentants des sociétés d'abord, par notre 
ministre à Bangkok ensuite, se sont heurtées, 
au début, aux dispositions peu favorables des 
autorités siamoïses. Par ailleurs, elles ont 
été retardSes par la lenteur des communica- 
üons entre Paris et Bangkok, par les artifi- 
ces de procédufe soulevés par nos interlocu- 
teurs et par la révolution qui amena au pou- 
voir le maréchal Pibul Sohgkram et qui posa 
le problème de la reconnaissance de ce der 
nier gouvernement par les puissances alliées. 
Les négociations ont été reprises dernière- 
ment avec le gouvernement du maréchal et 
se déroulent dans un climat beaucoup plus 
favorable que par le passé. La détente inter- 
venue ne doit cependant pas faire illusion 
quant à la céérité avec laquelle les Siamois 
procéderont au règlement des affaires écono- 
miques et financières et ce n’est qu'en s'ar- 
mant de beaucoup de palience que nous ar- 
riverons à obtenir que soient satisfaites les 
demandes des sociétés et des ressortissants 
français, Il faut souligner, à cet égard, que 
cerlaines entreprises minières anglaises, dont 
le gouvernement disposait contre Bangkok 
d’un moyen de pression, constitué par l'exis- 
tence d'un compte siamoïs de huit millions 
de iivres bliqué à Londres, n'ont pu recou- 
vrer leurs biens tout récemment qu’en ac- 
ceptant les conditions posées par’ les Sia- 
mois, à savoir: remise en possession de Ja 
société, reprise de l'exploitation et, s’il en 
est besoin, avance en numéraire à valoir sur 
le règlement définitif de la créance. Le mi- 
nistère des affaires étrangères n’a pu, par 
ailleurs, recevoir confirmation des indem- 
nisations dont ces sociétés auralent fait l’ob- 
jet. Les conditions dont ont pu bénéficier les 
compagnies anglaises restent ouvertes aux s0- 
ciétés françaises et le Gouvernement fran- 
çais n’a pas manqué de conseiller à ces der- 
nières de pas persister dans une entê!'ement 
qui risquerait de s'avérer stérile, 





AGRICULTURE 


2396. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l’agriculture si, dans le cas où 
ne serait pas modifié le système de prime à 
la prompte livraison du blé, des mesures el- 
ficaces seront prises par l'office du blé en 
sorte que ne sorent pas perdues comme il est 
arrivé dans la dernière campagne, de gran- 
des quantités de blé qui, enlassées dans des 
sacs placés dans des locaux inusilés, pren- 
nent l'humidité de l'air, et, finalement ger- 
mées, polfrries, sont jetées à la rivière. (Ques- 
tion du 10 juin 1941.) 


Réponse. — La prime de prompte livraison 
accordée durant la campagne 1946-1947 à eu 
pour objet principal d'augmenter le prix du 
blé livré par les pelits et moyens exploitants. 
Une telle prime n’a pas été remise en vi- 
gueur pour les campagnes 1947-1948 et 1918- 
1949, la bonificalion de prix des exploitants à 
rendements faibles gt moyens résullant de 
la loi du 18 juillet 1947 portant encouragement 
à la culture du blé et du seigle. La capacité 
de logement des organismes stockeurs à été 
largement suffisant malgré l'importance des 
quantités livrées pendant les premiers mois 
de la campagne précitée pour permettre la ré- 
ception et la conservation de toutes les quan- 
tités de blé livrées, Il est demandé à l’hono- 
rable député d'indiquer dans quelles localités, 
et à quelle date, se seraient produites les 
pertes dont il est fait état, 








—À, 


2513. — M. Armand de Baudry d’Asson :, 
mande à M. le ministre de F ture: 1° 
le droit de préemption réservé par la loi aux 
fermiers (cas. spécial d’un fermier dont | 
bail est expiré depuis le 4 septembre 4956 
et non encore renouvelé par suite du décèg 
du propriétaire, et dont les terres louées dois 
vent être vendues par adjudication), peut s@ 
limitera quelques parcelles; 2e si ce fermief 
peut choisir à son gré, les parcelles lui attea 
nan! ou se trouvant dans un périmètre ra 
Org de sa ferme. (Question du 11 juin 

4i. 


Réponse. — Le fermier qui n’a pas rec 
congé motivé dans les conditions prévues aux 
arlicles 26 et 27 du statut des baux rurau: 
(ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée nos 
tamment par la loi du 13 avril 1946), a bé 
néficié, en fin de bail, du droit de préemption 
sur les terres qu'il exploite à la condition 
toutefois qu'il ne s'agisse pas d’un fonds ne 
constituant pas un corps de ferme dont la lo- 
cation est dispensée de la forme écrite dang 
les conditions prévues à l’article 20 du stas 
tut, Si les terres sont vendues par adjudica« 
ton et par lots séparés, il semble, sous ré« 
serve d'interprétation souveraine des tribus 
naux, qu’il puisse limiter l’exercice de son 
droit de préemption aux lots qui lui conviens 
nent, Si par contre l’ensemble des terres ex+ 
ploitées par le fermier est vendu en un seul 
lot, le droit de préemption ne peut s'exercer 
que sur l'ensemble. Par ailleurs, en applicas 
tion de l'article 5 du stalut, si le lot comprend 
des terres autres que celles exploitées par le 
fermier, ce dernier peut demander la mise ex 
vente séparée de façon à n’exercer son droit 
de préemption que sur le fonds qu’il cultive, 


Rennes ere 


3006. — M. Jacques Bardoux expose à M. 18 
ministre de l’agriculture que des journaux du 
Haut-Rhin signalent avec indignation que, dang 
certains villages du Sundgau, l'administration 
laisse des blés provenant de la récolte de 
1946 sans les avoir utilisés et qu'ils pourrissené 





ou sont mangés par les rats, et demande; 
1° quel est le fonctionnaire responsablef 


29 quelles sanetions ont été prises contre lui, 
(Question du 24 juillet 1947.) 


Réponse. — Il n'est pas exact que l’admis 
nistration ait laissé sans utilisation dans cer. 
tains villages du Sundgau des blés de la récolte 
1946. En réalité, à la suite d’une active cam- 
pagne de collecte organisée par le préfet, deg 
lots, le plus souvent de très minime impor 
tance, centralisés dans des locaux de fortune, 
n'ont pu être cnlevés par la meunerie qu'au 
prix de sérieuses difficultés (communes écar- 
tées des zones de ramassage ou des circuits 
de livraisons de farine). Tel a été le cas, en 
particulier, de la région de la Sundgau qui ne 
possède pas de meuncrie locale et dont cer« 
taines communes sont dépourvues de bou- 
langerie. Le ramassage des blés a dû être 
confié à une entreprise de camionnage et, 
malgré les avis pren, l'enlèvement n'a 
été réalisé dans plusieurs communes, par suite 
de l’ahsence de la personne chargée de la 
garde des céréales, qu’au deuxième, ou mieux, 
au (raisième passage, 





3183. — M. Clément Taillade demande à M. 16 
ministre de l’agriculture: 1° la quantité da 
blés livrée par les producteurs du département 
du Tarn au cours des campagnes 1945-1946 et 
1916-1947; 20 le nombre de tracteurs attribué 
au même département pour les années 1945, 
1916 et premier semestre 1947. (Question du 
S août 1947.) 


Réponse. — 1° Les quantités de blés livrées 
par les producteurs du Tarn sont les suivan- 
tes: Campagne 1945-1946, 178.505  quintaux; 
campagne 1946-1917, 310.000 quintaux; 20 nom« 
bre de tracteurs attribué au Tarn: année 194% 
23 tracteurs; année 1946, 82 tracteurs; année 
1947, 163 tracteurs. Pour l’année 1947, il n'a 
pas été tenu de comptabilité par semestre. 
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3389. -- M. Jean Solinhac demande à M. le 
ministre de l’agriculture comment il se fait, 


es droits de mouture étant établis pour cha- 
que moulin, que dans les centres producteurs 
je blé ces droits soient dépassés; et signale 
que dans l’Aveyron les quantités de céréales 
moulues sont inférieures de 50 p. 100 aux 
jroits de mouture et que ce département, ne 
recevant que peu de blé, ne peut one rétupé- 
nr des issues indispensables à l'agriculture. 
Question du 47 septembre 1947.) 


Réponse, — La répartiion des biés entre les 
moulins est opérée compte tenu des disposi- 
jons de l'arrêté du 7 février 1943. Toutefois, 
Virrégularité du rythme de la collecte et des 
importations de céréales panifiables comme la 
nécessité de limiter le volume des transports 
de blé et de farine, dont la charge cest suppor- 
wo directement ou indirectement par le Tré- 
cor, s'opposent à une répartition arithmétique 
rsoureuse — en année déficitaire en particu- 
lier — des disponibilités entre les rnoulins. 
L'organisation professionnelle de la meuncrie 
a d’ailleurs entendu corriger les conséquences 
ce cet état de fait en instituant un régime de 
vonpensation péecuniaire assurant aux meu- 

ers travaillant au-dessous de leurs droits 
héoriques, la perception de redevances ver- 
«ces par les meuniers appelés temporairement 
à activité supérieure à leurs droits d’écra- 

ment, En ce qui concerne plus particuliè- 
vnent le département de l'Aveyron, il est 
exact que la meunerie de ce département 
‘cusait à la fin de l’année 49417 un retard 
réciable par rapport à ses droits d’écrase- 
nt. Ce retard s'explique tant par les résul- 


ta 4 


L 
ts décevants de Ja collecte de blé dans ce 


dans les délais les plus courts, les céréales re- 


cucs. L'expédition de tonnages plus importants 
à destination de la meunerie de l'Aveyron, en 
vue de leur réexpédition sur des centres de 
consommation était dès lors incompatible avec 
cet objectif. Pour ce qui a trait à la campa- 
#ne en cours, il convient de remarquer que 
pendant la période du 4er juillet au 1% novem- 
bre 1948 il a éié mis à la disposition de Ja 
neunerie du département de l'Aveyron 
120.000 quintaux de blé à provenir de diffc- 
rents départements, Or, à ce jour, il reste en- 
core 57.000 quintaux à enlever dans les orga- 
nismes stockeurs désignés pour ces livraisons. 
Dans le même temps, la meunerie aveyron- 
aise s’est vu notifier des prograrnmes de 
livraison de farine à destination des départe- 
iuents du sud de la France, s'élevant au total 
à 85.000 quitaux, lesquels n'ont été réalisés 
qu’à concurrence de 12.909 quintaux, IL appa- 
raît ainsi que la meunerie de l'Aveyron na 
apporté qu'une diligence  ineuffisante pour 
améliorer ses conditions de travail, 


3542. — M. René Pleven demande à M. le 
ministre de l’agriculture: {° sur quelles bases 
ont été fixées les impositions de céréales se- 
condaires des départements producteurs; 
9%o s'il ect exact que le département des 
Côtes-du-Nord a fait l'objet d'une imposition 
de 128.000 quintaux d'avoine et de 90.4W quin- 
taux d'orge alors que le département d’Ille-et- 
Vilaine n'aurait été imposé que pour 257.000 
quintaux d'avoine et 75.000 quintaux d'orge; 
so quelles étaient les superticies déclarées 
cultivées en avoine et en orge pour ces deux 
départements. (Question du 28 octobre 1917.) 


Réponse. — 19 Les impositions de céréales 
secondaires ont été fixées compte tenu des 
éléments suivants: a) pourcentage par rap- 
port à la récolte; b) moyenne des livraisons 
eflectuées au cours des années 1942-1913 et 
4945-1944; c) la moyenne arithmétique entre 
les postes a et b définit l'imposition brute. 
Avoine: l'imposition brute a fait l'objet d'une 
importante réduction en fonction: 4° des be- 
soins; 20 des difficultés provoquées par les 
Mauvaises conditions climatiques. Orge: à 
J'imposition brute ont été ajouté les quanti- 
tés récoltées sur des surfaces ensemencées en 
orge en remplacement de Hblés gelés; 


2° Avoine: le département des Côtes-du-Nord 
a été effectivement imposé de 428.000 quin- 
taux. Ce contingent a été ramené ensuite à 
70.000 quintaux. Orge: imposition de 90.000 
quintaux plus 17.000 quintaux provenant d’em- 
blavures supplémentaires ensémencées en 
orge (25.000 ha en 1916 et 30 ha en 1947). 
Le département d'Ille-et-Vilaine a été imposé 
pour 54.000 quintaux d'orge et 20.000 quintaux 
d'avoine; 3° Superficies ensemencées: Côtes- 
du-Nord: Avoine, 65.000 ha; orge, 30.000 ha; 
Ille-et-Vilaine: avoine, 10.000 ha; orge, 27.000 
ha (à noter les rendements pour l'orge: 
45 ha en Côtes-du-Nord et 43 ha en Ille-et- 
Vilaine. . 





7241. — M. Bernard Paumier attire lalten- 
ion de M. le ministre de l'agriculture sur le 
refus opposé par un grand nombre de maires 
des communes de Lair-et-Cher, tout particu- 
lièrermment des cantons de Mennetou-sur-Cher 
et Montoire, à la constitution des comités lo- 
caux de la collecte. Ils considèrent: 19 que 
l'action des comités de collecte des céréales 
constitués l'an dernier à l'échelon communal, 
pour la campagne 1947-1918, n'ont été d’au- 
cune utilité pratique; 20 que ces comités ont 
donné l'occasion de créer une paperasserie 
nouvelle êt de faire des dépenses supplémen- 
aires inutiles; 3° que le comité cantonal pro- 
posé pour la campagne 1948-1919 sera encore 
plus inefficace du fait même qu'il sera canta- 
nal: décident de ne pas constituer ledit ca- 
mité. Tout en approuvant ces initiatives, il Im 
demande quelles dispositions il compte pren- 
dre à cet égard. (Question du 30 juillet 1948.) 


Réponse. — Par circulaire adressée aux pré- 
fets Je {er juin 1938, le sous-secrétaire d'Etat 
à l’agriculture a fait connaître les disposi- 
tions qu’il se proposait d'appliquer au cours 
de la campagne 1948-1919 en ce qui concerne 
la collecte des céréales paniflables. Il à été 
prévu notamment que les comités commu- 
naux de collecte ne seront créés ou recon- 
duits que dans les départements ou fractions 
de départements à moyenne ou forte produc- 
tion, où l'on peut estimer que leur fonction- 
nement sera effectif et apportera une aide cer- 
taine à la poursuile de la collecte, Dans ces 
conditions, lorsque les comités communaux 
de collecte n'auront pas été reconduits, 
compie tenu de circonstances particulières ou 
que leur fonctionnement serait inopérant, les 
tâches qu'ils devaient normalement assumer 
seront exécutées à la section départementale 
de l'O. N. I. C. par le comité des céréales, Il 
appartenait donc aux maires des communes 
susvisées de faire connaître au préfet les rai- 
sons les incitant à ne pas reconstituer lesdits 
comités. Compte tenu de ces considérations 


le préfet, s’il le Jugeait opportun, mettait fin 


à l'existence desdits organismes et laissait au 
comité des céréales le travail qui leur était 
jusqu'à présent dévolu. 


me 


1338, — M. Bernard Paumier a!lire l'olten- 
tion de M. le ministre de l'agriculture sur !a 
répercussion de l’article 19 de la loi du 
15 août 1%3%6, du décret de codification du 
23 novembre 1%7, anodifié par le décret-lai 
du 17 juin 1938 et de Ja loi du 10 août 4944 
en son articie 10 bis stipulant le versement 
par les ineuniers de redevances compensatri- 
ces sur les stocks de blé et farine à chaque 
changement de prix; et demande si, compte 
tenu des augmentations conséquentes et des 
revendications exposées par jes meunicrt, il 
n'y aurait pas lieu d'envisager la perception 
des redevances compensatrices pour les seules 
quantités ne dépassant pas le stock outil de 
quinze jours, c'est-à-dire <elui retenu pour 
l'établissement de la marge de mouture. ou, 
à défaut, si des mesures plus libérales que 
celles en usage actueliement pourraient être 
appliquées. (Question du 12 aoùt 1%8.) 
Réponse. — À une 


question écrite poste 


sur le même sujet par M. Jean-Paul Havid, 
M. le président du <ouseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques a fait, sous 
le no 667%, ja réponse suivante publiée au” 





Journal officiel du 6 novembre 1948: « La fré- 5 d'exportation et d'importation d'animaux. Les 


quence de l'importance des hausses condui« 
sent à admettre économiquement nécessaire 
l'octroi d’un stock outil. L'étude générale de 
cette importante question est en cours. Elie 
comporte dans le cas de la meunerie, une 
difficulté particulière, car le versement de 
redevances compensatrices est fait en vertu 
d’une ‘bi, alors que pour la plupart des autres 
produits, ce reversement est la conséquence 
d’une ordonnance du 30 juin 149%, Les prin- 
cipes de ectte ordonnance permettraient d’oc- 
troyer à la meunerie un stock-outil portant 
sur les stocks de grain, en totaiité, ce qui 
apporterait un soulagement négiigeable à 


celte profession, 





556. — M, Emmanuel Temple denauie à 
M. le ministre de l'agriculture s 1 e:t exact 
que le bénéfice des allocations familiales agri- 
Coles doit être retiré à un ouvrier agrittié 
travaillant chez son père, en raison du fait 
qu'ii a reçu de ce ier en donation le 








quart du bien iminobilier, ce qui ne repre- 
sente pourtant, dans le cas parliculer consl- 
déré, qu'un revenu t annuel d' nn 
2,500 francs. (Question du ji $ 
1918.) 

( Eee, 1 a 
par donalion le quart du ] inmoi.iic 
C'est-à-dire vraisemb'ablement du fonds de 
culture ne prive pas nécessairement u gri- 
culteur travaillant chez son père du béni 
de l'allocation de sala iuique, ‘ - 
jen au tarif suarié des allocations familiaies 
H s'agit de savoir si ce fait d à Û 
ressé da qua le salarié, Pour cela fau- 
drait que des écisions Sûlit jo s su? 
la mature de la donation (dona | 
donation par « \ariage, « 
titre de partage , et sur l« 
l'objet (fonds 4 re, € it d'indi- 
(usufruit, pleine priét \ue } I 
vision entr les \ {l t tes 
praiessjonn( s irs S ect 
ja nent à le { 

eee 


7618. — M, Bernard Paumier Jemanie À 
M. le ministre de l'agriculture dqiclle- = 
les mesures envisagées pour pallier le dei 
qui sera occasionné à 11 suite du décret paru 


au Journal officiel du 1) sepembre 4448, sup- 
primant pour les céréales secondaires la taxe 
destinée au fonds de solidar:&é agricoie, (Ques- 


tion du x) septembre 1938.) 


Réponse, — La taxe sur les céréales secon- 
daires ne représentait qu'une recelle dé 
millions sur un budget de plus d I 


diards. Sa suppression à été décidée « 
cadre d’un ensembie de mesures tendant 4 
assainir le marché des céréales secondires 


en en assoupiissant considérablement la regle 
mentation. L'équilibre des dépenses et des re- 
cettes des prestations familiales agricoles sera 


réalisé dans les conditions prévues par un 
projet de budget annexe qui sera p'ochine- 


nent soumis au vote du Parlement. 





7857. — M. Pierre Chevallier ra le A 
M. le ministre ce l'agriculture «ic Ur: - 





porta 1015 { lis bles tu hH > i 
jour sont faites en provenance de Hollande 
et Jui signal qu s im tations portent 
sur toutes les ra 15 di ) ; 
qu'elles sont .fa iées © | { 
pour notre 1V1 J! t ju 1 
outre, de faire disparaitre nos !| 3 
françaises Sans aucun profit, sinon pour les 
importateurs; et Jui demande quelles mt 
res il compte prendre pour quelles & t 
limitées aux poussi t 
améliorer nos races françaises. (Questi { 
16 novembre 143$.) 

Réponse. — Aux termes d'un avis aux ime 
portateurs publié au Journal officiel du 1 - 
tobre 1948, l'importation de poussins d'un 
jour et d'œufs à couver, en provenance des 
Pays-Bas, aura lieu sous le couvert d’une li- 
cence globale attribuée à l'Union francaise 





pm 
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privés ({aviculteurs, producteurs 

fessionnels ou fermiers, coopéra- 

1€s, couvoirs réaliseront eux- 

s opérations au vu de sous-licences 

ur l’autorisalion globale. Toutes 

s émanant des intéressés seront 

1r mes services, et il ne leur sera 

: que dans la mesure où lez: pro- 

tés proviendront d’élevages sélec- 

tionneurs, multiplucaleurs ou accouveurs sous 


nisation officielle ho:lan- 


als 


\iunées des certifi: 





sanita exIvÉs s services vétérinaires 
de mon dépa nent. Quelques races <eule- 
mu | déterminées étant placées sous 1c 
{ 21 t : 1 " 
‘0 U O111 101141idais, 1 1} il l : 1035 
im )! 1 = ront rénlic ne P rrontf 
4} J = SS 
. 
4 1 


8031. — M. Jean Chamant demande à M. le 
ministre de l'agricuiiure si ui azricuiieur qui 
est Hecataire d’un pré dont le prix est calculé 
sur la base du litre de lait, 


fondé, à rai- 





est 


son de la nature du fermage, à refuser d'ac- 
quitter sa part d'impôt de solidarit agriro!e 
JS à Sa Cnargze pa | j. (Qu L'on Uu 24 n0 
vernore 1913 \ 

Répo: © RS} CTAaLIvé AUX termes 
de l’article 40 de la loi du 23 décemb 146 
l'imposition idilionnei à la contribulion 
Soncière inslituée au profit du fonds national 
de solidarité agricole par l'artice 3:5 bis du 
code généra! des impots directs cçcst, « no- 
nobstant ioute clause 1 disposition contraire, 
remboursée au propriftaire par le locataire ou 
le fermier, ou par | élayer pour la fraction 
correspondant à sa parlicipation dans les pro- 
duits de l'exploila En vue du pavereent 
de cette co! ution., |! proprist iire neut de- 
mander |’ | “nent d’un rôle auxiliaire et 
d'un averlisseiment au nom de chaque laca- 
taire. fermier ou métaver, dans les condi!ions 
prév S \ À x ) | )d S-lerai 105$ 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


7818. — M. joseph Denaïs dernande à M, Île 
ministre de l'industrie ct du commerce -i |»: 


Organli-rne professionnels qui ont remaieré 
les comités d'organisat on sont fondés, pour 
recruter par ! e des adhérents, à réserver 
aux seuls colisants dovennant un OnÉteux 
pourcentage sur leur chiffre d’affaires, toutes 
attributions de inatièri nntingentées ct no- 
tamim d'essence, Question du 15 no- 
vembre 19185 

Réponse. — To | if I )f ionr.£l 
habilité, conformément à larlitie 7 de ja Jai 
au 26 à\ 1926, à procéder aux opérations de 
OU3-r< )bligation, * lermes de 
l'art Lé lu 17 octob 1916, d’ac- 
cpt Î et à mesur le leur ] nta- 
tion leu > l’i ripl on q ] nt 
uurt OT h nt 
aux ) pour Îesq À 
di! O{ BA S el int 
ne pas appartenir à pndicat, ni à au’u 
üuu canisme SyndiCai, là quesuon posée 
par M. Joseph Dena xmporie donc une 
réponse négalive pour ce qui à trait à :’affi- 
liation et à la cotisation syndicale, Toutefois, 
il convient de signaler que les organismes 
sous-répartiteurs ne sont pas tenus d'effesiuer 
gratuitement les tâches de sous-répartition. 


En conséquent et bien qu'aucune «isp6si- 
tion législative \ réglementaire ne contienne 
une clause ordre, il apparaît équitable 
que les frais en nés par les opérations de 
sous-répartition soient supportés par les bhéné- 
ficiaires des produits ainsi réparlis, qu'ils 
soient ou non adhérents au syndicat profes- 
sionnel habilité, Le 1 de verser la rede- 
vance correspondant à cette réparlition des 
frais peut douc logiquement permeltre à l'or- 
ganisine sous-réparlileur de suspendre jusqu’à 
payernent l'exercice du droit au bénéfice des 
sous-répartilions. En €as de contes'ation 
entre un professionnel et un organisme <ous- 
sépartiteur sur le montant de [a redevange, 


ag cec 


efu3 





la direclion technique du ministère de l'in- 
dustrie et du commerce, sous la tuleile de 
laque!le se trouve placée la branche d'activité 
correspondante, est qualifiée pour arbitr?r je 
conflit, D'une manière générale, les cirec- 


tt 


tions ininistér'elles, généralement assistées 
des commissions arbitrales prévues à carti- 


19 de la 1 26 avril 1916, ont coumpé- 
e pol t aïsies de toute contestation 
pouvant s'élever à l’occasion de la sous-réÿar- 
tition des produits. En Ce qui concerns plus 
èôrement la répartition de l'essence, 
principe d’une redevance destinée à com- 


particul 


t 


penser les charges de la répartition, qui jin- 
combent à cerlains organismes profe:sion- 
neis, fédéi ns, groupements syndicaux, elc., 
iélégcués par les sous-réparliteurs primaires, 
a 6té admis par ministère de l'industrie 


t 


erce et ls ministère des travaux 
des transports, Les autorisalions 
à ces organisines par les minisières 
compétents sont subordonnées à des condi- 
tions d’uniformité des redevances pour tous 
les départements, äüc limitation de ces rcde- 
vances uniquement aux frais de répartiüon 
et de contrôle, ct de justilication de leur em- 
ploi auprès des ingénieurs en chef des ponts 
et chaussées, 


et du romrn 
publies et 


données 


me 


8166. — M. Bernard Paumier aliire l'alien- 


tion de M. le ministre de l'industrie et du 
commerce zur une décision publiée au /our- 


nal ojjiciel du 7 rovermbre 1918 melitau: en 
vente libre un certain nombre de produits 
jntéressant l'agriculture. Le sonfre (ravailié 
pour usage agricole et le soufre de récupéra- 
tion sont retirés à la fois, selon leurs usiges, 
de la liste des produits contrô'és et de celle 
des produits qui ne seront plus soum:s à 
répartition, et les utilisateurs auront la faalté 
au cours de la prochaine campagne de S’ap- 
provisionner où l’entendront. Il demande 
si l’'approvisionnement normal est prévu car, 
dans le cas conlraire, ce produit « rendu 
libre » serait l’objet de spéculation. (Ques- 
tion du 2? décembre 1948.) 


ile 
115 


Réponse. — Toutes les mesures uliles ont 
été prises par les soins du ministre de l'iu- 
ie et du commerce pour assurer ui 8p- 
nnement normal en soufre. 








Errata 





RÉPOXSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


I. — Au compte rendu in exlenso 

de la séance du 24 novembre 1945. 
Page 7205, 2e colonne, 16e ligne de la ré- 
pon de M. ie ministre du travail et Ce ke 
sécurité sociale à ïa question n°0 6:20 de 


M. Jean-Paul David : 


Au lieu de: « La prime d’ancienneté n’est 
pas due pour une emp'oyée de quatre ans... », 
lire: « La prima d'ancienneté n’est pas due 
pour une employée n'ayant que trois ans de 
service, l'échelon ’ancienneté étant de 
quatre ans. 


Al. — Au compte rendu in extenso 
de la séance du 7 décembre 1918. 

Page, 7418, % colonne, %æ ligne de la ré- 
ponse de M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme à la question 
no 8009 de M. Robert Schmidt: 


Supprimer le mot « et » à la 14° ligne et 
lire: « au titre äes routes nationales et des 
voies de toutes catégories en ce qui concerne 
-les ponts. » 
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ANNEXES AU PROCES-.VERBAL 
DE LA 
2° séance du jeudi 16 décembre 1948. 


SCRUTIN (N° 1265) 


Sur le retrait de l'ordre du jour de la Propos 
Silion de loi relative au statut des auxilini. 
tes de l'enseignement primaire, 
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Burlot, 
Buron. 
Cadi (Abdelkader), 
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Capdeville. 
Capitant (René) 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
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rôme. 
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Catrice. 
Cayeux (Jean), 
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Charlot (Jean). 
Charpentier, 
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Chevalier 
Alger. 
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Indre. 
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Christiaens. 
Clemenceau (Michel), 
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Coffin. 
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Denis (André), Dor- 
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Depreux (Edouard) 
Deshors. 
Desjardins. . 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers, 


{Fernand}, 
(Jacques), 
(Louis), 
(Pierre), 


(Edouard) 
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Mlle Prevert. 

Prigent (Robeït), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau, 

Prot, 
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{me Rabaté. Sion. Mme Rabaté. Mme Sportisse. 
Rabier Sissoko (£ily-Dabo). SCRUTIN (N° 1267) Ramette. Thamier. 
Ramelte. Solinhac. : Renard. Thôrez (Maurice). 


Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

pPenard. 

dme Reyraud. 

R cou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

fincent. 

hivet. 

aime Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Mosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Poucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rulfre, 

Mile Rumeau. 

Sauder. 

Savard. 

Schaff. 

Mme Schell. 

scherer (Marc). 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Fchmitt (René), 
Manche. 

Schumann 
Nord. 

Sezrle. 

Servin. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Signor. 

Kiivandre. 


(Maurice), 





simonnet, 


N'ont pas pris 


MM. 

Aku. 

‘Apilhy. 

Aujoulat. 

Benchennouf. 

Bétolaud. 

Biondi. 

Boukadoum. 

Bruyneel. 

Cataire. 

Charpin,. 

Colin. 

£ondat-Mahaman. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Delbos (Yvon). 

Derdour, 

Devinat. 

Dupraz (Joannès). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (Henri). 

Jocan-Moreau. 

Jules-Julien, Rhône. 

kKhider. 

Lacoste. 

Tiïmine Debaghine, 

Laribi. 





Lécrivain-Servoz. 


Mme Sportisse. 

Taillade. : 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thamier. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuilier. 

Tilon (Charles). 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant - Coutu- 
riér. 

Valav. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyrus. 

Very (Emmanuel). 
Viaîte. 

Viliard. 

Pierre Villon. 
Vuillaume. 
Wagner. 

Mlte Weber. 
Zunino 


part au vote: 


Lejeunc {Max),Somme. 

Mamba Sano. 

Marceilin. 

Murie (André). 

Martine. 

Maurice-Petsche. 

Mayer “Daniei), Seine. 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Maci: (Jules). 

Morice. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pelit (Eugène- 
Claudius), 

Pfimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Queuille. 

Ramadier. 

Tony Réviilon. 

Saravane Lambert. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Senghor. 

Thomas (Eugène. 

Valentino. 


Ne peuvent prendre-part au vote : 


MM. 
Rabemananjare. 


Rase!a. 
Räavoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 


lice nationale, et M. 
la séance. 


Krieger (Alfred). 
Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 


part au vote : 


président de l’Assem- 
Bouxom, qui présidail 





++ 








Sur la prise en considération du contre-prajet 
de M. Lenormand à la proposilion relative 
au cumul des fermages. 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


Contre 


L'Assemblée nationale 


Pour l'adoption... 


... 


536 
294 


1850 
406 


n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Alliot, 
Mlis Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie{d”}. 
Auguet 
Ballanger {Robert}, 
Seine<æt-Oise,. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billa*. 
Billoux 


‘Biscartet. 


Bissol 

Blanchet 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Carmphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofl. 

Croizat. 

Mme Darras 

Dassonville. 

Denis (Alpnonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Étienne). 

Fayet. 

Féiix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme Francois. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gaulier. 

Genest. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 





Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Grefhier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques): 
Gros. 
Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mime Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Alfred 
Maleret). 

Juge 

Ju'ian (Gaston), Haw- 
tes-Alpes. 

Kriege:-Valrimont. 

Laribert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
jène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche {de). 

L'IHuillier (Waïldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 
Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 
Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seime-Inférieure. 

Michel. 

Midol 

Mokhtari. 
Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Pau] (Gabriel), Finis- 
tère 


Paumier. 

Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pronteau. 

Prot. 





Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenb'att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Rouvaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 

Ahnne. 

Allonneau. 

Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

Antier 

Anxionnaz. 

Aragon (d’}, 

Archidice. 

Arnal. 

ASSeray. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audezuil. 

Augarde. 

AUIneran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bad' u. 

Parangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 
jaurens. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Eèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

3en Aly Chérit. 
Bentaieb. 

Ben Tounces. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez 

Biancrini 

#ichet. 

Bidault 

Billères 
Binot. 
Biondi 
Blocquaux. 

bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mille Bosquier. 
bougrain. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 

Bour, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buro à. 

Cadi (Abdelkader). 

Capdeville 

Capitant (René); 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
seine-ct-Oise, 


(Gecrges). 








Thuillier. 

Til:on (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutt 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Cariier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cavol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastlellain, 
Chautard, 
Chaze. 
Chevalier (Fernand}, 
Alger. 
per end {Jacques}, 
ger 


Alger. 

Chevaïlier (Louis), 
Indre. 
Chevailier 
Loiret. 
Christiaens, 
Clemenceau (Michelÿ, 

Closiermann. 

Coffin 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston,. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain 

Daiadier (Edouard), 
Damas. 

Darou 

Davii {Jean-Paul}, 


(Pierre}, 


Se ne-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 


Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoullte, 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

(André), Dof. 
ogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dufor: 

Duma 


{Joseph}, 
Dupraz 


{J0annès}, 
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Mile Dupuis (José), | Mlle Lamblin. Nisse Scherer (Marc). 
Seine Lamine-Guèye. Noël (André), Puy-de- | Schmidt (Robert), A Ÿ Ê 
Dupuy (Marceau), Laniel (Joseph). Dôme. Haute-Vienne. N'ont pas pris part au vote: 
üironde. Lapie (Pierre-Olivicr). | Noguères. Schmitt (Albert), Bas- 
Duquesne. Laurelli. l Olmi Rhin. M. Edouard Herriot, pré sident de l’ Asseme 
Durroux. Laurens (Camille), Orvoen. Schmitt (René), blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 
Dusseaulx Cantal. Palewski. Manche. la séance. 
Duveau aurent (Augustin), Pantaiom, Schneiter, 
E'ain. Nord Penoy. Schuman (Robert), 
Errecart Le Bail Petit (Eugène- Moselle, 4 ne F4 f 
Evrard Lecouft. Claudius), Schumann (Maurice), Re Moy: annoncés en séance avajenf 
Fagon (Yves). Le Coutaller. Petit (Guy), Basses- à No + CNE 
Faraud Leenhardt (Francis, Pyrénées. egelle. ‘ LE 
Farine (Philippe). Mme Lefebvre (Fran- Mme Peyroles. Serre Nombre des VOTAntS. sossccsscese 538 
Farinez. cine), Seine. Peytel!. Sesmaisons (de). Majorité absolue. ss sss.peussere 295 
Faure (Edgar). Lefèvre-Pontalis. Pflimlin. Siefridt. Ë 
Fauvel. Legendre. Philip (André). Sigrist. Pour l'adoption. ..ssescee 180 
Fél Lejeune (Max), Somme | Pinay. Sivandre. Contre ...sssssecessecese. 408 
Fine Mrne Lempereur. Pineau Simonnet. 
Fonlu up peraber. Le Scicllour, Pleyen (René). Sion Mais, après vérification, ces nombres ont 
Forcinal. Lescorat. Poimbœuf. :  |[Sissoko (Fily-Dabo). été rectifiés conformément à la liste de scrue 
Fouyet. Lespès. Mme Poinso-Chapuis. | Smaïl ci-dessus. 
Frédéric-Dupont. Letourneau Poirot (Maurice). Solinhac 
Frédet (Maurice). le Troquer (André). Poulain. Sourhat 
Froment Levindrey. Pourtier. Tai F 
Furaud. Liquard. ” Mlle Prevert. Sr on (Henri) Rectification 
Gabelle. Livry-Level, Prigent (Robert), el sen, enri}, 
Gaborit Loustau, Nord. Giroride. y au compte rendu in extenso 
Gaillard. Louvel. Prigent (Tanguy), Teitgen (Pierre), Ille- Ce la 2 séance du 9 décembre 198. 
Galet. Lucas Finistère. 4 et-Vilaine. Total off A di 
Gayy-Gasparrou. Charles Lussy. Queuille. Temp'!e. (Jo l'o/ficiel äu 10 décembre 1918.) 
Garavel. Mabrut. Quilici. Terpend 
saret. Macouin. Rabier Terrenoire 
Gar Û r, errcnolre. GE er à su : 
Gau Malbrant Ramadier Theelten. Dans le scrutin (n° 1229) sur l'amendement 
Gavini, Mallez. Ramarony. Thibau!t. de M. Cristofol à l’article 4 de la proposi- 
Gazier. Marcellin. Ramonet. Thiriet tion sur les demandes de discussion d’ur- 
Geoffre (de). Marc-Sangnier. Rauiin-Laboureur (de). | Thomas tŒusè gence {urgence demandée par le Gouverne- 
4 k l ? Thomas (Eugène). ment 
Gernez Marie (André). Raymond-Laurent, Thoral. ment). 
+pbée tirer ge me (Louisz. Recy (de). Tinaud (Jean-Louis). C’est par suite d’une erreur typographique 
De le on Martel ce te Reeb. Tinguy (de). que le nom ‘de M. Baylet ne figure dans au- 
ser Martin (Louis). Regaudie. Toublanc, cune liste &e ce scrulin. 
Rue. -prbinrggi À n), Haute- Rellle-Soult. Triboulet. En réalité le nom de M, Baylet doit être 
4er n RS Rs Rencurel. Truffaut rélabli dans la liste des membres . ayant 
Gouin (Félix). TRS Tony Révillon. Valay. voté « contre ». 
ourdon, Maurellet. Reynaud (Paul), Vin 
102Zard. Maurice-Petsche. Ribeyre (Paul). #4 


srimaud, 

Guérin (Maurice), 
xhône, 
sucsdon. 

Suilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault, 

Het nneguelle. 

Horma Ould Babanas. 

Hugues (Emile Jo. 
Alpes-Maritimes. 

Huyues (Joseph- 
André), sein 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacquinot, 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas, 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauflmann. 

kKir 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamurque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doups. 





Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 


ené Mayer, Cons- 
tantine. 

Maze! 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
F ernaIu l). 

Meck 

Médecin. 

Mebaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Julesÿ. 
Moisan. 

Moilet (Guy). 
Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre), 
Montillot. 

Morice. 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet, 


Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 

Muiter (André), 


Ninina, 





Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Rincent, 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 
Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 


Seine. 


N'ont pas pris 
MM. 


| Aku. 


Apithy. 

Aujoulat, 

Baylet. 
benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Boukadoum. 
Caillavet. 
Condat-Mahaman, 
Derdour. 

Guissou ‘Henri), 
Jeanmot. 


Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

te 

Villard. . 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 

Mlie Weber. 
Wolf. 

Yvon 





part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna, 

Nazi Boni. j 
Ouedraogo Mamadou, 
Pouyet, 

Saravane Lambert. 
Senghor. 

Valentino. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabermananjara, 


Rasta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Kricger (Alfred). 
Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 





Dans le scrutin (no 1238) sur l’ensemble du 
projet de loi relalif au commissariat au ravi- 
taillement (retour du Conseil de la Répu- 
blique). 


C’est par suite d’une erreur typographique 
que le nom de M. Nazi Boni ne figure dans 
aucune liste Ge ce scrutin. 

En réalité le nom de M. Naz Boni doit être 
rétabli dans la liste des membres « n'ayant 
pas pris part au vote ». 


a 


Dans le scrutin (ne 1243) sur l’ensemble du 
projet de loi tendant à indemniser certains 
mineurs, 


C’est par suite d’une erreur typographique 
que le nom de M. Augarde ne figure Gans 
aucune liste de ce scrutin. 

En réalité le nom de M. Augarde doit être 
rétabli dans la liste des membres ayant voté 
« pour ». 





Rectification 


Au compte rendu in extenso de la 2% séance 
du 10 décembre 1948, 


(Journal officiel du 11 décembre 19:18.) 


Dans le scrulin (n° 1259) sur l’ensemble du 
2 relatif à Ja procédure du vole du 
get de 4939: 


C'est par sulte d’une erreur matérielle que 
le nom de M. Ramarony ne figüre dans aucune 
liste de ce scrutin, 

En. réalité, le nom de M. Ramarony doit 
être rétabli dans la liste des membres 





« n'ayant pas pris part au vote » 





Paris. 


—— Im pr 


imerie des Journaur officiels, 91, 


quai 


Voltaire. 


Le 


er» 





